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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes. 


TER TOR 


PROCES-VEF. BAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 2 jan- 
vier a été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


sl os 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Georges Pernot s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé. 

Conformément à Flarticle 40 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ce congé. 

H n’y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


se Des 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant augmentation des effectifs budgétaires en officiers et 
en sow-officiers servant au de'à de la durée légale et autorisant 
des rengagements spéciaux pour l’Indochine. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 16, distribué, et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


as ee 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. M. le président de la commission des finances 
m'a informé du retrait du rapport {n° 11, année 1951) fait 
par MM. Jean Berthoin, rapporteur général, et Pierre Boudet, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale portant 
autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les moda- 
lités de leur financement. 

Acte est donné de ce retrait. 


DRE pe 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de MM. Pierre Boudet et Marcel Pel- 
lenc ÿn rapport fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
autorisation d'un programme de réarmement et des dépenses 
de défense nationale pour l'exercice 1954 et fixant les moda- 
lités de leur financement (n° 909, anmée 1950). 


Le rapport est imprimé sous le n° +3 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jules Pouget un rapport fait au nom de la 
commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme, sur Ja proposition de loi, adoptée par F Assemblée 
nationale, tendant à la suppression du comité consultatif du 
tourisme (n° 785, année 1450). 

Le rapport sera imprimé sous le n° #4 et distribué. 


J'ai reçu de M. Robert Le Guyon un rapport fait au nom 
de la commission de la famille, de la population et de da santé 
publique sur la proposition de loi, adeptée par Y Assemblée 
nationale, concernant les débits de hoissons «létruits par les 
événements de guerre (n°* 102 et 607, année 190), 


Le rapport sera imprimé sous le ne 17 et distribué. 


J'ai recu de M. François Dumas un rapport fait au nom 
de la commission de l'intérieur (administrtaion générale, dépar- 
tementale et communa'e, Algérie), sur la proposition de réso- 
lution de MM. Henri Maupoil, Joseph Renaud et Varlot, ten- 
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dant à inviter le Gouvernement à préndre toutes mesures utiles 
pour accorder dans le département de Saône-et-Loire des secours 
d'urgence aux victimes des pluies torrentielles dans le vignoble 
en août 1950, ainsi qu'aux victimes des inondations qui, du 
11 novembre au débrt de décembre 1950, ont recouvert, dans 
la vallée de la Saône et de ses affluents, les territoires de 
nombreuses communes (n° 817, année 1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 18 et distribué. 


J'ai reca de M. François Dumas un rapport fait au nom de 
la commission de l’intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie), sur la proposition de réso- 
lution de MM. de la Gontrie et François Dumas tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 
venir en aide à la commune de Villard-sur-Doron et aux vic- 
times de l’éboulement du 17 novembre 1950 (n° 808, année 1950), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 19 et distribué, 


si Qi, 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Jean de Gouyon un avis 
résenté au nom de la commission de la défense nationale, sur 
fe projet de loi, adopté par l’Assemblee nationale, portant auto- 
risation d’un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités 
de leur financement (n° 909, année 1950, et 13, année 1951). 

L'avis sera imprimé sous le n° 15 et distribué, 


us T — 
DEPOT D'UNE PROPCSITION DE L91 


M. le président, J'ai recu de M. Boisrond une proposition de 
{oi tendant au rétablissement de la péréquation des différsntes 
retraites mutualistes au profit des rentes servies par les caisses 
autonomes d’anciens combattants et à l'aménagement des 
retraites mutualistes des anciens combattants. 

La proposition de loi sera imprmée sous Je n° 12, et distri- 
buée, Conformément à l’article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


PEL ee 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales demande que lui soit 
renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant autorisation d’un programme de réarmement 
et des dépenses de défense tationsle pour l'exercice 1951, et 
fixant les modalités de leur financement -(n° 909, année 1950), 
dont la commission des finances est saisie au fond. 


Il n’y a pas d'opposition ?.…. 
Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


LE 
AUTORISATION D'UN PROGRAMME DE REARMEMENT 


Discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
grojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant auto- 
tisation d'un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités 
de leur financement. (N°s 909, année 1950, et 13, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre au Conseil 
de la République que j'ai reçu de M. le président du conseil, 
quatre décrets nommant, en qualité de commissaires du gou- 
vernement pour assister M. le ministre de la défense nationale: 


M. l'ingénieur général du génie maritime Kahn, secrétaire 
général aux forces armées (services communs); 

M. le contrôleur général de l'administration de l'aéronautique 
Ceccaldi ; 





Pour assister M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 


M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et des 
affaires économiques ; 
Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Goetze, directeur du budget, 
Acte est donné de ces communications. 


M. le président. Je viens d'être saisi à l'instant d'une motion 
préjudicielle présentée par M. Marrane, Mme Yvonne Dumont, 
MM. Demusois, Primet et les membres du groupe communiste, 
ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République, 

« Constatant les charges fiscales écrasantes qui pèsent sur la 
pays et qui compromettent son relèvement el son essor éco- 
nomique, 

« Constatant que des dépenses mililaires, sans cesse en pro- 
gression, sont une des rai:ons essentielles de l'augmentation 
des impôts, . 

« Constatant que le système fiscal francais est injuste et qu'il 
demande une contribution proportionnellement plus é evée aux 
petits et moyens contribuables qu'aux privilégiés de Ja for- 
tune, 


« Affirme qu'il est impossible de voter les impots H'OUVEAUX 


"1 


pour l'année 1951, 


« Déclare que, par une véritable politique de paix avec tous 
les peuples, par la réduction importante des dépenses HUE 
ductives, notamment des dépenses militaires ramenées à un 
niveau raisonnable, par l'aménagement et la réfcrme de là 
fiscalité, on pourrait équilibrer un budget compatible avec Les 
possibilités du pays en 1951. 


Le Consel de la République est convaincu que, pa 3 
moyens, on pourrait intensifier ja production des hiens d'équie 
pement et de consommation, assurer l'essor de l'agriculture, 
améliorer le pouvoir d'achat des travaileurs, développer una 
polilique du logement, accentuer les échanges cominerciaux 
avec tous les pavs et créer ainsi les conditions de Ja confiance, 
de Ja rénovation économique et de l'appel à lépa récolis- 
ütuée, 

« Aussi le Coaseil de Ja Répuotique donne mandat à omM- 
mission des finances de lui présenter un budget traduisant une 
politique de prospérité nationale et Ge paix et refuse d'engaser 


{ 
la discussion du projet de loi portant autorisation d'un no- 
gramme de réarmement et des dépenses militaires pont 
cice 1951 et fixant les modalités de son financement. 
La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nous 
est présenté portant autorisation du progranime Ge réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 191 
pèsera, s’il est voté, sur toute l'aclivité économique de notre 
pays pour l'année qui vient de commencer, I s'agit de con 
sacrer 740 milliards pour les dépenses des services militaires 
en 1991. 

La première question qui se pose est de savoir si ce 
est inspiré du souei de Flintérêt national et S'il est de 
à améliorer la situation de la population française. 

Le groupe communiste est absolument convainen du con- 
traire. I est symplomatique, d'ailleurs, que personne n'ose 1e 
prétendre. L'intérèt du peuple exigerait que la politique de 
notre pays soit orientée vers la défense Ge La paix au heu 
de suivre la politique des fauteurs de guerre américains qui 
s'oriente d'une facon délibérée vers une troisième guerre 
inondiale qui serait un désastre pour notre pays plus grand 
encore que celui de 1940. C’est pourquoi le groupe communiste 
pense qu'avant de discuter ce projet il est indispensable de 
se prononcer sur la motion préjudicielle que J'ai Fhonneur 
de défendre. 

Il résulte des discussions qui <e sont déroulées à l'Assemlée 
nationale que Je projet des dépenses militaires nous a eté 
imposé par le gouvernement américain pour faciliter sa polie 
tique d’expansion impérialiste, 

L'application de cette politique aurait comme consequence 
une aggravation indiscutable des charges fiscales sur les 
contribuables. Elle est le prélude d’une économie de guerre 
qui ne peut pas être supportée, ainsi que l'ont démontré plu- 
sieurs orateurs à l’Assemblée nationale et, en particulier, 
M. Mendès-France, sans risque grave pour l'économie de notre 
pays. 

Enfin, nous pensons qu'avec une politique de pai une 
politique française, il serait possible d'assurer l’essor econo« 
mique du pays, de développer le bien-être et le progrès social, 


pro] t 
nature 


Toute personne qui réfléchit est ango ssée devant les graves 
menaces qui pèsent sur la paix. 
Voici que les Etats-Unis viennent de proclamer l'état 


d'urgence, c'est-à-dire une première mesure de mobilisation, 
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L'intervention américaine en Corée et la sale guerre du Viet- 
Nain portent en elles les germes d’un nouveau conflit mondial, 
Ce projet de dépenses militaires S’accompagne donc d'urre 
préparation accélérée à la guerre des Etats-Unis qui ont imposé 
au Gouvernement français, qui l’a accepté, le réarmement de 
l'Allemagne. (Mouvements divers.) : 

A la commission des finances, M. Maroger indiquait que, 
pour compenser précisément le réarmement de l'Ailemagne, il 
était indispensable d'accélérer le réarmement français. C'est là 
une pciitique de gribouille car, enfin, il serait plas Simple de 
pe pas réarmer l'Allemagne du tout (Applnalissements ‘à 
l'extréme gauche) ce qui éviterant de réarmer Ja France. 

Tous ces préparatifs de guerre sont évidemment «destinés à 
l'agression contre l'Union soviétique et les démocraties ypopu- 
laires. 

Certains prétendent qu'il s'agit d'organiser notre défense 
contre une agression éventuelle de l'Union soviétique. 

Le groupe communiste considère que c'est là le iplus grand 
mensonge de l'histoire. H est faux d’aflirmer que l'Union ‘sovié- 
tique menace la France, il est faux d'affirmer que }'Urion 
soviétique menace nn pays quelconqgne. 

La vérité historique c'est que, depuis la prise du pouvoir par 
les ouvriers et les paysans, en octobre 1917, tot l'effort du 
peuple soviétique a été orienté pour construire une société 
nouvelle où l'exploitation de l’homme par l'homme a disparu. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche. — Exclamations «et rires 
ä quuche, au centre el à droite.) 


Un sénateur à droite. Par l'Etat! 


M. AbelBurand. Vous parlez sérieusement, monsieur Mar- 
rane ? 

M. Marrane. Vous pouvez ricaner, c'est un fuit historique. 
(Exclamations à qauche, au centre et à droite). WU me suffit pas 
de ricaner pour changer <e fait qui est maintenant inscrit 
d'une facon définitive dans l'histoire du monde. (Aypplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances. 
Il ne suffit pas de l'aflirmer pour que cela soit exact, monsieur 
Marrane ! 


M. Marrane. Mais, monsieur Boudet, les habitants de J'Union 
suvictique sunt mieux placés pour juger que vous-même ! 


M. Boisrond, Ce n'est pas sûr! 
M. Pierre Boudet, rapporteur. 1] y a un rideau de fer! 


M. Marrane. Les travaileurs, les soldats somiéiigqmes ont fait 
la démonstration qu'ils tenatent à leur régime en consentant 
les plus grands Sacritices pendant da dernière guerre alin 
à écraser l'hitérisme «et pour assurer notre propre hbération, 
ce que vous paraissez avoir oublié. (Applaudissements à l’ez- 
trème gauche.) 


M. Boisrond. Avec du matériel américain ! 
M. Pierre Boudet, rapporteur, 115 n'ont pas été les seuls ! 


M. Marrane. Monsieur Bondet, vous savez très bien que c'est 
le peuple soviétique qui a supporté les plus grands sacrilices 
pendant la seconde guerre mondiale. (Exclamalions ‘au centre 
ei à droite.) 


M. Pierre Boudet, rapporleur. N'essavez pas d'établir une 
balance ! 


M. Marrane. Depuis la prise du pouvoir par les ouvriers et 
les paysans soviétiques, le profit capitaliste ayant été sup- 
primé, un gigantesque eflort a été accompli pour l'instruction 
du peuple, pour l'amélioration de ses conditions de vie et 
l'augmentation de la production avec comme Objectif essentiel 
et comme conséquence, l'amélioration constante du bien-être 
de la population soviétique. Les richesses naturelles inconnues 
du tenips du tsarisme em qe dans un régime le paix un 
essor illimité de la production pacifique. L'Union soviétique ne 
mène aucune lutte pour la recherche de débouchés, ne se 
cherche pas de colonies... 


M. Abei-Durand. Ft les satellites ? 
M. Boisroné. Les colonies, ce sont les démocraties populaires 
M. Marrane. Je répète que l'Union soviétique. (Rires.) 


Vous n'aviez qu'à ne pas m'interrompre et je n'aurais pas 
besoin de répéter. L'Union soviétique ne mène aucune dulte 





pour Ja recherche de débonchés, me recherche pas de colonies, 
(Vives erolemaätions à gauche, au ventre el à droite. — Apnlans 
dissements à l'eatrème gauche), puisqu'elle me craint pas les 
crises économiques «et, par conséquent, le chômage, 


“". Abel-Durand. Elle amnexe ! 


M. Marrane, la démonstration de Ta supériorité du régime 
soviétique a conduit les gotrverrenrents capitahistesS à merer 
depuis la révolution d'octobre une guerre permanente secrète 
ou avouce coritre ke pays du socialisme. Le nomenclature des 
mensonges et des catomnies répétés contre l'Union soviétique 
et ses dirigeants serait trop longire L'histoire de notre propre 
pays nous enseigne grue, si l'Union soviétique n’a jamais 
manifesté la moindre vélléité d'agression contre la France, ya 
contre. le Gouvermement français avait dejà en 1919 envoyé 
des soldats français et la marine française pour attaquer Je 
pouvoir des Sovrets, 

C'est un grand honneur pour le peuple francais que des 
soldats français aient refusé de se battre à Odessa contre un 
peuple avec lequel js n'étaient pas en guerre. (Vives exrclama- 
lions à droite el au centre. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


LL mr igte Ne faites pas l'apologie de la désertion, tout de 


M. Marrane. C'est un grand honneur que ies marins de J4 
mer Noire, ayant à ‘eur tèle notre camarade André Marty (Nou- 
velles erclamations sur Les mêmes bancs.) aient refusé de se 
battre contre un peuple. uniquement parce que celui-ci s'était 
débarrassé Gn joug capitaliste, (Applaudissements à T'ertrème 
gauche.) 

Personne en Union soviétique n'a intérêt à la guerre, per- 
sonne ne peut toucher de hénélices de guerre et c'est ce que 
les capitalistes et les impérialistes de notre pays et de tous 
les pays capitalistes ne pardonnent pas. 


M. Ternynck. Aors, la Russie n'a qu'à Aésarmer! 


. M. Marrane. la régime soviétique, c'est la paix (Eæclamalions 
à droite et au centre.) C'est un fait. 


M. Boisrond. Que Ja Ruksie dé<armet 


M. Marrane. Si J'Unjon soviélique avait désarmé, vous seriez 
peut-être encore sous le joug hiticrien! 


: Georges Laffargue. Pour certains c'est même la paix éter- 
nelle ! 


M. le président. Je vous en prie, cessez d'interrompre l'ora- 
teur ! 


M. Boisrond. Non, on ne peut écouter cela! 
M. Marrane. C'est de l'histoire! 


M. le président. Nous sommes sur une molion préjudicielle, 
Apres M. Marrane, un oraleur aura la parole contre cette motion, 
Pésignez quelqu'un d'entre vous, pour répondre «en votre nom; 
mais il est impossible de laisser traîner ainsi le débat sur 
Se se motion préjudicielle en interrompant l’orateur à chaque 
phrase. 


M. Boisrond. Cela n'autorise pas l’orateur à faire l'apologie 
de Ja déserlion! 


M. le président. Si votre désir est de voir voter le projet de 
réarmement, n'interrompez pas à chaque phrase. 


M. Boisrond. Alors, il faut tout entendre! 
M. Marrane. Nous en entendons bien d'autres... 


A droite. Vous en'endez la vérité, et c'est cela qui vous 
blesse. . 


M. Marrane. La vérité, Ja voilà : c'est que la crise dans l'éco- 
nomie capitaliste aboutit inévitablement à la lutte pour les 
débouchés. Elle engendre le colonialisme et l'impérialisme. 
C'est un fait indiscutable qu'il y a ‘encore eu pendant la guerre 
de 4914-1918 des capitalistes qui, en France, ‘se sont ‘enrichis 
des ruines et des deuils de notre pays. 

C'est un fait historique que, pendant l'occupation «ennemie, 
pendant cinq années, des capitalistes ont deshonoré le nom 
de Français en travaillant pour les Boches, en s’enrichissant 
des férocités de la Gestapo et An pillage de nos richesses malo- 
nales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Et voici qu'en 1951, alors que les ruines de notre pays ne 
sont pas encore relevées, le Gouvernement nous présente un 
rojet monstrueux de réarmement destiné à la préparation 

e la guerre contre l'Union soviétique: 

On nous déelare que ce programme est devenu indispen- 
sable, que c'est une des conséquences de Ja guerre de Corée. 
C'est encore un mensonge impudenut. La preuve en est que, 
depuis la fin de la gusrre, les capitalistes américains n'ont 
cessé de mener une campagne de calomnies et de menaces 
contre | Union soviétique, 

Le uuméro de mars 1949 de la revue Sélection °lu Reader 
Diyest contient les lignes suivantes: (Mouvements divers.) 

C'est une revue américaine que vous autorisez à circuler 
librement en France, 

Cette revue dis-je, contient les lignes suivantes: « C'est un 
devoir de sagesse et d'humanité de prévenir les maitres de fa 
Russie que l'Amérique dispose d'un nombre d'armes atomiques 
nouvelles suffisant pour paralyser la Russie. 


A droile, Tant mieux! 


M. Marrane. « que, dans une proportion efarante, les hahi- 
tants des grandes villes russes peuvent être ancanbs par tmil- 
Jiers dès es premiers raids, » ({uterruphions.) 


A droile. On s'en fout! 


M. Marrane. Cela prouve la valeur de vos sentiments humains. 
Quand ii est question de détruire des milliers d'hommes, vous 
dites: on s'en fout! 

« Que les objectifs ont été fixés, que les avions sont prêts, 
que leurs équipages sout jour et nuit em élat d'arlerte. » 

A cette époque — c'était en mars 1949 — il n'étut pourtant 
pas question de la guerre Ge Corée. 

A la fin de la page 5 du même numéro, on peut lire encore : 
« Depuis trois ans — c'était et 1949, donc depuis 1916 — les 
aviateurs américains d'élite ont été méthodiqnement entrainés 
en prévision d'une éventuelle agression conire les Elats-Unis, 
à lächer leurs bombes sur les villes industrielles du seul 
ennemi virtuel de l'Amérique. » 

En d'autres termes, ils n'ont cessé d'étudier tous les objectifs 
russes possibles, ainsi que les itinéraires correspondants : 
Moscou, Magnitogorsk, Sverdlovsk leur sont aussi familiers 
que les viles des Etats-Unis. Us connaissent sur le bout du 
doigt l'itinéraire conduisant à lobjectif qui leur est assign 
en cas d'attaque, Je rappelle que ceci date de mars 1949. 


M. Georges Laffargue. Il ne dépend que de vous de les empê- 
cher de partir. Donnez aux Russes les mêmes conseils de pru- 
denve que vous prodiguez aux Américains ! 


M. Marrane. Ainsi, j'ai expliqué que la structure économique 
de l'Union soviétique ne permetlait pas à quelqu'un d’être 
partisan de la guerre, dans ce pays pacifique. (Erclamations 
et rires.) 

Les « va-t-en guerre » de France, les anticammumnistes ne 
pourront pas citer un texle équivalent d'un journal où d'une 
revue soviétique qui émette de telles affirmations, soit contre 
la France, soit contre les Etats-Unis. 

Les affirmations de 1949 n'ont cessées d'être suivies de 
mesures de préparation accélérée de guerre. Maintenant, c'est 
l'état d'urgence, le vote de crédits de guerre atteignant des 
soumes sans précédent dans l'histoire, plus de 14.006 milliards 
aux Etats-Unis, FVattitude des troupes américaines en Corée, 
l'envoi d'armements et d'officiers américains au Vietnam, la 
désignation d’un général américain, un camarade de Mac 
Arthur, le criminel. de guerre de: Corée, (Vives erclamations. et 
protestations prolongées- sur de nombreux bancs. Applaudisse- 
monts à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Ah! Non! 


Voir nombreuses. La censure! 
M. le président. Monsieur Marrane, je vous rappelle à l’ordre. 


M. Marrane, On annonce que le général Eisemhower, nommé 
chef suprème des armées des nations adhérant au pacte Atlan- 
tique, va s'installer à Paris, ce qui soulève les légitimes protes- 
hlions de tous les Français attachés à la paix. 

A ces actes évidents de préparation à la guerre, il faut ajou- 
ter les dispositions financières matérielles et militaires 
Pour le réarmement de l’Allemagne et l'installation à la Rochelle 
et à Bordeaux de bases américaines. 


Et, en face de cette préparation accélérée à la erre, quel 


#st le programme de Union soviétique ? Construire des bar- 


prises: 





rages, augmenter la production économique, entretenir dez 
relations pacifiques avec lous les pays, quels qu'ils soient. 
(Bruat.) 


Au centre. 170 divisions! 


M. Marrane. C'est l'existence même de l'Enion soviétique qui 
fait que, maintenant, Ja guerre peut être évitée. 

C'est l'existence d’un pays socialiste, d'un pays dont la 
raison d'être est Ja paix, qui fait qu'en #54 il existe un front 
mondial de la paix. 

L'Union soviétique n'a cessé de déclarer non seulement qu'elle 
ne sé refuse pas à une coopération avec les pavs capilalistes 
mais qu'elle l'estime souhaitable et utile, 


M. Cornu. Ele l'a prouvé en Corte et em Indochine, et par- 
tout! ‘Applandissements sur de nombreux banes à qauche, an 
centre et à droite et sur les bancs Supéricurs de la gauche, du 
centre et de la 4ruile.) 

Tant qu'on maura pas mis le parti communiste hors la loi, 
monsieur Marrane, vous pourrez tenir à li tribune ce lingage 
iuseisé et inadnnssible. Vafs apnlrudisseinents sur Les 
bancs. — Bruit à l'extrême gauche.) 


mmeormes 


M. Marrane. Et vous prétend. êlre démocrates! 
M, Primet. C'est Gun fascisme pui 
M. le mimistre de la défense nationale, Je demande !a parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
halionule. 


M. le ministre de la défense nationale. Monsicur Ie président 
je mr'excuse d'interrompre l'orateur.….. 

Plusieurs sénateurs, Fnfin ! 

PA. le ministre de la défense nationale. 


sible de laisser insulter à cette tribune, par um parlementaire 
francis... 


mais il est impos- 


À droite, Non! non! russe! 


M. le ministre de la défense nationale, ..des officier géné 
raux a.liés dans ies termes où M. Murrane a parlé succes- 
sivement du général Mac Arthur et du général Eisenhower. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs. — Bruit à l’ertrèéme 
gauche.) 

En particulier, en ee qui concerne ce dernier, qui arrive inces- 
saminment à Paris, je tiens à dire que Je suis certain d'être lin- 
terprèle de l'immense majorité de cette assemidée en le remer- 
ciant d'avoiw accepté, lui qui a, une fois, libéré FEurope, da 
sortir de sa retraite, pour Venir assurer la défense de l'Europe 
bre. Vuifs applaudssements u gauche, au centre el à drGte } 


\ 


M. Marrane. Mais il n’y à pas seulement que la préparation 
à la guerre. I y a déjà de la part des impérialistes des actes 
sanglants accomplis. On peut multiplier les mensonges, 11 n'en 
resie pas moins que les troupes américaines et les quelques 
détachements des pays capitahstes mènent en Corée une guerre 
avee une barbarie et une férocité inouies. (Proteslation 

Les dispositions du projet de loi vont au surplus à l’encontre 
du traité d'alhance franco-soviétique signé pur M. Bidault le 
10: décembre 1944, traité qui fut qualilié, comme chacun le 
Sait, « la belle, Ja bonne alliance 

M. Bidauit, ancien président du conseil national de la résis- 
tance, déclarait à cette tribune le 21 décembre 1%4: « Nous 
avons signé pour demain, nous avons signé pour toujours, 
nous avons voulu Fallianee franco-soviétique pour que tout 
ce que nous avons commu ne recommence jamais. » Pourtant, 
on recommence, alors que chacun, comme le dit l'éditorial du 
Figaro du 16. décembre, doit être persuadé que la guerre serait 
une ruine définitive. 

Les impérialistes américains veulent imposer aux contribua- 
bles français des charges financières qu'ils ne peuvent suppor- 
ter, car il ne leur suffit pas d'exiger notre sang, puisque nos 
soldats joueraient le rôle de « piétaille » sacritiée, comme l'a 
dit si justement notre camarade M. Maurice Thorez. (Erclama- 
tions sur divers bancs, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Mais ils veulent aussi notre argent 


M, Ternynck. À Yalta! 


M. Marrane,. Ainsi la préparation à la guerre va aboulir À 
aggraver la situation déjà si précaire des familles ouvrières, 
des masses laborieuses, des artisans et des petits commer- 
çants. Pourquoi toutes ces privations supplémentaires ? Pour 
le déclenchement d'une nouvelle guerre mondiale! Ce que 
serait cette nouvelle guerre, on peut en juger #ar les nou- 
velles qui parviennent de Corée, 11 suffit de &e reporter au 
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journal Le Monde du 3 janvier, qui indique les méthodes des 
officiers américains contre le peuple martyr de Corée. Voie 
ce qui y vst dil: « Des paysages désolés, brûlés et glacés 
s'étendent maintenant devant leurs nouvelles lignes: aucun 
Mñtiment, aucune chaumière, aucune grange qui aurait pu 
aider l'adversaire n'a été laissé intact, Prenant des mesures 
plus draconiennes que jamais, les soldats des Nations Unies 5ni 
ordonné aux habitants du moindre village, du moindre hameau, 
d'évacuer leur localité, puis ils ont mis le feu aux maisons … » 


A droite, Qui a commencé ? 


M. Marrane. Synginan Rhee! (Rires el erclamations.) 


« … Nous n'avons laissé aux rouges aucun entroil pouf 
se reposer, pour dissimuler leurs c2a0ns où pour se cacher 
enx-mèmes durant Îles atlaques aériennes », a décaré 
un officier supérieur des Nations Unies. « Toutes les provisions 
que les villageois n'ont pu emporter ont été détruies. Les 
meules de foin et de paille, qui auraient pu servir au camou- 
liage de l'adversaire, ont été incendices. » 

Parallèlement à ces destructions terrestres, un communiqué 
du grand quartier général du général Mac Arthur est venu 
aunoncer que l'avialion des Nalions Unies a déelenché le 1° jan- 
vier la plus grande offensive aérienne de Corée, 812 sorties 
ont été effectuées au cours de ces opérations, ce qui constitue 
un record pour Ja campagne de Corée, précise le communi- 
que. »  * 


M. de Menditte. 


‘est exactement ce qu'on fait les Soviets 


{ 
} 
1 


devant l'attaque aïlemande, 
M. Marrane. Voici en ce qui concerne les opéralions mili- 
lauires; mais, à la prenuère page, il y a un article sur la grande 


misere des refugics, et il est dit: « Au cours de ces trois jours 
de route, Y'art Vu l'humanité sous son aspect le plus sordide, 
ar exemple, lorsque des hommes et des femmes, fous de peur 
et de dé<espoir, repoussaient sur le quai des enfants en pleurs 
qui s'efforcaient de monter dans des trains surchargés et en 


aurche, et sous l'aspect contraire, lorsque des garçons et des 
filles de douze à quinze ans, portant déjà un petit enfant et 
me sachant où ils allaient ni ce qu'ils mangeraient le jende- 


nain, acceplaient de se charger d’un et méme de plusieurs 
autres orph äge, Nous nous sommes arrêtés quatre 
fois en roule pour recueiilir des petits enfants. 


Plusi urs 


ins en has 


sénaleu 


rs au cenlre. Au sujet! 


M. Marrane. « Leurs aînés, frères onu sœurs, qui les portaient 
sur le dos, à la mode coréenne... » (Interruptions.) . 

La lecture du Monde vous gêne ? I faut croire qu'il y en à 
qui n'y ont guère fait attention, car ils n'auraient pas l'atti- 
lude qu'ils ent maintenant, 

. élaient tombés sur Je bord de Ja route, terrassés par Ja 
faligue et Ja faim et étaient morts. 

Chaque fois, nous avons remis les bébés à des hôpitaux 
locaux où où: ne les a pris qu'en maugréant, car ces hôpitaux 
étaient déjà combles et s’apprètaient eux-mêmes à être évacués 
vers le Sud. Nous nous sommes arrêtés un ceriain nombre de 
fois pour rien. Le bébé et sa mère étaient déjà morts tous 
les deux. » 

Voilà la verité, Elle amène à conslater, devant de tels récits, 
que la barbarie et Ja férocité des chefs militaires américains 
en Corée dépassent en horreur tout ce qu'ont pu faire les 
troupes hitlériennes dans notre pays. (Protéstalions.) El si Je 
peuple français était révollé par les atrocilés, par les destruc- 
tions d'Oradour-sur-Glane, les récits, même de correspondants 
étrangers nous informent que le sort d'Oradour-sur-Glane, c’est, 
hélas, le sort de la plupart des villages de Corée. 

Le caractère de la guerre menée par les généraux américains 
contre le peuple de Corée est donc symbolisé par la guerre aux 
bébés et l'incendie des berceaux.. 


Au centre. Envoyez cela à Staline! 


M. Marrane. Comment des Français qui se sont dressés contre 
les horreurs de l'occupation ennemie peuvent-ils ne pas être 
révoltés devant des procédés aussi inhumains et barbares ? 
(Nouvelles protestations.) 

fl faut en finir avec les calomnies qui n’ont pas d’autre but 
que de préparer des Français à une nouvelle guerre contre 
J'Union soviétique. 

Votre haire de l'Union soviétique n’est nullement provoquée 
par une menace du peuple soviétique contre la France, mais 
par le fait que les ouvriers et les paysans au pouvoir en Union 
soviétique ont fait la démonstration pratique de la supériorité 
de leur régine économique et politique. (Exclamalions iront 


gues.) 








—— 


Comment pouvez-vous contester cela ? Vous le savez très 
bien. 


M. Georges Laffargue. Allez-y donc! Qui vous en empêche] 


M. Marrane. Je suis Francais. (Vives exclamations.) 

J'ai défendu la France dans des conditions difficiles, dans 
lesquelles beaucoup d’entre vous ne se sont pas trouvés, croyez- 
moi! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


A gauche. Nous y avons clé aussi! 


M. Marrane. C'est parce que je suis Français, que je suis un 
ouvrier fidile à sa casse et à la paix, que Je combats le 
projet. 


M. le président. Monsieur Marrane, vous avez demandé à dé. 
fendre une motion préjudicielle, Restez dans le sujet, je vous 
en prie. 


M. Marrane. Mais on m'interrompt! 


M. le président, Je le sais bien; c’est ce qui vous incile À 
répondre... et vous ne demandez pas mieux. (Sounres.) 

Seulement, restez quand même dans votre sujet et ne pro- 
voquez pas ces interruptions. 


M. Marrane. Votre haine de l’Union soviétique résuite du fait 
que vous craignez que les travailleurs de France, que les tra- 
vailleurs des autres pays, s’iospirent de ce grand exemple pour 
se ‘lébärrasser de leurs exploiteurs et des fauteurs de guerre 
qui existent dans leur propre pays. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

En résumé, c'est done uniquement pour la défense des privi- 
lèges capitalistes et, plus particulièrement, pour préserver les 
profits des oligarchies financières américaines, que ce projet 
nous est soumis, 


M. Kaïlb. Me permeltez-vous de vous interrompre ? 
M. Marrane. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Kalb, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Kalb. Permetlez-moi de vous dire mon étonnement en vous 
voyant vous faire le défenseur des réfugiés et des victimes de 
la guerre, car c’est dans votre pays soviétique, soi-disant paci- 
fique, dans ses bagnes, dans ses camps de concentraton... 


Au centre. Quatorze millions d'internés! 


M. Kalb. ...que sont torlurés physiquement et moralement 
des centaines de prisonniers de guerre français d'Alsace et de 
Moselle que la Russie refuse de libérer et de rendre à leurs 
familles angoissées. (Vifs applaudissements à droile, au centre 
et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. Chaintron. C’est un mensonge infäme! (Rires.) 


M. Marrane. C’est une calomnie supplémentaire. (Erclama- 
tions à gauche, au centre et à droite.) 


M. Voyant. Il s’agit toujours d'une calomnie quand on vous 
dit Ja vérité! 


M. Boisrond. Vous ne vous fatiguez pas comme réponse! 


M. Marrane. La preuve de la supériorité du régime sovicti- 
que existe dans ce fait que le parti des ouvriers et des 
paysans a pris le pouvoir en 1917 alors que le pays était 
désorganisé, qu'il n’y avait pas d'industrie et qu’il y avait la 
famine, et, de votre aveu même, ils en ont fait le premier pays 
d'Europe dans tous les domaines: économique, scientifique et 
militaire. C'est bien la preuve de la supériorité du régime so- 
cialiste. 


M. Boudet, rapporteur. « Et militaire ». Merci pour l'aveu! 


M. Georges Laffargue. C’est un aveu imprudent que vous ves 
nez de faire à la tribune du Parlement! 
La Russie soviétique est la première puissance militaire. 


M. Marrane. C'est une constatation. Bien que les armées hitlé« 
riennes aient eu à leur disposition la production de toute l'Eu- 
rope, le peuple soviétique et son armée, les ont écrastes et onf 
Lg le drapeau soviétique sur le repaire des hitlériens à 

erlin. 

La commission des finances du Conseil de la République a, 
dans sa majorité, repoussé le projet de financement du Gouver+ 
pement parce que la protestation des contribuables est si fort 
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qu'il faut bien en tenir compte. Mais, à l'exception des commu- 
nistes, elle a accepté les 740 milliards de dépenses militaires. 

N. Pellenc affirme qu'il est possible de faire plusieurs centai- 
nes de milliards d'économie sur les budgets civils. 


M. Pellenc. Monsieur Marrane, permettez-moi de vous inler- 
rompre. 


M. le président. Messieurs, nous sommes sur une motion 
préjudicielle, Je l'ai assez dit et répété. 

Puisqu’on l'exige, j'appliquerai le règlement en rappelant 
qu'il est interdit d'aborder le fond du débat lorsqu'on défend 
une motion préjudicielle. 

Je demande donc à M. Marrane de ne pas entrer dans la dis- 
cussion des conclusions de la commission et à M. Pellenc de ne 
pas lui répondre. 

Lorsque la discussion générale aura lieu, si vous la décidez, 
vous discuterez le fond. 


M. Marrane. J'indique À l'Assembée les raisons pour les- 
queles le groune communiste à déposé sa Imeotion. 


M. le président. Vous êtes en train de discuter les conclusions 
de la commission des finances. 


M. Marrane. Si la commission des finances avait adopté des 
conclusions susceptibles d’être discutées, je n'aurais pas eu 
besoin de déposer une motion préjudicielle. (Erclamations à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Marrane, je vous demande — et je 
parle très sérieusement — de ne pas aborder le fond de la 
discussion. Personne n'en a le droit en ce moment. Le rapport 
n'est pas encore présenté et le Conseil n'a pas décidé de passer 
à la discussion générale. Si celle-ci est décidée, vous pourrez 
aborder le fond de la discussion en vous faisant inscrire dans 
la discussion générale. 


M. Marrane. Le groupe communiste est convaincu que les 
nouvelles impositions comme la compression des budgets 
civils constituent deux politiques également néfastes, C'est donc 
en définitive au peuple qu’on entend faire payer les frais du 
réarmement et de la préparation à la guerre antisoviétique. 

C'est pourquoi nous disons: pas d'impôts nouveaux en 1951 
et pas de réduction des crédits des budgets civils. 

Il faut augmenter et non réduire les crédits d'investissement, 
les crédits pour les sinistrés, pour la constraction de logements, 
pour l'équipement rural. Ces crédits seront d'autant plus insuf- 
fisants que la politique de guerre des Etats-Unis, qui conduit 
au stockage de toutes les matières premières disponibles, a 
développé la spéculation et déjà ocasionné une hausse des 
prix de 30 p, 100 qui aura inévitablement ses répercussions 
sur nos prix intérieurs. 

Les nouveaux impôts, l'inflation vont entrainer de nouvelles 
hausses de prix qui auront comme conséquence un affaiblisse- 
ment da pouvoir d'achat des masses laborieuses. Depuis six 
mois le prix du kilogramme de beurre est passé de 500 à 
696 francs. 


M. Ternynck. À cause des Américains! 


M. le président. Restez dans la question, je vous en prie, 
monsieur Marrane ! 


M. Marrane. Je dis que ce projet de réarmement va avoir 
comme conséquence d'affaiblir le niveau de vie des masses 
laborieuses et je le démontre. La hausse des prix, l'inflation, 
c'est toujours plus de misère pour les travailleurs des villes et 
des campagnes, c’est une catastrophe pour les pensionnés et 
les retraités. 

Le Gouvernement et les dirigeants socialistes prétendent que 
réarmer, c’est défendre la paix! Ils ont oublié les résolutions 
des congrès internationaux socialistes précédant la première 
guerre mondiale, ils ont oublié ce-que disait Jaurès, au congrès 
de Stuttgart: « Nous demandons à l’Internationale une entente 
concertée contre le capitalisme belliqueux. L’'essence du capi- 
talisme est de produire des guerres. C’est la loi d'airain de la 

uerre; mais le socialisme peut y mettre le holà. » 11 dépend 

u prolétarïiat de tenir en échec les forces de brigandage et de 
contlit, C’est d'autant plus facile que le mobile capitaliste des 
guerres apparaît mieux à découvert. 

Chacun se souvient de la phrase de daurès: « Le capitalisme 
porte en lui la guerre comme la nuée porte l'orage ». 

Au lieu de déposer un programme de réarmement, si le 
Gouvernement tenait compte de la volonté, de l'intérêt du 
peuple français, il devrait se prononcer pour le retrait des 
troupes américaines de Corée, engager des pourparlers de paix 
avec Ho Chi Minh et faire revenir le corps expéditionnaire fran- 
ais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 





La Corée doit étre aux Cortens et Je Viet-Nam aux Vielna- 
miens. ({nterruptions sur de mombreux bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Boisrond. Et la France aux Français! 


M. Marrane. La presse marshallisée mène grand tapage parce 
que des volontaires chinois ont apporté Yeur concours aux 
patriotes coréens. Comme si la France, qui honore La Fayette, 
pouvait aller reprocher au peuple chinois, menacé par les 
milliardaires américains (Erelamations et rires à gauche, a% 
centre et à droite) de venir en aide aux Coréens qui luttent 
pour leur libération, pour leur indépendance. 

C'est sous le prétexte de défendre les Coréens du Sud que 
l'Amérique est intervenue militairement en Corée, mais la 
guerre est mente par les chefs américains avec autant de féro- 
cité contre les Coréens du Sud que contre les Coréens du 
Nord. 

Nous ne devons pas oublier qu'un peuple qui en opprime 
un autre ne peut pas être libre, et, quoi que vous fassiez, 
aucune mesure militaire, aucune destruction, aucune torture, 
c'arrêtera l'aspiration des peuples exploités vers leur affran- 
chissement et leur libération. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations sur les autres bancs.) 


M. Voyant. C'est pour la Russie que vous parlez! 
M. Marrane. Vous parlez du ridean de fer. 


M. Georges Laffargue, M. Duclos a dit que c'était un rideau 
de verdure ! 


M. le président. Si l'on continue à interrompre l'orateur, je 
vais être dbligé de suspendre la séance, 


M. Marrane. La préparation et le déroulement du deuxième 
congrès mondial de la paix a germis la démonstration, pour 
tous les gens de borne foi, qu'il a été impossible de tenir ce 
congrès en Angleterre parce que le président socialiste de 
droite du gouvernement travailliste a refusé l'entrée en Angie- 
terre des trois-quarts des délégués venus de tous les pays 
du monde. Mais la volonté des peuples est telle qu'un effort 
admirable a été accompli, grâce aux démocraties populaires 
de Tchécoslovaquie et de Pologne, et tous ceux qui nt voulu 
participer au congrès ont pu arriver à Varsovie sans aucune 
difficulté de contrôle de visa. Ainsi, chacun peut juger où est 
le rideau de fer. On s'en est aperçu après le congrès, lorsqu'on 
a vu les autorités américaines interdire à des hommes d'uns : 
réputation mondiale tels que Joliot-Curie et Yves Farge, de 
traverser la zone américaine pour rentrer en France. 

Voici maintenant que le Gouvernement francais interdit d'une 
facon systématique la circulation, dans notre pPaAvSs, des Jour- 
naux et revues soviétiques, 


M. Boisrond, Ce n'est pas irop tôt! 


M. Marrane C’est ainsi qu'un commerçant d'Ivry abonné à 
la revue l'U. R. S. S. en Construction, revue qui par des pho- 
tographies montre l'effort du peuple soviétique dans le domaine 
de Ja construction, s’est vu convoquer à la poste pour s’'en- 
tendre dire que ce journal était arrivé à son adresse, mais 
que le Gouvernement s'opposait à sa distribution et qu'il 
serait retourné à l'envoyeur. 


Le rideau de fer est donc ici. ‘Applaudissemer ts à l'extrême 
gauche. — Rires sur les autres bancs.) 

Il ne faut pas qu’on sache que l’Union soviétique se recons- 
truit plus rapidement que Ja France parce que l'objectif essen- 
tiel du peuple soviétique c'est la paix. 

Il ne faut pas que les sinistrés, que les sans logis sachent 
que l’on développe la construction de logements à rythme 


accéléré, Mais il s'agit aussi d'empêcher les partisans de la 
paix, en France, de faire connaître la vérité. 

C'est pourquoi on arrête, on poursuit, on condamne deg 
partisans de la paix qui n'ont commis d'autre crime que d'affir- 
mer leur volonté de paix: Raymonde Dier:, Henri Martin, les 
partisans de la paix de la Bocca.. Je pourrais en citer bean- 
coup d’autres 

C’est cette politique d’obscurantisme (£rclamations el rires) 
äe fascisation pratiquée par le Gouvernement, qui l'a amené 
comme en 1958, à renier et à violer ses engagements, comme 
Daiadier NSqu'il à signé la honteuse ipitulation de Munick 
qui devait coûter si cher à notre pays. 


Au centre, À ce moment, Staline était d'accord avec Hitler, 
M. Marrane. Ceux qui vont voter le texte qui leur est pré- 


senté assumeront une iourde responsabilité, ainsi qe ceux 
qui ont approuvé la honteuse capitulation de Munich. 
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Comme eux, ils auront la responsabilité de la catastrophe 
qu'ils pwéparent de nouveau contre le reuple de France. 


M. Boisrond. C'est vous les Munichois, pour l'instant! 


M. Marrane. li est certain que le reuple de France ne tolé- 
rera plus longtemps que ses gouvernants le conduisent à de 
nouveaux désastres, 

C'est pourquo: le groupe communiste vous sppelle à réfléchir 
à l'acte que vous allez commettre et vous demande de repousser 
ce projet contraire à l'intérêt national, montrant ainsi votre 
volonté de voir Ja France pratiquer une politique qui assurera 
son développement éconcmique et social. 

la plupart d'entre vous ont voté le plan Marshall et le pacte 
Atlantique. H est clair pour tous, maintenant, que c'est la voie 
de la guerre. 1 est encore temps de choisir Ja voie de la paix 
et dde la prospérité nationale, 

En volant notre imotion préjndicielle vous direz: non! au 
réarmement, non! aux impôts nouveaux, non! à la compression 
d'< budgels civils, non ! à ja misère et non ! à la guerre. 
(Vufs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je voudrais rappeler deux questions de pro- 
cédure au Conseil. 

I s'agit, en ce moment, de l'examen d'une motion préju- 
deielle. L'auteur d'une motion préjudicielle doit évidemment 
développer la question qui fait l'objet de sa motion; mais je 
Lens à rappeler au Conseil qu'aucune limite ne lui est imposce 
gant à son temps de parole, 

Le président de cette assemblée à assez souvent demandé 
que le reglement soit modifié sur ce point: il n'a jamais éte 
eux, 1 n'est done pas au pouvoir du résident de séance 
d'arrêter un orateur qui développe à la tribune une motion 
Jicjudicielle, sauf Jorsqu'il sort du sujet, Le président doit 
alors lv ramener, C'est ce que j'ai fait de mon mieux. 

D'autre part, je rappelle que, dans la discussion d'une motion 
préjudicielle, un oraleur contre Ja motion peut s'inscrire pour 
répondre à celui qui Fa soutenue. Mais ce n'est pas nécessaire. 

Si done, personne ne demande la paroïe, je vais consuiter sur 
Ja motion préjudicielle Ja commission saisie ag fond. 


La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, le groupe communiste a présenté sa 
Motion préjudicielle au cours de la réunion de la commission 
de» finances. 

Celle-ci, à l'unanimité moins les voix communistes, s'est pro- 
noncce contre celte motion préjudicielle. 

Je demande au Conseil de la République de suivre la com- 
mission des finances dans ce vote. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droile.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte le Conseil de la République sur la motion préjudi- 
cielle. 

le suis eai<i d'une demande de scrutin présentée par ie groupe 
communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les-voles sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouille ment.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 


PRE EL EP PANIER 


Nombre de volants 

Majorité absolue 
rour l'adoption .......... 17 
Contre... ssunsresse o. 2% 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Nous allons donc aborder Ja discussion générale, 
La parole est à M. Pellenc, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances, Mes 
chers collègues, si J'ai dû, presque au pied levé, remplacer à 
cette tribune notre éminent rapporteur général, M. Berthoin, 
c’est parce qu'il a estimé qu'à la suite des amendements que 
j'avais présenté à la commission des finances sur le projet qui 
nous était soumis, ce projet avait été tellement modifié dans sa 
structure et sa portée qu'il appartenait à un membre de la majo- 
rité de le présenter à l'Assemblée. 

Nous trouverions dans cette atlitude, s'il était nécessaire 
encore, la mesure des scrupules qui ne peuvent qu'honorer notre 
éminent collègue. 





Je voudrais signaler que la présence, à cette séance, de 
nombreux membres du Gouvernement, donne exactement la 
mesure de l'importance du sujet que nous allons aborder 
et donne également Ja démonstration que l’on attache une 
grande signification à notre attitude et attendant le moment où 
on lui donnera une plus grande efficacité. 

La conjoncture internationale est, certes. préoccupante, mais 
elle doit être regardée avec sang-froid. Des dangers pointent à 
l'horizon. Nul ne songe à contester l'impéricuse nécessité, pour 
notre pays, de prendre toutes les mesures propres à assurer sa 
sécurité et à lui permettre, s'il Je fallait, de tenir dignement 
et efficacement sa place auprès de nos alliés, Il faut pour cela 
que notre armée soit dotée de moyens d'action efficaces et 
l'on sait que, dans les guerres modernes, les opérations s'ef- 
fecluent désormais moins avec les poitrines qu'avec des machi- 
nes; il faut donc engager de grosses dépenses pour équiper 
notre armée. Cet équipement, celle augmentation du potentiel 
ruilitaire du pays en vue d'assurer la défense nationale, son 
financement, tel est essentiellement le but du projet de loi que 
nous devons examiner. 

Ce projet comporte l'adoption d'un programme d'armement 
qui est échelonné sur {rois an<, mais il faut bien nous dire 
qu'en réalité 11 ne s’agit là que d'une première tranche d’un pro- 
gramme plus complet qui devra être lancé, s’il se peut, dès 
l'an prochain. 

Je le dis maintenant, afin qu'il n’y ait pas de surprise, comme 
vous le répéleront sains doute mes cotaet les rapporteurs 
des commissions spécialisées qui ont considéré, comme la com- 
mission des finances, que nous ne devions pas avoir de vues 
étriquées lorsqu'il s'agit d'assurer notre indépendance et même 
poire vie nationales 

Ainsi donc, nos éminents collègues MM. Boudet et de Gouyon, 
l'un pour la sous-commission de contrôle de la gestion des 
crédits de la défense nationae, l'autre pour le compte de la 
commission de la défense nationale dont il est le rapporteur, 
vous exposeront en délail tous les aspects techniques du plan 
de réarmement qui nous est proposé. 

Moi-même, à ce propos et comme rapporteur du budget de 
l'air, j'aurais désiré appeler l'attention de l'Assemblée sur un 
certain nombre de problèmes importants qui s’attachent tant 
à la conception qu'à la réalisation du programme aérien et qui 
portent sur l'organisation d'un certain nombre de secteurs de 
ce ministère. 

Mes fonctions actuelles de rapporteur de la commission des 
finances m'en enlèvent pour l'instant la possibilité, mais nous 
reprendrons cetle question, si vous le voulez bien, dans quel- 
ques semaines, lorsque nous aurons à examiner les développe- 
ments budgétaires des ministères qui dé‘pendent des forces 
armées. 

C'est donc de la partie financière de ce projet que je vais, 
pour l'instant, vous parler plus particulièrement. 

Au point de vue financier, le projet qui a été soumis à votre 
commission comportait essentiellement, dans sa rédaction 
iniliale, deux sortes de dispositions: les premières élaient rela- 
tives aux dépenses militaires; les secondes à leur financement, 

En ce qui concerne les dépenses militaires, ce projet pré- 
voyait d'abord l'autorisation d'engager environ 400 milliards 
de crédits pour la réalisation, en trois ans, d’une tranche de 
notre programme de réarmement; ensuite, l'autorisation, pour 
l'année 1951, de dépenser au total, pour la défense nationale, 
une somme de 740 milliards, dont 383 correspondaient aux 
dépenses normales, ordinaires, de fonctionnement et d’entre- 
tien des services mil:laires. | 

En outre — innovation en la matière — ce projet comportait 
la création d'un fonds spécial de défense nationale chargé de 
pourvoir tant au financement des charges spéciales entrainées 
par les opérations en cours dans l'Union française qu'à l’exé- 
cution du programme d'armement proprement dil, programme 
dont nous venons de parler. 

Ce fonds, afin que les crédits, dont il devait être doté, soient 
gérés dans des conditions qui évitent tout détournement d’affec- 
fation, devait être contrôlé par un conseil composé de parle- 
mentaires, et l’Assemblée nationale avait décidé que ce conseil 
serait formé par la réunion des deux sous-commissions char- 
gées du contrôle des crédits de la défense nationale. 

Enfin, dernière disposition d'ordre financier concernant les 
dépenses, ce fonds de défense nationale était autorisé, pour 
l'année 1951, à effectuer à concurrence de 355 milliards les 
dépenses nécessaires pour l'armement et pour l'effort supplé- 
mentaire entrainé par des opéralions en Cours. 

Ainsi, voyez-vous, les 740 milliards consacrés cette année à 
la défense nationale se répartissent à raison de 385 milliards en 
dépenses ordinaires et de 355 milliards contrôlés par le fonds 
de la défense nationale. 

Je tiens à déclarer liminairement que toutes les dispositions 
envisagées par le Gouvernement, sans aucune exception dans 
ce domaine, son programme, le montant des crédits demandés, 
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le mécanisme conçu pour en assurer une saine gestion, toutes 
ces dispositions, à des détails près, ont été intégralement 
admises, à l'unanimité, par la sous-commission de contrôle des 
crédits de la défense nationale et, à la quasi-unanimité, par la 
commission des finances. 

Si même il m'était permis de traduire la pensée de certains, 
je devrais presque dire de la majorité de mes collègues, je 
déclarerdfs à cette tribune que le Gouvernment aurait péché, 
cette fois, plutôt par modération que par excès. Mais cela peut 
être aisément réparé à l'occasion des projets que vous serez 
inévitablement amenés à nous présenter. 

Telle est la position prise par voire commission des finances 
en ce qui concerne les dépenses de défense nationale, dépenses 
qu'elle vous propose évidemment de voter, vous aussi, inté- 
gralement. Afin qu'il n'existe aucune équivoque possible et 
quelles que puissent être les opinions que les uns et les 
autres nous ayons, sur le plan intérieur, en ce qui concerne 
les méthodes les plus opportunes pour financer ces dépenses, 
il doit être bien affirmé ici, au pays et aux populations de 
l'Union française, que nous assumerons pleinement la täche 
qui nous incombe dans la défense commune de nos territoires 
et de nos libertés, (Applaudissements au centre, à droile et sur 
un certain nombre de bancs à gauche.) 

Il nous faut maintenant en venir aux dispositions prévues 

our le financement de ces dépenses militaires. Et là, pourquoi 
Futil que les dispositions envisagées viennent altérer la pureté 
d'inspiration de ce projet ? 

On aurait pu prévoir — et il fallait le faire, je n'hésite pas 
à le déclarer — des ressources particulières "pour financer les 
dépenses d'armement, pour les affecter à ce fonds de défense 
nationale, dont la gestion empêchait d'ailleurs des détourne- 
ments d'utilisation. 

Alors le pays, dont notre Assemblée est.sûre d'être l'inter- 
prète, comprenant la nécessité de cet effort particulier — nous 
en sommes garants — sensible aux précautions qui auraient 
été ainsi prises, aurait accepté celle exigence sans aucune 
contestation et ne se serait point dérobé à ce qui est, dans les 
circonstances actuelles, un devoir impéricux. 

Au lieu de cela, il semble que, par une sorte « de finasserie » 
— excusez celte expression, c'est celle qui a été employée par 
un travailleur de chez moi, lorsque j'ai cherché à lui expliquer 
le mécanisme de financement de ce plan — par une finasserie, 
dis-je, on ait voulu pd de celte occasion pour faire régler 
d'un coup et pius facilement le problème de la fiscalité de 
l'année 1951, dans son ensemble, en imaginant, pour financer 
ce fonds de réarmement, un mécanisme invraisemblable, que 
l'on n'a jamais rencontré dans aucune disposition financière 
au cours de ces vingt-cinq dernières années — je ne vais pas 
plus loin, c’est jusque-là que remonte mon expérience de fonc- 
lionnaire — un mécanisme dans lequel, pour procurer ces res- 
sources, on fait intervenir une soustraction dans laquelle inter- 
vient le produit des superimpôts anciens et le produit de nou- 
velles surtaxes qui viennent s'y ajouter, tout ceci étant aug- 
menté du produit d'autres surtaxes nouvelles spécialement 
créées. 

Ceci a pour effet, sinon pour objet, de créer ou de conso- 
lider, par ce texte, tout l'ensemble des impôts, des taxes extra- 
ordinaires, des surtaxes, etc., qui doivent aboutir au tota! À 
financer non seulement le fonds de réarmement — ce qui est 
l'objet indiqué — mais, par surcroît et sans qu’à aucun moment 
on n’en prononce le mot ni le chiffre, l'ensemble de.toutes les 
autres dépenses de l'Etat — qui méritent de ne pas être négli- 
gées, puisqu'il s'agit d'un chiffre voisin de deux mille mil- 
liards — et ce avant l'examen particulier que le Parlement 
doit en effectuer, sans que, comme il a de bonnes raisons de 
le penser, il ait été amené, comme l'an dernier, à leur faire 
apporter, après discussion, certaines modifications. 

Une telle facon d'opérer viole les règles les plus légitimes 
de l’orthodoxie finaneière. A un moment où l'examen des 
budgets civils est en cours et où l’on peut, si l’on veut, le 
terminer très rapidement, à un moment, d’ailleurs, où il n’y a 
pas péril en la demeure — puisque nous avons accordé au 
Gouvernement les douzièmes provisoires qu’il nous demandait — 
de telles ve si elles étaient admises, arriveraient à dépos- 
séder en fait le Parlement de ses prérogatives fondamentales, 
qui sont l’examen, la discussion du budget des dépenses, leur 
fixation, et ensuile, mais ensuite seulement, la détermination 
des ressources, impôts, droits et taxes à y affecter. A cela, votre 
commission des finances n’a pas voulu souscrire et je crois 
pouvoir dire, mes chers collègues, que vous n'y souscrirez 
jamais. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qau- 
che, du centre et de la droite, ainsi qu'au centre et à droile.) 

ll restait donc à rechercher le moyen de financer, dans ce 
projet — qui est un projet müitaire, ne l'oublions pas, s’inspi- 
‘rant de préoccupations militaires — l’ensemble des dépenses 
de réarmement, auxquelles nous ne voulons rien retrancher, 
tout en réservant intégratement les droits du Parlement en 
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ce qui concerne le financement des quelques autres 2.000 mil 
liards de dépenses, notamment de dépenses civiles, financement 
qui n’a absolument rien à voir avec ce projet. 

Là, deux conceptions se sont opposées. La première, celle de 
notre excellent collègue et de mon exce'lent ami Maroger, est 
la suivante — je le dis sous son contrôle afin d'être bien sûr 
de ne point trahir sa pensée — nous vo:ons les impôts nou- 
veaux demandés par le Gouvernement; ce dernier dispose done 
immédiatement de la totalité des ressources qu'il réclame, mais 
nous nous refusons à consolider automatiquement, au delà du 
28 février prochain et sans nouvel examen, les décimes excep- 
tionne!s de 1949 et de 1950, que nous avons provisoirement 
autorisé le Gouvernement à percevoir par la loi des douziemes 
déjà votée. 

C'est exact, mon cher collègue, n'est-il pas vrai? El, ajoute 
notre collègue M. Maroger, d'ici le 28 février, en effet, nous 
examinerons le budget, nous arrêterons le chiffre des dépenses, 
nous le fixerons dans la loi de finances et, à ce moment-;à, 
nous diminuerons éventuellement le taux des décimes excep- 
tionnels de 1949 et de 1950, que nous avons simplement recon- 
duits pour deux mois. Ceci est également exact, mon cher 
collègue, n'est-il pas vrai ? 

La seconde conception, celle de voire rapporteur, reposait 
sur un raisonnement quelque peu différent: les décimes de 
1919 et de 1950 sont des surtaxes fiscales dont le caractère extra- 
ordinaire — c'est le nom qui est employé dans le budget — 
astreint le Parlement à un vote particulier chaque année vt dans 
le cas seulement où l'équilibre du budget le requiert; ces 
décimes de 1949 et de 1950 n'auraient pas été d'ailleurs tous 
nécessaires pendant l'année 1950 si les économies que préco- 
nisait le Conseil de la République au début de l'exercice 1950 
et qu'il avait votées, avaient été vffectuces. 

Cette année, au cont'aire, en raison des nécessités de Ja 


défense nationale, il apparaît indiscutabiement récessaire d 
les voter; il serait peut-être même ‘ssaire, je n'hésite pas 
à le déclarer, d'envisager de procurer au Gouvernement des 
ressources nouvelles supp'émentaires, Mais on re pourra évi- 
demment le savoir — et savoir surtout dans quelle mesure — 
qu'à partir du moment où l'examen du budget en cours aura 
conduit à arrêter le chiffre définitif des dépenses, et, je le 


répète, cet examen en cours peut être très rapidemet 


Alors, comme actuellement nous avons voté en douzièmes 
provisoires la reconduction pour deux mois de ces décimes 
exceptionneis de l'an dernier, comme ces décimes exception 
nels — que nous avons votés l'an dernier — sont nécessaires 
cette année et qu'il faudra en tout état de cause er de 
procéder à leur vote et à leur perception, la co pion de 
voire rapporteur était que ces décimes, q seront «es 1 


sources certaines, qui seront des ressources indiscutables — 
dont le chiffre d’ailleurs pourra s'élever d’anrée en année — 
trouveraient tout mature.lement leur place dans le financement 
de ce fonds de réarmement, dont rot t 
en croissant. Ainsi donc, dans cette conception, ces taxes 
seraieat affectées au fonds de défense nalionale, le 
général! du budget serait arrêté et, à ce moment, mais à ce 
moment-là seulement, nous pourrions d 
le montant des taxes supplémentaires qu 
riser le Gouvermement à percevoir. 
Telles étaient done les deux idées inspiratrices de nos pro- 
jets respeclifs, celui de M. Maroger et celui de votre rappvr- 
teur. Le projet de M. Maroger accordait, iminédiatement et 
jusqu'au 28 février, au Gouvernement tous les suppléments 
d'impôts, de taxes qu’il demardaït, sous réserve qu'à ce 
moment-là on les reviserait ; le projet de votre rapporteur n'ac. 
cordait immédiatement, comme taxes extraordinaires, que leg 
décimes de 1949 et de 1950 dont la perception était déjà recon- 
duite pour deux mois; il les affectait au fonds 
et reportait au 28 février, lors de la discussion de la loi de 
finances, la détermination des surtaxes éventuelles qu'à ce 


|! 


moment-là oous devrions autoriser le Gouvernement à perce- 
voir, 
Mes chers ccllègues, ces deux thèses furent exposées à Ja 


commission des finances. La proposition de M. Maroger se rap- 
prochant davantage de la position gouvernementale semba 
jouir d’une préférence plus marquée de la part d'un certain 
nombre de nos collègues qui pensèrent qu'il ne serait peut- 
être pas impossible de la faire admettre par le Gouvernement, 

Cette proposition postulait deux principes essentiels: d'abord 
que le Gouvernement renoncât à l’article 7 de son projet, qui 
consolidait définitivement, cette fois, pour l'avenir, tous les 
décimes exceptionne:s de 1949 et de 1950 en les incorporant, 
d'une manière définitive, dans le taux des impôts normaux; 
ensuite que le Gouvernement s’engageât à faire voter pour le 
28 février prochaia la loi de finances, faute de quoi, bien sûr, 
la reconduclion des douzièmes de mois en mois — et l'an 
dernier cette reconduction s’est exercée sur neuf mois — aurait 
rendu parfaitement illusoire la portée du texte de M. Marcger 
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puisque, par une procédure dilatoire, on aurait pu: assurer le 
Gouvernement d’avoir définitivement toutes les ressources qu'il 
demandait. Même si son budget de dépenses r’avait*jamais été 
examiné par le Parlement, même s'il n'avait jamais été arrêté, 
le Gouvernement aurait eu les moyens dè le financer, Dans ces 
conditions, les impôts une fois votés dans leur totalité n’auraient 
jama:s éte ailégés. 


M. Jean Maroger. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pellenc, rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Maroger, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Jean Maroger. Je voudrais simplement dire à M. Pellene, 
l'interrompant un instant au milieu de son exposé parfaite- 
ment clair et précis, que, tout de même, dans la proposition 
que j'avais faite, il ne s'agissait pas de donner un délai indé- 
ini au Gouvernement pour la présentation de.ses comptes, 

Actuellement ce délai court jusqu'au 28 février, de par la 
loi des douzièmes, et pour qu'il soit prorogé il faut une nou- 
veille loi spéciile. À ce moment-là, nous sommes hHbres de ne 
pas voter cette loi. C’est sur ce point précis, mon cher colle- 
gue, que je voulais reclitier vos affirmations. 


M. Jean Berthoin. La reclificalion était nécessaire. 


M. Pellenc, rapporteur. Vous avez parfaitement raison, mon 
cher collègue. 

La commission, dans ces conditions, estima utile d'enten- 
sur ces deux points M. le ministre des finances, ou plutôt 
M. le présidert du conseil et M. le ministre des finances, veuil- 
lez m'exeuser, j'allais nommer en premier M. le ministre des 
jinances parce que, chronologiquement, d'ailleurs, c'est à son 
audition que nous avons procédé tout d'abord. 

IL semble ressortir — et je m'en rapporte encore à votre 
contrô!e, monsieur le président du conseil et monsieur le 
ministre des finances — des déclarations successives de ces 
deux membres du Gouvernement que, malgré quelques nuan- 
ces dans la forme, les opinions émises étaient concordantes 
quant au fond, 


M. René Pleven, président du conseil. C'est le contraire qui 


nous etit SUrpHrIs. 


M. Pellenc, rapporteur. M était difficile pour le Gouverne- 
ment de modifier sur le premier point de l’article 7 la position 
qu'il avait prise devant la première Assemblée, où la question 
de confiance avait et posée. Cela, nous le comprenons bien, 
monsieur le président du conseil. g 

Quant à la seconde question, elle ne présentait plus, dès 
lors, qu'un caractère subsidiaire. Il résulte des déclarations 
de M. le ministre des finances — toujours sous votre con- 
trôle. monsieur le ministre des finances — que le vote de la 
loi de finances risquait d'être « extrèmement tardif », pour 
repré ndre votre expression. 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
économiques. Permeltez-moi de vous interrompre, monsieur 
le sénateur, La date à laquelle sera votée la loi de finances ne 
dépend pas exclusivement du Gouvernement. 


7... 
M. Pellenc, rapporteur. Je le sais bien. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement a, d'ores et 
deja, déposé le projet de doi de finances; par conséquent, 
M. Maroger a déjà à sa disposition l’ensemble des comptes de 
la nation, Ce projet de loi de tinances devra être voté succes- 
sivement par l'Assemblée nationale et par le Conseil de la 
République, Comme vous avez le désir très légitime, dans 
l'une et l'autre Assemblée, de procéder à un examen appro- 
fondi, il est à craindre— et je le crains, — qu’un long détai 
ne soit nécessaire, C'est pourquoi je pense que pour le bien 
des finances publiques il vaut mieux « un bon tiens » qu'un 
« inoins bon » que je n'ai pas encore. (Sourires.) 

M, Pellenc, rapporteur. Monsieur le ministre, veus pourrez 
remarquer que, dans mon exposé, je n'ai absolument rien dit 
qui puisse être admis comme une critique vis-à-vis du Gouver- 
nemer,t: j'estime ou'à propos d’un tel projet ce serait absolu- 
ent déplacé. 

J'enregistre simplement et je m'efforce de traduire — c'est 
pour cela que je dis volontairement « sous votre contrôle » — 
pour que votre pensée et vos déclarations ne soient pas défor- 
mées et pour l'informiton complète de nos collègues d’une 
manière aussi objective que possible, ce qui s'est passé au 
cours des séances de commission où vous nous avez fait l'hon- 
ncur de venir nous exposer ce que vous pensiez. 


. 





Vons avez précisément dit — en ce qui concerne cette loi de 
finances — sans que cela dépende évidemment du Gouverne- 


ment, que son vote serait extrêmement tardif. Nous savors . 


bien que ce ne sera pas le fait du Gouvernement; ce sera la 
saute au mécarisme parlementaire peut-être, si des retards, 
yui ne nous sont pas imputables en tout eas, se produisent 
avant que nous puissions être saisis de ce projet de lai. 
D'autre part, à une seconde question qui a été posée x 
M. le ministre des finances, — et je lui demande encofe, sous 
son contrôle, de me dire si je déforme 6a pensée, ce que je 
ne egois pas — lorsque nous avons demandé à M. le ministre 
des finances si l’on pourrait à l’occasion d'ur.e nouvelle loi 
de douzièmes provisoires reviser, de manière à en réduire le 


montant, les taux des décimes que nous avions accordés, avee , 


sa franchise et sa lovauté habituelles, M. le ministre des 


finances nous à dit qu'il ne conraissait pas jusqu'ici d'exemple 


de taxes dont le montant ait été diminué dans le cou’ant 4e 
l’année. - 


Nos collègues de la commission des finances qui étaient pré. 


ser.ts peuvent redresser cette déclaration si je me suis trompé, 
Inais Je crois avoir répété très exactement ce qui nous à été 
déclaré. \ 

C'est ainsi que fut entrepris l'examen du texte gouverne- 
mental puisqu'il est apparu, à heageoup d'entre nous, que, 
dans ces conditions, d’ailleurs indépendantes du Gouverne- 
ment, les dispositions du projet de M. Maroger, quoique animé 
des meilleures intentions, qui sont également celles dé nous 
tous, ici, seraient, en fait, sans portée. Le texte du Gouverne- 
ment fut alors pris comme base de discussion et examiné, 
J'eus, à cette occasion, à présenter une suecessior: d’anrende- 
ments qui ont abouti à la rédaction d’un texte que l’on veut 
présenter comme un contre-projet mais qui constitue simple- 
ment une modification du projet du Gouvernement. C'est ce 
texte qui vous est spumis et qui vient de vous être distribué, 
Il traduit, je crois, très fidélement, la pensée constante de la 
majorité du Conseil de la République. Il accepte, dans l'en- 
semble, toutes les dispositions envisagées par le Gouvernement 
pour j'organisalion de notre defense nationale et acvatde au 
Gouvernement tous les crédits nécessaires à notre effort de 
réarmement. 

Il affecte à ce fonds de réarmement des ressources exception- 
nelles certaines, et ce pendant une période de trois ans qui 
correspond à la durée de réalisation du plan de réarmement. 
Ces ressources sont constitiées par les suppléments d'impôts, 
droits et taxes dits extraordiraires, que le Conseil de la Répu- 
blique avait, jusqu'ici, refusé de voter dans leur plus large 
part, en 15%, ur financer des budgets civils, défectueux à 
son sentiment dans leur conception et leur volume, mais qu'il 
n'hésitera pas, je pense, à voter cette année pour financer je 
réarmement du pays. 


M. de Menditte. Très bien! 


M. Pellenc, rapporteur. Pour toutes les autres dépenses, ce 
texte revient tout simplement à Ja règle normale en matière 
financière. Il prévoit expressément leur fixation et la possibilité, 
pour l'équilibre budgétaire, d'ajuster l'assiette et le montant 
des impôts et des taxes, à l’occasion de la loi de finances qui 
arrêtera le chiffre des budgets civils. 

Jl restitue ainsi, à ce texte militaire inspiré par les nécessités 
de l'heure, son véritable caractère et sa véritable physionomie, 
car il le dépouille de taus les éléments susceptibles de provo- 
qe des discussions d'ordre économique, fiscal ou financier, 

iscussions qui devront être abordées, certes, car elles se réfè- 
rent à une politique par certains côtés susceptible d'appeler 
bien des critiques, mais discussions que j'estime, pour ma 
«rs hors de prapos et qu'il serait peu digne pour cette assem- 
lée d'instaurer. à l'occasion du vote d’une loi dont la préoecu- 
pation essentielle, qui nous réunit tous, sans distinetion d’opi- 
nion, est d'aider et d'assurer la défense duù pays. (Appleudisxe- 
ments sur quelques bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
droite.) 

C'est sur ee dernier paint que je voudrais canclure en disant 
au Gouvernement: nous sommes volontairement jaloux du res- 
pest qui se doit aux prérogatives parlementaires car le pays 
monsieur le président du conseil, qui a es veux fixés sur 
nous, Si nous le décevions, perdrait, en re qui concerne nos 
institutions démocratiques, une confiance qu'il faut, mainte- 
nant peut-être plus que jamais, sauvegarder. (Nouveaux appleu- 


. dissements sur les mêmes bancs.) 


Mais je dis aussi au Gouvernement qu'il aura toujours notre 
concours, notre collaboration et notre appui le plus complet 
pour Ja rénavation et le développement de nos moyens mii- 
taires qui doivent se conjuguer avec les moyens de nos alliés, 
(Nouveaux applaudissements.) 

Puisque, par son mode d'élection, mes chers collègues, celte 


assemblée est considérée à l'heure présente comme la repré- 
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sentation la plus fidèle de la pensée du peuple de France 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre el à druite) et comme les paroles prononceés à celte 
tribune ont de ce fait à l'étranger une résonance spéciale et 
uue signification particulière (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs), je veux que mes dernières paroles soient 
pour redire, mes chers collègues, en traduisant, j'en suis sûr, 
votre pensée unanime, à l'intention du monde qui nous observe, 
que la France, fidèle à son histoire, la France qui se retrouve 
dans les jours. difficiles, est prête à accomplir, en ce qui la 
concerne, sans äucun marchandage, de concert avec ses alliés, 
aux côlés de ses alliés, tous ‘es efforts nécessaires pour la 
grande cause commune à toutes les démocraties: la défense 
contre toutes les forces d’oppression ou d'agression des terri- 
toirves et des peuples intégrés au sein de l’Union, la défense de 
leur liberté, ia défense de Ja civilisation. (Vi/s applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, ainsi qu'au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet, 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Mesdames, messieurs, repre- 
nant les paroles prononcées à l'instant même par notre collègue 
M. lPeilenc, je veux, dans cet exposé, ne pas oublier que la 
discussion qui s'engage, aujourd'hui devant nous, aura incon- 
testablement des retentissements sur l'opinion française et sur 
l'opinion internationale. Je pense que tous, au cours de celte 
discussion, tous ceux au moins qui ont le seul souei des inté- 
rets de la France, doivent apporter dans ces débats à la fois 
Ja prudence, l’objectivité, le sérieux qu'exigent les circons- 
tunces et, pour ma part, je m'efforcerai de ne pas manquer à 
ces impératifs. 

M. Pellenc vient de nous exposer tout à l'heure le mode de 
financement tel que la majorité, à la vérité bien faible, de la 
commission des finances, l’a envisagé. 

J'ai la mission de vous dire, moi, ce qu’il y a derrière ce 
projet de loi, ces articles, ces chapitres de programme dont 
Ja présentation nécessairement schématique exigeait que, sinon 
toute l'assemblée, tout au moins une commission Spécialisée 
dans la surveillance, le contrôle de l'emploi des crédits mili- 
taires, pût connaître entièrement de façon à pouvoir vous 
apporter ici un rapport éclairé. Celle commission ne mécon- 
nait pas que ce rôle est assez lourd, et qu'elle assume, avec le 
Gouvernement qui vous a soumis le projet, une part de respon- 
sabilité, 

Pour ce faire, votre sous-commission a entendu les ministres 
de la défense nationale et les secrétaires d'armes. Elle à entendu 
les directeurs des divers services militaires. Elle a reçu tous les 
renseignements qu'elle a cru devoir demander et même ceux 
qu'elle n'avait pas jugé nécessaire de solliciter. Elle s'est livrée 
à un travail d'investigation très sérieux, aussi approfondi que 
possible, et si, sur certains chapitres comme vous le consta- 
terez en lisant mon rapport écrit, elle a ciu nécessaire de réser- 
ver son appréciation, c'est que le temps lui manquait pour aller 
tout à fait au fond des choses et pour juger de l'opportunité de 
certaines dépenses envisagées. 

Mais, ceci fait, elle s'est jugée éclairée sur lamp'eur et Je 
contenu du Lu cheggee qui nous est soumis, sur l'ampleur des 
dépenses militaires prévues pour 1951. 

M. Pellenc l’a dit tout à l'heure et je le répète, elle x accepté 
ce programme, elle a admis ce volume de dépenses. Je suis 
bien certain que, dans celle assemblée chacun n'exprimera. 
qu'un seul regret, et c'est aussi l'avis même de la sous-com- 
mission, à savoir que le prog'amme et les dépenses sont cer- 
tainement inférieurs aux besoins, mais aussi qu'ils ont été 
ujustés aux possibilités de financement. 

Qu'y a-t-il donc dans ce projet qui nous est soumis ? Il y a 
trois lois: une loi des programmes, une loi des maxima, une 
li des voies et moyens. La loi des voies et moyens, M. Pellenc 
s'est chargé de vous l'exposer. Permeltez-moi d'examiner à 
mon tour Ja loi des rogrammes et de vous dire quelques mots 
au sujet de la loi des maxima contenue dans l'article 1°, 

La loi des programmes est incontestablement la pièce mai- 

tresse du projet de loi. Elle est la conséquence des accords qui 
ont été réalisés à la suite du memorandum du Gouvernement 
français du 5 août. Elle est la suite des discussions qui ont en 
licu avec nos alliés atlantiques, et elle a pour but notamment 
de réaliser ce programme de réarmement, de mise en condition 
de l'armée française que M. le ministre de la défense nationale 
avait déjà exposé dans cette Assemblée, à savoir mise sur pied 
de dix divisions en 1951, quinze en 1952 et vingt en 1953. 
. Cette loi de programme, fraction d'un programme plus large 
à venir, qui s’étalera sur plusieurs années, gl qui s'élève, dans 
la loi de 1951, à 395 milliards de francs, à done pour but de 
mellre en condition les forces armées françaises. 

« Mettre en condition », il est bon de préciser que cela veut 
dire non pas seulement augmeulter des effectifs, non pas seu- 
lement dpnner des armes aux hommes appelés sous les dra- 
PCaux, mais encore réaliser loule uue infrastructure, car, dans 








la guerre moderne, tout le monde sait qu'à côté des combat- 
tants de l'avant, il y a des services importants de l'arrière. 
Mettre en condition une armée, c'est à la fois armer des combat- 
taunts. C'est, aussi, leur donner à l'arrière le support nécessite. 

Le programme initial, prévu dans le projet de loi déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale au tre du réarmement 
s'élevait, en gros, à 400 milliards. 

Une lettre rectificative l'a ramené à 295 milliards. 

La sous-commission à regrelté vivement cette leltre rectif. 
cative, non pas qu'elle n’en comprenne les raisons car il est 
bien évident notamment que dépenser 2 milliards pour recons- 
truire l’école de Saint-Cyr quelle que soit par ailleurs Ja valeur 
de tradilion que représente cette école n'était certainement pas 
une dépense immédiatement nécessaire, mais la sous-cormmis- 
sion à pensé qu’en vertu des dispositions mêmes contenues dans 
le projet qui nous est soumis, et notamment en vertu de Farti- 
cle 14, il aurait élé possible d’affecter à des dépenses d'arme- 
mefñit les quelque 4 milliards que le Gouvernement à cru pouvoir 
retirer de son projet de programme par la lettre rectilicative, 


M. Dulin. Pour faire plaisir au mouvement républicain popu- 
are ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Quel est donc, par armes, Île 
volume du programme envisagé ? Pour l'armée de Fair 85 nul- 
iards., pour j'armée de terre, 220 jmiliiards, pour la marine 
78 milliards, pour la seclion commune 17 milliards. 

Il semble à la lecture de ces chiffres que l'effort maximum 
d'équipement soit porté du côté de l'armée de terre, mais 11 
est bon’ de rappeler qu'en vertu des programmes anciens et, 
notamment, en vertu de la loi sur le plan quinquennal de 
l'armée de l'air, les programmes anciens et nouveaux s'établi- 
ront de la façon suivante: 341 milliards pour l'armée de l'air, 
247 milliards pour la guerre, 189 mmiiliards pour la marine, 
18 milliards pour la section commune. C’est donc manifeste- 
iment sur l'équipement de notre puissance aérienne que les 
programmes anciens et nouveaux mettent l'accent et de cela, 
notre sous-commission ne peut que se féliciter. 

Je dis donc. et je répèle, qu'au regard de ces programmes, 
après les explications qui lui ont été données, la Sous-commis- 
sion n'a procédé à aucun abatement, Il reste, vn dehors de 
la loi de programmes, une deuxième disposilion que j'appelle 
la loi des maxima militaires, Pour l'année 1951, le volume 
total des dépenses militaires envisagées ne pourra pas dépasser 
la somme de 740 milliards de francs. 

Sur celle somme, 220 milliards seront affectés au hudget de 
la France d'outre-mer, en augmentation de 80 milliards sur les 
sommes qui lui avaient été affectées dans le budget de 1950. 

Je ne crois pas qu'il soit inutile de dire que ce volume de 
dépenses militaires n'est pas, comme on le prétend dans certains 
milieux, absolument exorbitant et absolument insupportable. 

Si l'on fait la comparaison avec les budgets militaires d'avant 
là guerre de 1940, on constate par exemple qu'en 198 l’en- 
semble des dépenses civiles et militaires étant de 82 milliards, 
les dépenses militaires étaient de l'ordre de 29 milliards, soit, 
en gros, une proportion de dépenses mililaires de 35,6 p. 100 
des dépenses totales. 
Si nous comparons en 1951 les projets de budget de dépenses 
civiles par rapport aux dépenses militaires, nous trouvons que, 
sur un ensemble de dépenses prévues qui sera en gros du 
2.600 milliards, investissements et reconstruction compris, les 
dépenses militaires de la France représentent à peine le quart. 
Je dis que les dépenses militaires représentent le quart, car il 
ne faut jamais oublier tout de même que ce total de 740 mil- 
liards représente évidemment, pour une très large part, l'effort 
nalional, mais nous ne pouvons pas oublier que, dans ce total, 
il y à aussi l'effort de nos alliés du pacte Allantique, C'est 
donc, en réalité, 600 milliards de francs que la France, dans 
la conjoncture internationale présente, consacrera vlle-même à 
ses dépenses militaires et à l’organisalion de sa sécurité. 

Je pré‘ends que, sur l'ensemble des dépenses du pays, c'est 
tout de même une charge normale. Tous ceux qui ont le souci 
de notre sécurité, tous ceux qui ne croient pas que la paix 
régnera parce qu'ici ou là on affirmera qu'on la veut, tous 
ceux qui croient que la raison ne doit pas l'emporter sur la 
force mais que la force doit venir parfois au service de Ja 
raison, ous ceux-là seront d'accord — je le pense — pour 
estimer que ce n'est point là une dépense insupportable pour 
le pays. 

J'ai, lout à l'heure, écouté avec beaucoup d'intérêt l'exposé 
de M. Pellenc. I a prononcé notamment cette phrase, qu'il me 
plait de retenir: « Il faut que notre armée soitidotée de moyens 
efficaces et il faut engager de grosses dépenses pour équiper 
notre armée ». 

Doter notre armée de moyens efficaces, cela veut dire, mes- 
dames, messieurs, qu'il ne faut pas reculer devant les sacri- 
fices nécessaires pour que cette armée soit effectivement dotés 
de moyens efficaces. 
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M: Pellene à dit aussi: « Le Gouvernement, en, déposant son. 
projet de budget de réarmement, aurait plutôt péclié par maotlé- 
ration. que par excES », 

Je pense que s'il est étabh, et M. Pellenc l'affirme, que le 
Gouvernement à pêché par modération, ik y aurait, tuut, de 
mène quelque manque de logique à lui refuser les moyens de 
réaliser ce programme que l'on déclare modeste. (Applæudisse- 
ments sur de nombreux banes æ quuche.) 

M. Pellene à ajouté anssi que nous devions assumer la: täche 
qui nous incombe: pour défendre: notre pays, Assumer cette 
tâche, mesdames, messieurs, qui donc eserait souienr que 
cela se fera dans la facilité et sans des sacrifices très lourds ? 


M, Hauriou. Lrès bien! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Gar il ne suffit pas. de se déclarer 
partisan d'une défense nationale si l'on na pas le courage, 
devant la nation d'abord, devant nos aliiés ensuite, de predre 
les responsabilités essentielies, c'est-à-dire d'accepter tout de 
mème ces sacrifices qui ne sont que des sacrifices d'argent, 
alors qu'en ce moment nous demandons à des trommes d'aller 
se faire tuer pour une cause lointaine, mais qui est une cause 
francaise. (Très bien!) Si nous sommes capables de demander 
à des hommes de verser leur sang, nous devons avoir le cou- 
rage de demander aux Français de verseæ Ileur argent: (Vifs 
apylaudissements sur de nombreux bancs & gruche el @ù 
centre. 

Mesdames, messieurs, le président de la sous-commission de 
défense nationale croit de son devoir de vous dire que. Fheure 
n'est pas aux vaines disputes mi aux querelles. d'orthodoxie 
budgétaire. H y a. temps pour tout et, si l'on veut examiner de 
plus près l'ensemble des moyens budgétaires qui seront mis 
à la disposition du Gouvernement, nous aurons. toujours le 
loisir de le faire quand nous voterons la loi des voies et 
Moyens. 


M, Bousch. Bien entendu ! 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Noms le ferons à ce moment-là; 
avant accordé au Gouvernement, dès aujourd hu... 


M. Bousch. Par avance! 


M. Pierre Boudet, rapporteur … ce qu'il nous demande pour 
assurer la sécurité de la France, d'une part, pour fäire face 
aux engagements internationaux, d'autre part. 

M. Bousch, Au déflrit de la Société nationale des chemins de 
fer francais! 


M: Pierre Boudet, rapporteur. Je dis que nous n'avons pas 
le droit de discuter sur les moveris et que nous aurons tou- 
jours la possibilité, dans la loi de finances, si nous trouvons 
excessifs certains impôts, Si nous pouvais réaliser en détail 
et en fait certaines économies, je dis qu'à. ce moment-là nous 
ourrens revenir sur des dispositions budgétaires et mème sur 
‘article 7. Mais, aujourd'hui, je vous le dis avec toute la force 
de ma conviction: Ce n'est pas le lieu et ce n'est pas l'heure. 

Pour terminer je voudrais vous citer quelques. lignes d’un 
homme qui incarna à un moment donné l'esprit de résistance 
de la nation francaise, qui fut un grand patriote et qui s'appe- 
lait Gambetta. (Mouvements divers.) 

J'extrais d'une lettre adressée le 4 septembre 1874 les lignes 
suivantes, que je vous demande d'écouter attentivement: 

« Nos diseordes intestines, écrivait Gambetta, ne seraient pas 
fatales si nous n'avions, en face de nous, um redoutable anta- 
goniste qui peut nous perüre, Le ag n'a qu'à vouloir pour 
nous accabler. Oh, pauvre et noble Franee, incapable de penser 
à elle-même; elle à toujours l'insouciance de son propre gou- 
vernement, Tous les vingt ans, elle s’éveille brusquement, sous 
la menace d'une catastrophe. Elle revise d’un coup d'œil les 
comples du maître qu'elle s’est donné; elle le brise et court se 
ruer aux piéds d'un autre ». 

Mesdames, messieurs, ce sera ma conclusion. Je veux simple- 
ment v ajouter ceci: soyons assurés que Fétranger nous 
observe: ceux qui, dans le monde, croient pouvoir compter sur 
un partenaire loyal et résolu; ceux qui, peut-être, nous croient 
prêts aux démissians nationales ou aux hésitations dangereuses. 

Agissons de telle sorte que la réponse soit nette. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Jean de Gouyon, rap- 
porteur pour avis de la commission de l& défense nationale. 


M. Jean de Gouyon, rapporteur pour avis de la commission 
de ln défense nationale. Mes chers collègues, je dois d'abord 
exprimer une crainte, c’est d'être insuffisant dans mon rôle. 


| 
| 
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IL n’est pas facile, en effet, de. vons rapporter clairement ef 
brièvement ce projet de loï et j'aurais beaucoup préféré qu'un 
collègue plus expérimenté me remplacät à cette tribune, Le 
hasard en a ainsi déeidé; je Fe regrette pour vous. 


M. là générat: Coraiglion-Molinier. Quelle humilité ! 


Mi le rapporteur pour avis de: la comenission. de la défense 
nationate. Avant de commeneer, je voudrais d'abord que nous 
wettions au podit un éertain nombre de: définitions, car, selon 
l'interprétation que l'ar peuk denrier aux mois « cifort. excep- 
tiunnel de réarnrement. », on «vive, partant de bases diverses, 
à ces résultats fort différents. 

Par exemple, on peut. épilogner indéfiniment pour savoir si 
les. crédits de payement em 1950: pour 1951 font partie di 
pe ani où simplement de lx vie de la défense natias 
häale. 

Le plus simple, pour carifier les débats, est, à: mon avis, de 
ge em par ordre chronolbgique. Nous avons d'abord! l'armée, 
a chose militaire, ce qu'en termes vulgaires vous pourrez 
appeler le « train-train » de la défense nationale, Ce « train- 
train », M. le ministre des finances l'a chiffré à 3S5 mibards, 
chiffre: qui me semble d'ailleurs avoir été minimisé et qui 
ne reflète, au fond, qu'une lemme déeadence. 

Acceptons-le, cependant, tel que. 

A ce chiffre s'ajoutent ce que- l'on peut appeler « les dépenses 
extraordinaires », dues, pour la plus grande purt, à la guerre 
d'Imlochine, pour une part, à ce que nous devons verser en 
vertu du pacte de Bruxelles, dues aussi au reclassement, à l@ 
prise en charge de là gendarmerie par Ja. défense nationale. ete. 

Ces dépenses extraordinaires sont de l’ordre de #20 milliards 
de franes. Si done les événements de Corée n'avaient pas ew 
heu, nous aurions eu, de toute manière. à voter en 1951 
389 milliards pour le « train-train » et 120 nrilliards de dépenses 
extraordinaires, soit un total de 505 nrilliards, chiffre trés voi. 
sin, d'ailleurs, de celui que donnait M. le président du conseil 
lors de sa. déclaration le #4 juillet, à l’Assemblée nationale, 
où il disait textuellement: « L'investiture doit nécessairement 
signifier qu'on accepte le devoir rigoureux d'accroître les res- 
sourres consacrées à la défemse nationale. Nous aurons besom 
de 80 milliards de plus em 19354 qu'en 1950: » 

Je rappelle qu'en: 1950 le budget militaire était de 420 mil- 
Hards. Ajoutons S miliards, nous obtenons 500 milliards, Nous 
sonnnes bien: d'accord. . 

« Ce n’est qu'au delà de celte somme qu'il est possible de 
parler d'un nouvek effort de réarmement, effort susceptible de 
justifier un projet de loi spécial instituant un fonds de défense 
nationale et prévovant l’utilisation de centributions supplémen- 
tuires à. demander au pays et à recevoir de: nos alliés. » lets 
sont exactement les termes de notre collègue dé l'Assemblée 
ne eng rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale. 

Mais il y a eu les événements de Corée. Ces événements ont 
provoqué, dans tous les pays où l’on honore la liberté, un 
véritable sursaut d'autodéfense, et ce sursaut d'autodéfense 
s’est traduit par le memorandum du 5 août. Ce memorandum, 
discuté de concert avec nos alliés, a chiffré en gros ce qu'ablait 
être ce réarmement, que j'appelle exceptionnel. 

Il porte, vous le savez, on vous Fa dit sur trois ans, 15t, 
1952 et 1953, Pour 1901, y compris les dix-huit mois, cet effort 
est de 233 milliards. Je me résume: 385, milliards de « train- 
train » de la vie militaire, +20 milliards de dépenses extraer- 
dinaires, 235 milliards de dépenses exceptionnelles dues aux 
événements de Corée, soit au total 740 milliards. C'est ce 
chiffre qui vous est. demandé aujourd’hui. 

Comment se décompose-t-il ? 520 milliards pour la défense 
nationale et 220 milliards pour l'Indochine. 


M. le président du conseil. Et l'outre-mer! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale, Je fais remarquer en passant que ces 220 mibliards 
ne sont réellement au augmentation que d'une vingtaine de 
milliards sur le budget de l’année dernière, et que cette aug- 
mentation nous semble très insuffisante. Voilà, mes chers cel- 
lègues, le chiffre que je vous demande de vous rappeler: 
740 milliards. 

Il est vain, à l’intérieur de ce total, de discuter ce qui est 
réarmement et dépenses extraordinaires. Au demeurant, il 
serait mauvais que votre commission de la. défense nationale 
vint braconner sur le terrain de la commission des finances. 
Son rôle propre est de répondre aux questions suivantes: €e 
crédit de 740 milliards nous semble-t-il suffisant, normal, 
excessif ? Nous semble-t-il judicieusement employé ou non ? 
Enfin, il appartient à votre commission de s'assurer que €es 
740 milliards sont bien effectivement employés et uniquement 
employés à la défense nationale. 

Or, sur ce dernier point, parlons franchement, nous avens 
des doutes. Dans les dépenses extraordinaires, nous veyons € 
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effet que le ministère de ka défense nationale prend en charge 
45 eniMarés üu reclassement venant du :ministere des ‘finances 
par « virement de fonüs », 16 milliards venant du ministère 
de l'intérieur pour la gendarmerie, y compris les retlasse- 
ments, au jotal 29 milliards. Nous ne diseutons pas le bien- 
fondé de ces viremerits, tuuis nous disons simplement que si, 
dans la masse des impôts pavés par les Francais, il n'y à pas 
corrélativement une diminution de 29 milliards dans les autres 
budgets, c'est un cadeau dé 29 milliards que a défense ruttio- 
nale fait aux autres bndgets. (Applaudissements sur les banrs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, au centre, 
à droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 


Cette crainte a été accrue par la lecture du .« bleu » de M. le 
quiuistre du budget. On y lit: « La couverture de ces dépenses 
de réarmement st assurée: 1° jar un éflort fiscal, éte. », 
suivent les articles 7, 8, 9, 10, relatifs aux impôts. Et à l'arti- 


Cle &, je lis: « Le aux de l'inxpôt sur les sociétés sera majoré 


de. Six divièmmes de celle majoration vont à la défense natio- 
nale et quatre dixièmes au budget général ». 

Je sais bien que cet article a :eté disjoint par lettre rectificative. 
Mais enfin, tout de amême, nous sommes inquieis, car cela 
reflète un certain état d'esprit. Parlons crûment : il semblerait 
que sous le eouvert de la défense nationale on veuille faire 
passer des dépenses qui iraient ailleurs, (Applaudissements à 
dreite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

Nous ne pouvons l'admettre, 11 est mauvais que, faisant jouer 
a corde patriotique, spécialement vibrante dans cette assemblée, 
un thereche à 1létourner nn franc, un sou, du budget de 749 mil- 
hrs de la Jéfense natioraie. 


M. le président du eonseil. C'est pour cela que nous avons 
créé le fonds d'armement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Jamais, dans cette assémblée, on ne refusera des 
crédits militaires, Jamais, nous ne réfuserons mème de voter les 
impôts correspondants, mais ce que nous voulons, c'est que le 
produit de ces impôts aille exclusivement à la défense nationale. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ces réserves faites, il m'est maintenant beaucoup lus facile, 
mes chers collègues, de ventiler cet effort entre les armes #t 
dans le temps. 

Les crédits de payement, on vous T'a déjà dit, c'est-à-dire les 
pavements exceptionnels, je précise bien, ceux dus au mermo- 
ratidum du 5 aout, sont de 212 millisrds en 1901, 283 milliards 
en 1952, 301 milliards en 4953, le solde en 1454. 

Si l’on voulait représenter par une courbe da silhouette des 
dépenses on retrouverait la silhouette ‘fatidique ét de célèbre 
métmotre du chapeau de gendarme, partant de zéro au 5 août 
1950, montant brusquement pour passer à un maximum en 1953 
et venant mourir en 1954. 

Ce réarmement, réparti entre les armes sur trois ans, se 
décompose ainsi: section commune, 16 milliards ; air, S5; guerre, 
220; mer, 71. 

Voici maintenant le second aspect de la question: A ces aug- 
menltations, à ces chiffres astronomiques correspond quelle 
augmentation du fotentiel militaire ? Sur ce point je serai trés 
bref et vous comprenez pourquoi. 

Pour la guerre, 10 divisions en 1951, en 1952, 15 divisions, en 
193, 20 divisions. 

Pour l'air, 28 groupes de chasse et une vingtaine de groupes 
tactiques, plus une infrastructure acerue et équipée normale- 
ment, plus un certain nombre d'avions de réserve. 

Pour la mer, les forces suffisantes pour assurer lés'missions 
que je rappelle succinctement :: garantir 14 liberté de la Médi- 
terranée occidentale jusqu'au méridien du cÂp Bon, la liberté des 
convois entre Brest et Dakar; maintenir sains les atterrages de 
nos côtes de France et spécialement de nos ports, ce qui impli- 
que la chasse et la détection sous-marines et le dragage des 
mines; la mise en état aussi rapide que possible d'un certain 
nombre de ports. par exemple et surtout Mers-el-Kébir; enfm 
liaisons avec la France d'outre-mer. 

Voilà, brossé dans ses grandes lignes, le tableau de nutre 
réarmement. 

J'en reviens alors à la question primitive: ces 740 milliards 
sont-ils suffisants où insuffisants ? 

Si nous comparons aux pays étrangers, il y en a deux avec 
desquels nous n'avons aucune commune mesure. L'Amérique va 
dépenser cette année 52 milliards de dollars, ce qui correspond 
à 11.200 milliards de francs. En Russie, les chiffres sont d’en- 
iron 8.000 milliards de francs, plus le ‘budget de l'aéronautique, 
Plus celui des constructions navales. Je rappelle que, dans ce 
Pays, le jeunes gens nés en 1927, 1928, 1929, 1930 sont encore 
sous les me. map que l’armée de l'air dispose d'environ 
20.000 appareils, que la marine a 500.000 tonnes de plus, dont 
Plus de cent sous-marins modernes; enfin qu’: y a 200.000 
tonnes en construction. 





Comparons ce qui est comparable, 

La Bélgique, cette année, double ses effectifs. 

La Suisse, qui avait un budget militaire de 47 milliards ds 
francs français, en prévoit 124 autres. 

L'Angieterre — ceci nous touche de plus près — bien qu'elle 
soit moins immédiate met exposée que nous, demande 70 mil- 


iards 


Enfin, et je voudrais que vous reteniez ce chiffre parce 
qu'il est frappant: dans des circonstances malheureusement 
analagues, ‘en 4958, le budget militaire français, calculé en 


franes d'aujourd'hui, représentait 791 milliards. 


Pendant toutes Les périodes de tension, les dépenses mii- 
aires en France ont dépassé 31 pour cent du budget général. 
Cette année, comme nous ne conmaissons pas encore le buiiget 
générd!, est difficile de caleuler un pourcentage exact. Cepen- 
dant, étant donné l’orilre de grandeur que nous cenaissans, 
i! doit être de 27 pour cent, 

Nous sommes donc, avec 740 milliards, en dessous des autres, 
en dessous des efforts que nous avons déjà faits dans ce pays. 
D'ailleurs, M. le ministre de la défense nalionale à lui-mèrne 
dit, à la tribune de l'Assemblée, qu'il avait demandé, si je 
ne m'abuse, 110 milliards de plus. Je reprends sa phrase : « Ce 
n'est ‘pas sans angoisse que j ai acceplé cet abattement 

Mes chers co'lègnes — veuillez excuser celle avalanche de 
chiffres — je voudrais vous donner tout de même aussi quel- 
ques ordres de grandeur en ce qui concerne 'les prix de revient, 
ceci dfin de fixer les idées et de démentir quelques fausses 
indications. 

Actuellement, une jeep francaise revient à 900.600 francs, Le 
matériel blindé coûte deux millions et ‘demi a tonne, nne 
mine amli-char environ 2.090 francs, un Dbazoôka enviren 
30.000 francs, un obusier de 155 revient à 6 ou 7 millions, etc 

le mme :résume : ces 740 milliards ne sont qu'un pelit mini- 
mum dont, encore une fois, il ne saurait étre question de 
détourner un franc vers une autre deslinätion. 

Deuxième question: ce budget pourrait! être augmenté ? 
C'est à un autre aspect du réarmement, aspect qui. nous 
faut envisager. Deux thèses sont en présenre. 


Celle de M, le ministre des finances revient à ceci: la pro- 
duction française actuellement pafonne, élite ne peut pus ètre 
augmentée de plus de 6 à 7 pour cent pour des quartités 4ts 


raisons, la prmcipäle étant due à la pénurie de main-d'œuvre. 
L'éflort supplémentaire demandé au pays, industrieflemes 
pour cette année 1951, étant de l'ordre de 3% pour cent, pen 
donc parfaitement s'intégrer dans cette surproduction française 
cette année. Mais, en 1952, l'effort ne pourra plus s'intég 
daes Ja surproduction française, Autrement dit, en park 
francais, dès l'an prochain, toutes choses restant égales, Ja pro- 
duclion des biens de consommation peut souffrir du réarme- 
ment. Vous connaissez le slogan terrible : davantage de carton: 


moins de beurre. J'appele tout <pécialement Patlention di 


t 


Gouvernement sur ce point. Si la thèse des finarces e<t æxa 

le Gouvernement doit, dès celte année, modifier son écortomie 
car les transformations doivent être lentes et pestes. IL doit 
s'orienter, de suite, non pas vers une économie de guerre, ma 


vers une Économie de pré-guerre 


Mais la thèse de M. le mnuistre des finances ne pas 


M. le mimistre de Ja défense nationale. Celui-ci nous dit: 
donnez-moi de l'argent et au meu de faire trois dhaînes pour la 
construction des blindés, j'en ferai outre: donnez-moi de las 
gent et au lieu de construire 13.0 tornes de bateaux, j'en 
construirai 20.000 tonnes: donnez-moi de l'argent et je mettrai 
moins le temps mour aménager les infrastructun a tires 
à l’avition. 

Pour- la question de la production des avious c'est moi 
qui le dis ét nor glus le ministre il semblerait que, dans ve 
service, fonctionne un élrangleur, cet espèce d'appareil curk 
que l’a adantait autrefois sur 1& voiiures en rodage, Vous 


appuvie: sur 5e Chammignon, selon une expression trividle, 
et la voiture n'allait pas plus vite, mais dés que vous leviez 
le pied, le moteur ralentissait. Dans la production des avions 
dis-je, il y à un étrangieur qui joue son jeu qu art 


M. André Maroselli, secrétaire l'Etat arr forces armées (an 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de Ha défense 
nationale. \olontiers, 


M. le président. La parole est à M. le seerttaire d'Etat avec 
la permission de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je vais vous 
rassurer tout de suite : 1 n'y à pas « d'étrangleur »! Vous avez 
voté, l'an dermier, une 1ok-programme., Nous nous y tenons 
strictement. 











———— 














18 CONSEIL DF LA REPUBLIQUE 








— SEANCE DU 4 JANVIER 1951 








Au surplns, it faut que vous sachiez que rous n'avons que 
deux avions fabriqués en France qui entrent dans le disposiif 
üe notre defense nationale: Je Vampire et le M. D. 450. 

En se qui concerne le Vampire, son prototype a été commandé 
exactement au mois de février 1948. I est nécessaire, entre Ja 
sortie du prototype et la construction en série, que Ss’écou'e 
ua délai de trois ans. (Mouvements divers au centre et à droite.) 


M. Lelant. 115 ne sortiront jamais! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Ce n'est pas 
seulement vrai pour la France, c'est vrai surtout gour ja 
Grande-Bretagne. Le Halifax a mis quatre ans pour sorlir; pour 
le Canberra, entre le momer,t où l'on a commencé à dess:ner 
le prototype et le moment où il est sorti, il a fallu quatre ans, 
Généralement, aussi bien en Amerique qu'en France, entre ie 
Moment où on commence à lancer le prototype et le moment 
où la série sort, il s'écoule cinq ou six aLs. Je vous donne 
ma parole que les avions sortiront dans les délais prévus chez 
nous. (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. Ternynck. Merci, monsieur l’étrangleur! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Monsieur le minsue, je ne veux pus entamer une 
polémique avec vous. Je crois qu’un collègue beaucoup plus 
autorisé que moi gurlera pius longuement de cette question. 
Je veux simplemert vous dire que, pour votre commission de 
la défense nationale, elle a semblé cruciale et qu'elle lin- 
quiele vivement. 

Autre forme 
alier plus vite ? 

I ne faut pas élnder, 


du prolilème du réarmement: pouvons-nous 
mes chers collègurs, re que nous igno- 
date du conflit, Et sj 


rons et ce que nous ignorerons: Ja 
conflit il doit y avoir, n'oubliez jamais ce chiffre: entre les 
avant-postes russes et Mayence, 11 n'y a que 146 kilomètres 
à vol d'oiseau. 

Or, votre commission de la défense nationale pense que la 


machine administrative est trop lourde. Elle à une fächeuse 
tendance au repos plutôt qu'au monvement. (Très Wen! au 
, à droite et à gauche.) W faut secouer celle apathie cer, 


dans les circonstances actuelles, Finertie- même devient une 
faute grave contre le pays. (Applaudissements sur les mêmes 
Lancs. 

Je voudrais vous montrer par deux exemples à quel point 


cette lenteur est préjudiciab'e, D'abord l'armée de terre. Nous 


sois {rois divisions blindces. 


M. le ministre de la défense nationaïe, Maheureusement pas. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Je rectifie, nous avons deux divisions blindées 
armées avec du matériel américain, D’après les accords, il 
doit sortir une troisième division entièrement française. Mais 
le matériel amérieain rest pas neuf et s'use tous les jonrs un 
peu. Si notre troisième division française ne sort pas rapiuie- 
ment, il est possible que le potentiel de l’ensemble soit infé- 
eur au potentiel d'aujourd'hui. 

Passons à Ja marine. Nous construisons 15.000 tonnes. Nous 
Imodernisons le De Grasse, de 8.000 tonnes, soit an totil 
22.04) tonnes cette année. Autrement dit, si nons n'accélérons 
pas la cadence du réarmement, nous risquons de ne pas aug- 
menter réellement notre potentiel militaire. (Nouveaux applau- 
disscinents Sur les mêmes bancs ) 


M. André-François Monteil, secrétaire d'Elat aux forces 
armées (marine), Monsienr le rapporteur pour avis, me Ler- 
metlez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale, Je vous en prie. 


M. le président. [a  - est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine, avec l'autorisation de l'orateur. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine. Je pense que l'intention 
de mon excellent ami, M. de Gouyon, n'est pas de citer, en 
prenant le cas de la marine, un exemple d'inertie mais un 
exemple d'insuffisance du tonnage annuel mis en construc- 
tion, car je donne l'assurance au Conseil que, si des crédits 
supplémentaire me sont alloués, je mettrai en chantier un 
tonnage supplémentaire. 

Mais si j'ai demandé la parole, c’est pour que le Sénat 
(Approbation sur divers bancs) n'emporte pas une trop grane 
impression de pessimisme à la vue du programme naval qni 
vous est pronosé. Il faudrait, monsieur le sénateur, ajouter aux 
23.40 tonnes qui vous sont proposées dans la tranche 1951, 
26.000 tonnes de cessions alliées qui seront faites en 151 au 
Uire du pacte d'aide miitaire, 
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26.00 et 23.000 tonnes font 49.009 tonnes; par conséquent, 
gere la condamnation à mort de 30.000 tonnes de vieux bati- 

1ents, je pense que le bilan sera quand même positif, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Je répendrai tout simplement à M. le secrétaire 
d'Etat: par rapport à l’année dernière, je suis optimiste, et je 
eh + en remercie; par rapport à l'an prochain, je suis pessi- 
miste. 

Mes “hers coliègues, ei pénible sait-il de le dire, ce bndget 
de 740 milliards —- et il faut que ce soit dit du haut de Ja tri- 
bune du Parlement français — ne constitue réellement qu'un 
démarrage de réarmement. Aucune somme ne doit en êélre 
détournée. Aucun retard ne doit être toléré. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 

Nous avons telleinert laissé périciiter, dans les années pas- 
sées, le capital de la France, capital militaire, capital matériel 
ct capital moral, (Fifs applaudissements sur les mêmes bancs) 

ue l'effort de cette année ne constitue, en vérité, que la 
disparition de ce handicap. C’est une base de départ que nous 
construisons, mais ce n’est encore qu'une base de départ. 

J'ai prononcé tout à l’heure les mots de « capital moral ». 
Sur ce chapitre, il y aurait beaucoup à dire et ce serait très 
pénible. Mais comment ne pas voir qu'un réarmement n'est 
pas seulement une question d'armes, mais aussi une question 
d'hommes, et d'hommes qui veulent se battre. On se bat avec 
des hommes, avec des poitrines, avant les armes. Or, ce n'est 
un secret pour personne que l’armée traverse une crise grave. 
Je n’en veux pour preuve que la désaffection de notre jeu- 
nesse pour le métier militaire. L'étude si intéressante pour- 
tant des causes de cette désaffection nous entraînerait peul- 
être trop loin. Et, si utile soit-eile, elle ne pourrait que raviver 
certaines dissensions que l’imminence du danger présent nous 
fait un devoir d'oublier. (Applaudissements au centre, à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 

Je préfère essayer succincitement de rechercher quelles sont 
les conditions optima pour qu'un Français moyen se balte 
bien. Première condition, il veut comprendre pourquoi il se 
bat. La volonté de paix est telle en France qu'il doit-être assuré 
qu'il ne prendra les armes que pour empêcher qu'on vienne 
justement Jui ravir ce à quoi il tient le plus, la paix dans sa 
patrie et la L'berté dans son foyer et dans son cœur. (Applau- 
dissements à gauche, au centre el à droile.) 

Alors, je ne comprends pas pourquoi le Gouvernement, sans 
les contiecarrer vivement, laisse dans le pays se développer 
deux tendances, une défaitisle — nous savons trop d'où elle 
vient — (Applaudissements au centre, à droile et sur certains 
bancs à qauche) et une autre pus fielense, le nentralisme. 
‘Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) Vous vou- 
lez être neutre ? Folie ? Alors, ce n'est pas 740 milliards qu'il 
faut demander si vous voulez rester seuls dans un monde en 
convuision. 

Je voudrais enfin que cesse l'apologie du débrouillage, du 
système D qui, en cas de conflit, n’est qu’une forme de 
lächeté. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Deuxième condition: le Français moyen woit avoir confiance 
dans ses chefs, Je n’insisterai pas. Les scandales récents ont 
remué beaucoup de boue dont il s'agit maintenant de laver 
les éclaboussures, 

froisième condition: que celui qui se baltra r'ait pas lou- 
jours l'oreille tendue en arrière vers ce qui se passe dans le 
jays; il se battra bien s'il sait qu'il y à la paix dans son 
foyer, paix assurée matériellement, et aussi que son foyer ne 
sera pas aux prises avec une quelconque Gestapo ou NX. K. 
V. D. Ceci, mes chers collègues, pose tout le problème de ia 
cioquième colonne et des parachutages, autrement dit tout le 
problème de la défense en surface. Un réseau communisie 
existe en France, mes chers collègues; ;:l est en place pour 
saboter tout de suile notre mobibsation. Je voudrais que cha- 
cun de vous puisse lire le Bulletin d'information n° 2024 du 
ministère de l'information, qui vous donne loutes précisions à 
ce sujet. 

Quatrième condition: avoir entre les mains des armes vali- 
bles et modernes. C’est ce quatrième chapitre qui constitue le 
réarmement, mais ce L'est que de ce chapitre que nous discutons 
aujourd'hui. Or, le réarmement c’est tout ce que je viens d’ex- 

oser, c'est un ensemble, Lorsque, dans un produit, l’un des 
acteurs est nul, le résultat est nul. Or, sur les différents points, 
le Gouvernement est, à notre sens, muet ou pas assez éloquent, 
pas assez énergique. (Très bien! el applaudissements à droite, 
sur de nombreux bancs au centre et sur les bancs supérieurs 
de la gauche, du centre ct de la droite.). 

Le pays est sceptique. Trop de promesses n'ont pas été tenues, 
trop de projets n’ont jamais vu le jour, on a triché avee la 
ai on à triché avec des chiffres. (Nouveaux applaudisse- 
ments. 
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C'est à cette réforme d'ensemble, mes chers collègues, que Je 
vous demande, au’ nom de votre commission de la défense 
näfionale, de vous associer ét, me tournant vers le Gouverne- 
ment, je lui dis ceci: « Proposez, c'est votre métier de gouver- 
nement; exiger, c'est notre métier de politiques ». (Vifs applau- 
dissements au centre, à droite t sur de ‘nombreux bancs à 
gauche.) 


_ M. le président. La parole est à M. Rochereau, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


M. Rochereau, 72pporleur pour avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciules. Monsieur %e président du conseil, mesdames, messieurs, 
uu traité célèbre de gastronomie recommande aux cuisinières 
de regarder tour à tour la balance et la pendule. De même, 
les finances et l’armée sont les deux points essentiels sur les- 
quels l'attention des hommes d'Etat doit inévitablement se 
porter. Quand on sait où en sont les effectifs et l'armement, Ja 
trésorerie et le crédit, on tient la clef de toute politique. 
Cette double préoccupation est très certainement celle de M. le 
président du conseil et de son gouvernement, 

Plus modeste, le rapporteur de la commission des affaires 
économiques se contentera d'apprécier le projet en fonction, 
d'une part d'une conjoncture économique donnée, d'autre part, 
du but poursuivi. L'aspect technique et proprement militaire 
du projet nous échappe, la compétence de la commission ne 
nous autorisant pas à apprécier cet aspect des choses. 

En ce qui concerne la conjonciure économique francaise, elle 
se caractérise de la manière suivante et, si l’on veut schémati- 
ser l’évolution de l’économie depuis la fin de la guerre, on 
peut présenter les élapes accomplies au cours de ces cinq années 
à peu près ainsi: deux premières années pour Ja reconstruc- 
tion et ja remise en état de l'infrastructure, transports ferro- 
viuires, routes et ponts; deux ans pour la restauration de l’acti- 
vité industrielle et agricole et le retour approximatif au niveau 
d'avant guerre; un an pour achever la reconstitution des stocks, 
l'année en cours apparaissant alors comme devant être celle de 
la reconstitution des encaisses monétaires. 

Les appréciations qui avaient été faites à la fin Ge 1944 par 
les responsables de ja politique économique redoutaient une 
aggravation du chômage, prévoyaient des obstacles à l’expan- 
sion de la production industrielle, envisageaient un arrêt de la 
hausse des prix et la stabilisation de ceux-ci aux environs d’un 
coefficient quatre à cinq par rapport à 1958. 

Les espoirs. comme les craintes, ont été déjoués, ce qui prouve 
d'ailleurs que la prévision économique est particulièrement diffi- 
cile, plus encore en période exceptionnelle qu’en période cons- 
tante. 

Néanmoins, on peut relever certaines ombres au tableau et 
les servitudes de l’économie francaise jusqu’en: 1949 tenaient 
aux causes suivantes : le délai trop long de l'obtention des pro- 
duits terminaux, la liquéfaction du capital, l'éclatement des 
circuits et enfin une dépréciation monétaire continue traduite 
par la hausse des prix. 

Faute d’avoir su réaliser l’équilibre de ces différentes données, 
les mesures de politique monétaire, au sens strict du mot, se 
sont révélées inopérantes car elles ne s’attaquaient en réalité 
qu'aux apparences et non aux causes elles-mêmes. A partir de 
198-1949, la conjoncture change et tout se passe comme si 
l'économie française passait par un temps de pose en vue de 
reprendre avec des forces neuves une expansion que, sans la 
guerre, elle aurait pu envisager quelque dix ans plus tôt. 

La population française accomplit en ce moment, comme 
celle des autres pays, une véritable révolution démocratique. 
Le taux de natalité s'est très sensiblement relevé depuis quel- 
ques années et le mouvement de natalité dépasse par son am- 
pleur et par sa durée les pointes exceptionnelles de chaque après 
guerre: 42 millions d'habitants en 199, 45 millions dans dix 
ans, telles sont les hypothèses les plus pessimistes retenues par 
les démographes. 

Mais :es variations de structure de la population au cours des 
vingt prochaines années entraîneraient un accroissement de la 
charge par personne active. En tout état de cause un accrois- 
sement sensible des charges est à envisager. 

Comme dans toutes les économies où l'investissement en capi- 
tal humain accompagne l'investissement en capital matériel, 
seul un accroissement important de la productivité est suscep- 
tible de maintenir un niveau de vie constant. 

L'amélioration des conditions d’existence suppose, en effet, 
l'amélioration plus que proportionnelle des rendements. Les 
progrès économiques réalisés aux Etats-Unis au XIX° siècle ne 
sont en réalité explicables que par l’extraordinaire dynamisme 
d’une population ue l'Europe avait formée, éduquée, élevée, 
jusqu’à l’âge où elle devient active et qu’elle lui a envoyée. 

En ce qui concerne les finances publiques un certain nom- 
bre de commentaires, dont quelques-uns erronés, ont été don- 





nés relativement au train de vie de l'Etat. Exprimé en monnaie 
constante, c'est-à-dire en francs d'avant guerre, le budget fran- 
çais s'apprécie, en 1949, à environ 83 p. 100 de celui de 1938. 

Les recettes fiscales, corrigées par les indices de prix, repré- 
sentent, au contraire, quelque 133 p. 100 des recettes d'avant 
guérre. Mais les chorges du Trésor, c'est-à-dire les dépenses 
hors budget, sont à mon sentiment au covflicient 20; le total 
du budget du Trésor est au même niveau qu'avant guerre, et 
ceci malgré l'importance des dépenses d'équipement et de 
reconstruction qui, si je ne m'abuse, représentent quelque 
26 p. 100 des dépenses totales. A la vérité, cet effort considéra- 
ble n'a pu être réalisé que grâce à la réduction des charges, 
de la dette et, dans certains cas, du personnel de l'Etat. 

L'investissement vu à travers les finances publiques n'est 
possible et supportable que grâce aux sacrifices de certaines 
catégories de la population dont la diminution du niveau de 
vie est à l'échelle nationale une véritable épargne. 

En ce qui concerne la formation des capitaux, c'est un lieu 
commun de dire que l'épargne a disparu, en France. Les em- 
prunts publics sont rares, les émissions d'actions et d'obliga- 
tions peu importantes. D'autre part, les excédents de dépôts 
dans les caisses d'épargne sont plus bas qu'avant la guerre. 
Malgré ces manifestations, le pays a pu consacrer chaque année 
environ 20 p. 100 de son revenu national à l’invesüissement. 


Pourtant, avec une praduetion nationale tres superieure à celle 
de 1958, la situation matérielle des salariés est à peine égale. 
Si les rémunérations comportent de grandes différences selon 


les individus, les classes de revenus, les branches d'activité, 
la qualification, la situation de famille; si, dans l’ensemble, 
Ja masse des travailleurs est plus grande qu autrefois el tra- 
vaille un plus grand nombre d'heures, en réalilé la rémunr- 
ration globale est à peine égale à celle d'avant la guerre, 
qui entraîne une diminution du standard de vie à l'échelle indi- 
viduelle. 

A la vérité, ce sacrifice doit bien se retrouver quelque part. 
Les uns le voient uniquement dans l'augmentation de: 
revenus, et notamment des profits: les autres, dans ces consom- 
mations en quelque sorte obligatoires et complémentaire Il 
sont les dépenses de sécurité sociale. D'autres, enfin, le trou- 
vent sous forme de machines et de lracteurs, en un mot sous 
forme d'investissements. 

Ces éléments de la conjoncture économique dont les uns sont 
favorables et les autres défavorables créent, vi s d 
nomie française, soit des possibilités, soit des goulots d'écran- 


glement. C'est de ces derniers dont je voudrais dire très rapi- 
dement un mot, 

En realé, trois facteurs pésent lourdement sur l'économie 
française et constituent des causes certaines de cprec] ition 
constante de la monnaie avec son corollaire, ou, plus exacte- 


ment, sa manifestation: la hausse des prix, 

Le diagnostic a été fait récemment par M. François Perrou: 
dans son article de L'Exportateur français 

Ces facteurs seraient: 1° la structure actuelle du marché d 
la main-d'œuvre; 2° la structure de l'Etat comme organe de 
production et de dépense; 3° la situation démog 

Le problème est évidemment important, car dui ] 
échecs se poussent sur le damier stratégique, les pays engag 


| gages 
dans un cycle soit triennal, soit quiquennal d'armement, auront 
besoin d'assurer à leurs économies respectives la plus grande 
souplesse possible pour concilier les besoins sociaux et les 


nécessités techniques. 

Pour que le système économique du monde non communiste 
dispose aujourd'hui d’une réelle cohésion interne qui devrait 
lui permettre de résister aux fortes tensions dues à une pénurie 
croissante de matières premières, deux écueils, à des titres 
divers, doivent être évités, dont l’un s'appelle la dépréciation 
monétaire et la hausse des prix, l’autre le renforcement d'une 

alitique, dite « dirigiste », qui s’est attaquée avec un rare hon- 
Jeur, au temps de sa splendeur, aux escargots, aux pompes 
funèbres aussi bien qu'aux aciers spéciaux. (Sourires.) 

IL faut avouer qu'à l'heure où nous essayons de déterminer 
les perspectives de l'économie française pour 1951, l'horizon se 
confond avec notre poste d'observation et que la vision des 
choses se réduit d'autant. Cette difficulté d'appréciation s'ag- 
grave du fait que le rythme des événements peut être rompu 
ou accéléré par des faits qui surgiront plus 
lacs que des abords immédiats. 

Tout d’abord, la structure du marché du travail n’est plus 
concurrentielle; des facteurs de monopole s’y sont installés à 
côté de l'offre et de la demande. 

Aucune contrainte objective, extérieure aux intentions des 
parties, ne garantit qu'un lien re s’établisse ou soit nécessai- 
rement maintenu entre produits et rémunérations, en soite 
que, même si le pouvoir d’achat permettait d'acheter n'importe 
quel produit, le revenu distribué au travail ne coïnciderait pas 
forcément avec le revenu réel engendré par le travail. 

D’aütre part, la structure de l'Etat comme organe de produc- 
tion et de dépenses pose la question inquiétante du caractère 


encore des arrière- 
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productif de la dépense publique. L'Etat n'a pas de comptabilité 
précise de son investissement, done de son amortissement. Les 
secteurs natioralisés sont gérés se:on des règles mal définies, 
en tout cas empiriques. 

L'efficience des services publics n’a aucun sens dans un 
monde dépendant essentiellement de la politique; d’où il résulte 
une propension élevée à l’augmentator des dépenses publi- 
ques sans contre-partie de productivité. 

Enfin, la structure démographique du pays faif que la popu- 
lation, à prédominance de vieillards ou d’assurés sociaux, 
goûte peu l'augmentation de son effort, ni l’adaptation de la 
lnain-d'æœuvre aux changements des structures économiques. 

La dévaluation contemporaine a un caractère politique évi- 
dent. Pour :a combattre, 1! ne suflira jamais d’éponger un pou- 
voir d'achat excédentaire; il faudra bien modifier certaines 
structures économiques mêrnes. 

Pour en revenir au projet, je voudrais attirer l'attention du 
Conseil sur, d’une part, la recondust:on des impôts majorés 
de l’an dernier, d'autre part, l’utilisation présente de l'emprunt 
pour le financement du réarmement, enfin, le dosage à vouloir 
entre le réarmement et la reconstruetion. 

En ce qui concerse la reconduction des impôts majorés, 
celle-ci est évidemment un procédé commode mais fort diffi- 
cile à justifier économiquement, A supposer même — €e qui 
n'est évidemment pas le cas — que la fiscalité antérieure ait 
été à l'abri de tout reproche économique et technique, la con- 
joncture de réarmement que, malheureusement, nous subis- 
sons, er.traine novation. 

Hier, il s'agissait encore, à titre principal, d'achever notre 
reconstruction. Aujourd'hui, il s’agit de doser .intelligemment 
un réarmement efficace et une reconstruction, hélas! revisée. 
IL paraît donc insoutenabhle de ne pas approprier Finstrument 
tiscal à la situation difficile et neuve devant laquelle nous nous 
trouvons placés. 

Une dangereuse commodité semble résider dans la considé- 
ration des chiffres globaux: tant de milliards à obtenir, sass 
qu'importent les moyens! Cette simplification a grevé, à 
maintes reprises, tant la politique de nos recettes que la poli- 
tique de nos dépenses. 

A un moment où des ressources forcément limitées doivent 
tlre appliquées à deux objets aussi différents que le réarme- 
ment et la reconstruction, 1l importe de dénoncer avec vigueur 
la paresse de la solution selon laquelle on prend l’argent là où 
il se trouve ot où l’on impose des économies prédéterminées à 
des services ou des ensembles de services. 

C'est une politique économique qui doit, surtout en période 
d'urgence, sous-entendre la politique de la monnaie et des 
tirnances publiques. 

En re qui concerne l’utilisation partielle de l'emprunt pour 
le financement du réarmement, je voudrais signaler que si l’em- 
prunt, sous sa forme normale, à peu de chances, l'emprunt de 
défense nationale, qui pourrait être assorti de garanties spé- 
ciales on d’une clause d’amnistie fiscale, mérite certainement 
d'être pris en considération, 
ses effets déflationnistes, contrairement à des opinions cou- 
rantes, Le 6e laissent pas caractériser avec simplicité, soit que 
l'on considère l'emprunt seul, soit qu’on établisse un paral- 
lèle entre l'impôt et l'emprunt. 

Le problème des réserves en or des Français, mériterait, à 
Jui seul, un minutieux examen et une étude très précise. Quant 
à la mobilisation de la plus grande part de ces réserves or que 
détient le public, elle ne vient pas pour l'instant en question. 

Je voudrais, en terminant l'exposé de ce deuxième point, 
répéler ce que je crois essentiel, à savoir que l'impôt n'est 
pas un subst{ut de l'épargne, L’'épargne décentralisée, même si 
elle doit être dirigée ou orienté, conserve un rôle bienfaisant 
que n’a pas l'impôt. De nombreux pays étrangers l'ont compris 
et il serait temps que, chez nous, des voix s'élèvent pour défen- 
dre une vérité aussi peu contestable. 

Enfin, en ce qui concerne le dosage à prévoir entre le réarme- 
ment et la reconstruction, il faut dire que les conjonctures de 
réarmement modifient très profondément les conditions inter- 
nes et ies conditions externes de notre économie. 

En ce qui concerne les conditions externes, le prix des matiè- 
res premières que nous importons s'élevant notre note à payer 
pour l'importation devient plus douloureuse. Le produit eivil 
diminue, notre excédent exportable de produits civils s'ame- 
nuise, En revanche, nous pouvons compter sur des exportations 
de caractère militaire, ou aidant à la défense de pays amis. De 
lus, le « boom » de réarmement, en relevant l'indice de 
‘activité économique, peut favoriser cerlaines exportations intra- 
européennes. 

En ce qui concerne les conditions internes, le problème est 
de réaliser à la fois un réarmement efficace et de maintenir 
aussi élevé que possible notre potentiel économique. Ce dernier, 
en effet, peut aussi être une arme. Par conséquent, réarmer 
sur le papier doit être dénoncé avec vigueur, boucher les déf- 





cits budgétaires sous prétexte de réarmement ou engager des 
crédits sans programme précis va à contre courant des exi- 
gences de notre politique nationale. 

J'en a: ainsi terminé avec les observations d'ordre écono- 
mique que je voulais vous présenter. En terminant je tiens 
à souiigner à celte occasion la nécessité d'envisager, à l'échelle 
européenne, le réarmement des nations occidentales. Récem- 
ment, à Bruxelles, la ligue européenne de coopération écono- 
mique, dans l'étude qu’elle a faite du problème en cause à 
lié le réarmement de l'Europe occidentale à son unification 
économique préa'able, La défense de l’Europe est un des besoins 
généraux de l’époque. Il doit y être éatisfait par le projet d’uni- 
fication européenne en matière des marchés et des monnaies, et 
la création d'institutions spécialisées imposant les vérifications 
d'un intérêt commun et indivisible qui est la sécurité des peu 
ples voulant assurer leurs libertés respectives. (Applaudisse- 
ments a droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. Il reste vingt-trois orateurs inscrits. Nous 
aurons à poursuivre le débat ce soir et peut-être cette nuit, vous 
en déciderez tout à l'heure. 

__ Dans ces conditions, le Conseil voudra sans doute suspendre 
sa séance pendant quelques instants. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures cinq minutes, esè 
reprise à dix-huit heures trente-cinq minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Dans la suite de la discussion générale, la 
M. Rotinat, président de la commission de la 
nale. 


arole est à 
cfense nallo- 


M. Rotinat, président de la commission de la défense natio- 
nale, Mesdames, messieurs, le rapporteur de la commission de 
la défense nationale vient de vous faire connaître, et en termes 
excellents, l'avis de notre commission sur le projet de loi qui 
vous est soumis. M. de Gouyon a souligné combien serait vain 
cet effort de réarmement s’il ne s'inscrivait pas dans un climat 
moral favorable. 

La commission de la défense nationale, dans sa quasi unani- 
mité — unanimité, moins deux opposants — m'a chargé d'in- 
former le Gouvernement qu'elle considérait ce point de vue 
comme capital et comme devant conditionner son adhésion au 

rojet lui-même. Vous nous avez demandé, monsieur le ministre 

e la défense nationale, des effectifs. Nous avons voté la pro- 
longation de la durée du service militaire. Le pays a accepté 
cette charge avec gravité, certes, mais convaincu qu’elle répon- 
dait à une nécessite nationale, S’il en fallait une preuve, je cite- 
rais le ca:me et la borne humeur traditionnelle qui ont marqué 
les récents consei!s de revision devant la propagande que vous 
savez. Vous nous demandez aujourd'hui des armements. Nous 
allons vous accorder les crédits nécessaires et le pays accep- 
tera encore des charges écrasantes; mais il les acceptera dans 
la mesure où il sera convaincu qu'elles accroissent vraiment le 

otentiel militaire de la nation et qu'elles ferment la porte à 

invasion. 

On a dit quelque part que le péril n° 1 pour ce pays, c'était 
l'inflation. Le pays ne s'y trompe pas: le péril qu'il redonte 
avant tout autre c'est l'invasion. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Mais il faut le dire aussi, il reste jusque-là sceptique, juquiet; 
il se méfie. I] a bien quelques raisons de se méfier, Depuis cod 
ans, il a consenti pas mal de milliards pour sa défense et quant 
on lui dit aujourd'hui que, soit incapacité, soit impéritie, soit 
même malveillance, il reste pour ainsi dire sans défense 
sérieuse, il s'interroge et est bien prêt de ne plus croire en 
rien. 


M. Le Basser. Très bien! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
C'est cet état d'esprit qui est dangereux. C'est ce désarroi moral 
qu’il s’agit de dissiper. Et il y a bien d’autres sujets d'’inquié- 
tude. Ce programme doit vous apporter, monsieur le ministre 
de la défense nationale, des chars, des avions, des cainôns, 
des bateaux, vous allez pouvoir équiper des unités nouvelles, 
vous aurez des divisions. Aurez-vous une armée ? 

A l'Assemblée nationale, on vous a posé la question de 
savoir quel était le chef de l’armée française. « Vous le saurez 
bientôt », avez-vous répondu. I est temps! Il est temps de 
substituer à cette autorité diluée, anonyme, qui est mainte- 
nant à la tête de l'armée française, un chef, un vrai chef, que 
vous nommerez, j'en suis sûr, sans autre préoccupation que 
ces qualités vraies du chef, selon le maréchal Foch: le carac- 
tère et la volonté. (Applaudissements sur certains bancs À 
gauche, au centre et à droile.) 
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M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
vous prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


M. le ministre de la défense nationale. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous pour dire qu'une direction collégiale est 
incompatible avec les besoins actuels. L'armée française aura, 
en conséquence, un chef d'état-major général de la défense 
nationale. Elle l'aura dans peu de jours. Je réitère ce que j'ai 
dit à l’Assemblée nationale, excusez-moi ce soir de ne pas vous 
en dire plus, mais c'est une question de jours seulement. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Nous en prenons acte, monsieur le ministre, et nous vous en 
remercions. H faut, en effet, un chef digne de ce nom pour 
recréer à notre armée une àme et pour lui dicter, enfin, une 
doctrine. Je déplore, puisque je parle du moral de l’armée, 
que l’on ait abandonné l'idée de reconstruire Saint-Cyr, ce 
sanctuaire de l’armée française, qui a poussé si loin en 1914 les 
limites de l’héroïsme. 

Mes chers collègues, il n’est pas une armée nationale qui 
r'ait besoin d'assises solides, qui n'ait besoin de traditions 
glorieuses où les jeunes générations viennent puiser. La Russie 
soviétique le sait bien qui a restauré, et avec quel éclat, les 
plus belles épopées de son histoire militaire et le culte de ses 
grands généraux. Il faut, dans ce domaine, agir. 

Il est une autre condition — c’est à mon sens la condition pre- 
mière à toute efficacité du réarmement — c'est la certitude 
pour tous les Français que la sécurité intérieure du pays sera 
réalisée totale, A quoi bon — M. de Gouyon l’a dit — équiper 
et armer des forces considérables si leurs moyens son! para- 
Jysés par des actions de sabotage puissantes et organisées ? 


(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche, au centre et 


à droite.) 

Tous les postes-clefs de ja défense nationale sont-ils 
garantis contre des tentatives de sabotage dont personne ne 
doute qu’elles soient dès maintenant prévues et organisées et 
qu’elles s’exerceront avant même la mobilisation ? Quand on 
voit ce qui se passe dans certaines villes, à l’occasion du 
déchargement des fournitures du P. A. M., comme cela s’est 
produit récemment à la Palice, on a quelque raison d'être 
inquiet. Le dispositif de la défense en surface que vous avez 

révu, monsieur le ministre, par votre décret de septembre — 
je crois — est-il prêt ? 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que de telles mesures 
répressives répugnent au tempérament français; maïs, quand on 
a la charge d'assurer la vie de la nation, on serait coupab'e de 
céder à la violence, au chantage ou à toute autre action insi- 
dieuse qui aurait pour but de saper les moyens de la défense 
nationale. 

Ces moyens qui sont mis à la disposition de M. le ministre de 
Ja défense nationale s’étendent d'ailleurs bien au delà de ce 
département ministériel. C'est à l’école, notamment, que s'éla- 
bore, que grandit, que se fortifie l'esprit de patriotisme sans 
lequel dans ce domaine rien de sérieux ne peut être fait. Il 
faut prendre bien garde que, de ce côté, il n’y ait pas affai- 
blissement du sentiment patriotique. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Quand on refuse d’autoriser des ventes ou des quêtes en 
faveur des soldats d’Indochine, cela n’est pas bon signe. Est-ce 
que tous les cadres d'autorité dans l’enseignement donnent 
bien les garanties nécessaires d’un patriotisme éclairé et vigi- 
int ? (Apglaudissements sur les mêmes bancs.) 

On parle de reviser les manuels scolaires pour y faire une 
part plus grande à l'étude de la vie sociale, L'idée est excellente, 
mais à la condition qu'on n'y sacrifie pas des événements qui 
ant fait la grandeur de ce pays. Vous seriez coupable, monsieur 
le président du conseil, de ne pas veiller jalousement sur l'école, 
qui engage tout l'avenir de la nation. {Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Vous seriez coupable aussi de laisser se développer et nous 
envahir ce défaitisme honteux qui n’ose pas dire son nom vt 
Fe camoufle sous les traits de je ne sais quel neutralisme. 


Ce neutralisme que prônent des esprits soi-disant éminents, 
mais à coup sûr faux et dangereux, ce neutralisme qui s’étend 
dans la presse, touche même la radio; il rappelle assez l'état 
d'esprit qui sévit en Belgique entre les années 1925 et 1930, et 
qui obligea à l'époque notre 7 2e à modifier ses plans 
slratégiques, On sait ce qu’il en adviai, mes chers col'ègues. 


À la vérité, tous les moyens sont bons, des plus violents 
aux plus nuancés, aux plus adroils, aux plus innocents même, 
bour pourrir le moral de la Nation et rendre vains tous ces 





efforts de réarmement. Devant l'audace croissante des agitateurs 
et de leurs cemplices, de tous leurs complices plus où moins 
avoués, nous nacccplerions pas l'irrésolution dn Gouverne- 
ment. Nous louons, certes, ses initiatives heureuses el ses 
propos éncourageans, mais nous lui demandons plus de fer- 
meté dans les actes, (Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 

« La France est une grande nation », disait le maréchal Foch, 
« mais il faut qu'elle s'en souvienne pour le demeurer ». 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien! 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
C’est au Gouvernement de faire en sorte qu'e.e s'en souvienne, 
Nous lui demandons de le faire par des actes. (Applaudisse- 
morts à gauche, au centre et à droite.) 


M. ie président. La parole est à M. Jean Berthoin. 


M. Jean Berthoin. Mesdames, messieurs, il faut que le débat 
d'aujourd'hui sut bien grave et la force de ma convietior 
grande, pour qu’à cette tribune je vienne personnellement 
prendre position sur les conclusions qui vous sont présentées 
par votre commission des finances. (Applaudissements sur quel 
ques bancs à gauche.) 

D'abord, que mes collègues de la commission me permettent 
ici de les remercier de la liberté qu'ils ont bien voulu me Jais- 
ser dans ce débat. Si j'interviens done dans celte discussion 
générale, je le fais au nom de quelques-uns de mes amis, 
comme en mon-nom personnel et parce que j'estime qu'il na 
pas suffi que je demande à mon vieil ami M, Marcel | 
de présenter à ma place, ce dont je le remercie, le projet de 
votre commission des finances, mais parce que jai pensé que 
mon devoir élait d'apporter ici quelques données financieres 
incontestables dont vous devez être complètement informés 
pour les graves décisions que vous avez à prendre. 

D'abord je le déclare à mon tour, si j'excepte les represen- 


tants du parti communiste, personne, dans votre commiss'on, 
n'a contesté un <eul instant, et sans doute ne contestera, 'e 


volume des crédits demandés pour la défense nationale, 
Queile que soit finalement Ja position que nous prendrons 
dans les votes à intervenir, personne n'aura le droit d'inter- 
préter certains d’entre eux comme je ne sais quel geste de 
démission nationale ou de refus de concourir de tous n6s 
movens, de toutes nos forces, à l’organisation de la : 
de la défense de la communauté que forment les Etats du pacte 
atlantique. (Appliaudissements à gauche, au centre et à droue) 
Mes chers collègues, lorsqu'un pays comme le rôtre à donné 
tant de preuves de sa volonté de Inyale entente, de son désir 
passionné d’un règlement équitable des différends ou des con- 
flits sanglants déjà ouverts; lorsqu'il n'a ressé de tout mettre 
en œuvre et qu'il continue de tout faire pour assurer la sau- 
vegarde de la paix; lorsque cette nation, plus encore peut-être 


securite 


par idéal que par une bien légitime lassitude, a laissé se déten- 
dre, au delà même des limites de la prudence, son appareil 
militaire, au point que celui-ci n'est plus immédialement capa- 
ble de remplir pleinement sa mission de protection, pourtant 
seule justification des charges déjà consentie- par la natior, 
et lorsqu'à la lumière des événements qui se déroulent dans le 
monde, on mesure de quei effroyable prix peut finalement <e 


payer la faiblesse des armes et quel risque cette faiblesse fait 
courir à la paix, alors vraiment il n'est plus qu'un devoir: 
c’est d'être forts. {Vifs applaudisseiments sur les mêmes bancs) 

Mais un autre point sur lequel nous sommes, | 


ünanimement d'accord, c’est de limiter autant que cela est 
possible l’eflort fiscal demandé au pays, non point seulement 
en peusant, comme nous devons le faire, aux intérêts, parfois 
contradictoires d'’ailleu:<, des contribuables, mais aussi et À 


tre plus encore à l'incidence sur netre économie d'une f 
lité dont le fardeau est d'autant plus lourd qu'il 4 
tement assis e! qu'incontestablement cette fiscalité, par 


“ Q ep Î 
aggravalions qui en déforment chaque fois un peu plus le 
principe, en est finalement arrivée à pénaliser l'effort 

Mais, quillons le terrain des affirmations générales qu'il 
fallait peut-être rappeler pour bien marquer que les buts, les 
fins nous rascenihlent et venons-en aux PLOPOSILONS CON 


crèles qui nous sont soumises afin d’en mesurer l'exacte porte. 

Je vais avoir, mes chers collègues, dans un instant à citer 
quelques chiffres. J'en limiterai l'emploi au strict nécessaire, 
me réservant d'élargir mes citations si quelqu'un parmi vous 
le jugeait utile. 

Je veux, à mon tour, indiquer que le texte voté par i Ascem- 
blée nationale, s’il avait été mis aux voix au sein de votre 
commission des finances, n'aurait recueilli que fort peu de 
suffrages. 

Certes, ce texte avait évidemment, aux yeux «du Gouver- 


nement, un grand avantage puisqu'i réglait pratiquement 
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l'équilibre des dépenses de, l'Etat, sous Ja réserve cependant 
— réserve fort importante, mes chers collègues, que Je vous 
prie de bien vouloir retenr — que ce texte laissait un déficit, 
Un trou, une masse @e dépenses non couverte, de 32 milliards, 
plus la charge de réaliser, par voie de lettre rectificative ou 
par ! projet de loi spécial, 25 milliards d'économies, venant 
S'ajsuter aux 3% milliards de compressions déjà inscrites dans 
E ipilres, soil Ja nécessité d’une compression de 59 mil- 
liasds de dépenses civiles à réaliser dans l’année, onu même de 
- 


O1 milliards, si l'on ne décidait pas de couvrir, par des imposi- 


tions nouvelles, les 32 milliards du déficit ouvert par le trans- 
fert d'une recelle prévue, au bénéfice du fonds de défense 
pationiii ë, 

J \ is laisse à penser, mes chers collègues, le sort qui eût 
Été s6<crvé à de teiles propositions dans cette enceinte, en des 
ten jù le Sénat avait pour premier souci le respect de 
l' 'X1@ financiere A p} laudissements à gauche el sur 
quelques bancs au centre et à droite.) Quant à nous, majorité 
et uunorilé de 1 commission des finances réunies, ce qui 
nous à heurtés, luissez-moi vous le dire, monsieur le président 
du conse'l, dans le projet que nous avons eu à examiner, 
c'est qu'à propos des crédits militaires, nous ayons eu à 
nous mcer, pratiquement d'un seul coup, sur l’ensemble 


des receltes nécessaires à l’équilibre de vos propositions budgé- 
taircs, équilibre dont je viens d’ailleurs d'indiquer les limites 
pr'oxIMat'on. 

ls parfaitement votre position, monsieur 
nseil, Si la Constitution a des vices qu'accuse, 
e, le présent débat, le Gouvernement a des 
sabiltés qui lui sont propres et qui varient d'ailleurs 
evant les deux Assemblées: matérielles et directes pourrions- 
l’Assemblée nationale, indirectes et morales 


Leries, 16 compren 


(ir vant 


Ces 2 nt Ps El bed bai 


le le Assemblée, (Très bien ! très bien ! sur de nom- 
reur bancs à qauche. 

Il est en fout cas juge. toujours, des moyens qu'il pro- 
pose. L'Assemblée nationale peut le renverser et nous seule- 
ment nseiller, le suivre ou ne pas le suivre. 


L'Assemblée nationale a pu accepter des formules, mais rien 
ne mous oblige à Jes faire nôtres. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à aauche, au centre et à droite.) 

Mais proclame de nouveau, à mon tour, que c’est une 
e! e méthode fort grave que de prétendre fixer le mon- 
tar s impôts avant que la masse des dépenses aît éié 
a! le Par ent, (Apmaudissements sur les mêmes 
La: L'impôt, en effet, ne doit ètre consenti que dans Ja 
mn il se révèle indispensable, et son caractère de néces- 
sil ‘ut être publiquement démontré que lorsque l’exa- 
In cahiers de dépenses à été passé au crible du contrôle 
pat taire Nier celte notion fondamentale ou ne pas Ja 


respecter est une sorte de démission de la souveraineté natio- 


I à laquelle je pense qu'il est grave de souscrire. (Nouveaux 
a ments 

l arte de la majorité et la minorité, je le crois bien, 
res d'etre d'accord non seulement pour que ce prin- 
cipe es el fût solennellement rappeié, mais pour he fàt 


pratique dans les textes, par respect 


{ roits du Parlement, afin que celui-ci. comptable et res- 
] devant le pays, pût exactement limiter le poids de 
l'effort financier à consentir et faire qu'en tout état de cause 
la tsécessité d'un effort supplémentaire fût démontré au 
£ tour. (T1 bien! très bien! 
_ Muis les moyens d'exécution d’une telle pensée, dont la 
vile est incontestable, allaient bientôt séparer les bonnes 
Y in m nt rassemblées. 

] ement, par 13 voix contre 14, la commission adoptait 
le p t qui vous est soumis. Son rapporteur, M. Pellenc, 


lémonté le mécanisme. Je le résume. 


Le projet ne crée aucune imposition nouvelle. Bien mieux, 
il lent 11 milliards de dégrèvements. Il consolide pour 
trois ns certaines recettes, jusqu'ici exceptionnelles, les 
aflecte au fonds de défense nationale à concurrence de 140 mil- 
la: sur un produit global de 215 milliards environ. Telle 
est, ant à son financement, la pièce maîtresse du projet. 


Mefforcant d'être clair, je passe pour le moment sur les 
autres. L'opération consiste donc en un transfert d’une recette 
prévue pour l'équilibre général des dépenses publiques vers 
uu autre poste, en quelque sorte, hors budget, et crée dans 
l'imioédiat pour le budget général, où les dépenses militaires, 
dites normales, figurent, je le rappelle, pour 385 milliards, un 


défie! de 151 milliards, venant s'ajouter au déficit minimum 
actuel de 32 milliards, soit un trou, d'ores et déjà ouvert, 
de 183 miiliards. 


d n qu'on prévoit qu'il faudra combler le déficit 
et qu'on y pourvoira, Comment et quand ? D'abord, en réa- 
lisant des économies au moment de l'examen des lois de 
développement et en créant, si nécessaire, les recettes utiles 
au moment du vote de la loi des finances, cela, dans deux, 


trois ou quatre mois, ou plus tard peut-être, 


J'entends bis 








Mais, en attendant, comment l'Etat aura-t-il vécn ? Avee 
quels deniers aura-t-il assuré ses charges ? Comment ferai] 
face à ses engagements de toutes natures ? En faisant appel 
à son banquier, je veux dire à la trésorerie, Mais comment les 
caisses de l'Etat, comment les caisses de la trésorerie s’ali. 
menteront-elles avec un déficit fiscal de quelque 15 milliards 
par mois ? 

Si fortes que soient les économies, peut-on raisonnablement 
penser qu’eiles atteindront les quelque 200 milliards néces. 
saires pour éviter les impôts nouveaux, dont, je le signale 
pour couvrir les besoins en années pleines, le taux devra être 
Aer plus élevé qu'ils interviendront plus tard dans 

année ? 

A ces questions que je me pose avec angoisse, laissez-moi 
mes chers collègues, ajouter encore quelques remarques rela- 
üives au financement du fonds de défense nationale, tel qu’il 
est prévu dans le projet qui nous est soumis. Vous savez que 
la dotation prévue se monte à 355 milliards. 

Examinons ce que deviennent dans le projet ces ressources: 
Aide américaine, 140 milliards; attribution des recettes dont 
nous avons parlé tout à l'heure, 140 milliards ; affectation d'une 
recette hypothétique provenant de ventes mobilières où immo- 
bilières des biens militaires, comptée 4 milliards, ce qui fait 
un total de 284 milliards. | 

Il manque 71 milliards qui devront être laissés à la charge de 
l'emprunt, au lieu des 50 milliards prévus dans le projet de 
l’Assemblée nationale, ce qui veut dire, pour reprendre une 
expression de M, le ministre des finances, hélas! devenue clas- 
sique, que l'impasse de trésorerie, en admettant que tous les 
déficits dont j'ai parlé tout à l'heure soient entièrement cou- 
verts, sera portée de 320 milliards à 341 milliards. 

Ainsi, mes chers collègues, par le langage brutal des chiffres, 
en une phrase, je présente le bilan du projet: la France abor- 
derait une année particulièrement difficile avec une déficit bud- 
gétaire de plus de 180 milliards, auxquels s'ajoute une prévi- 
sion d'emprunt de quelque 340 milliards. C’est ce qu’une mino- 
rité imposante de votre commission des finances n’a pas cru 
devoir admettre. 

Et cela d'autant plus que la possibilité d'assurer le respect 
du principe essentiel de l’antériorité du vote des dépenses sur 
les recettes pouvait être entièrement acquis par l’adortion d'une 
procédure imaginée par l’un des esprits les plus subtils et les 
plus éminents de cette assemblée: j'ai nommé notre distingué 
coHège, M. Maroger. (Applaudissements.) J'avoue, pour ma part, 
avoir, après beaucoup d'hésitations, été séduit par cette procé- 
dure tout à fait dans la ligne üe la grande tradition parlemen- 
taire, et cela — permettez-moi de le dire — d'autant plus qu'elle 
était soutenue avec une particulière chaleur par d'autres collè- 
gues dont j'ai pour coutume d'écouter les avis avec la plus 
grande déférence et la plus grande attention. 

Et puis, vovez-vous, moi qui, comme beaucoup d'entre-vous, 
mes chers collègues, ai tant le désir de voir enfin s'unir, sur- 
tout dans un débat d'une telle portée, les diverses fractions de 
cette assemblée et, au-delà de cette enceinte, l'ensemble des 
Français, je n’ai pas cru devoir refuser mon concours modeste 
à la proposition de M. Maroger. 

Après ce qui a été dit tout à l'heure de cette proposition, 
je ne crois pas qu'il soit utile de la développer. Je vouarais 
pourtant en dire un mot, ne serait-ce que pour fixer un point 
important de nos débats. Se fondant, je le rap elle, sur le fait 
rigoureusement exact que, par le vote des douzièmes provi- 
soires, la vie de l'Etat était en tout état de cause assurée pour 
deux mois, M. Maroger supprimait l'article 7 du projet de 
l'Assemblée nationale, qui intégrait les 215 milliards de recettes 
extraordinaires dans les produits ordinaires de la fiscalité, 
acceptant par ailleurs, sauf sur quelques points de détail, le 
projet de l’Assemblée nationale et, par conséquent, les recettes 
nouvelles prévues pour le financement du fonds de la défense 
nationale. 

La proposition réservait entièrement le droit du Parlement de 
comprimer les dépenses au cours de l’examen des lois de déve- 
loppement, de décider touts les économies possibles, d'imposer 
même au Gouvernement cette volonté d'économie par l'arme 
redoutable du refus de voter d’autres douzièmes, c’est-à-dire en 
fait par une menace de retrait de confiance de Ja part des assem- 
blées vis-à-vis du Gouvernement, si ce dernier n’apportait pas 
assez de zèle à favoriser la compression des dépenses publi- 
ques. En fin d'examen des cahiers de dépenses, les recettes 
eussent alors été ajustées au niveau utile. Ainsi donc, pas de 
déficit creusé a priori dans les finances publiques, tous les droits 
du Parlement réservés, la marche de l'Etat assurée, une arme 
solide laissée au contrôle parlementaire, telle est la solution 
qui, tant les votes ont été serrés, a failli vous être présentée. 

Mes chers collègues, j'en ai fini. Je souhaïte que ces gr 
tions, peut-être un peu longues, aient apporté quelques éçlair- 
cissements complémentaires en une matière si complexe et sin- 
gulièrement grave. 
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Mais, n'est-il pas vrai, même si, tout à l'heure, nous devons 
nous séparer dans les votes, nous n’en sommes pas moins tous 
unis dans un même amour de la France et dans la même farou- 
che volonté d'assurer la sauvegarde de son destin. (Vifs applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Ceorges Laffargue. Messieurs les ministres, mesdames, 
mes chers collëgues, nous abordons jiei un débat dont per- 
<onne dans celte Assemblée ne se dissimule l’exceptionnelle 
gravité, un débat où chacun doit prendre ses propres respon- 
cabilités. Aussi ne parlerai-je, à cette tribune, qu'en mon nom 
personnel, certain que je suis, cependant, de traduire la pensée 
de très nombreux de mes amis. 

Je ne suivrai pas la commission des finances dans ses 
décisions, nor point qu’à aucun titre et d'aucune façon je sus- 
vecte Ja position de ceux qui ont suivi les propositions de 
mon ami M. Pellenc, non pas que je me sépare de celui-ci dans 
les analvses qu'il fait, mais pare: que, délibérément — et je 
vous dirai ;ourquoi tout à l'heure — je m'en sépare profon- 
cément dan; les synthèses qu'il convient de faire. 

Le projet issu des votes de l’Assemblée ne me réjouit pas, 
monsieur le président du conseil. pas plus qu'il ne vous réjouit 
vous-même, Nous*aurons, par ailleurs, et nous avons eu beau- 
coup l’occasion de débattre des failles du système el de dire 
comment mous nous sommes enfoncés sur les roules de poli- 
liques d'équivoque parce que des formules, que vous connais- 
sez bien, nous ont laissés trop longtemps nous attarder à des 
discussions stériles en Fabsence de majorité parlementaire 
cohtrente, Je voudrais, aujourd'hui, ne serrer que le problème 
qui nous est posé. 

La Franc:, mesdames, messieurs, est contrainte de faire face 
simultanément aux charges de sa reconstruction, à celles de 
con rééquipement, aux charges d’une sécurité sociale dont Ja 
proporlion démesurée commence à faire peser un lourd fardeau 
sur l’économie du pays. Et c’est dans le mème temps et à la 
mème heure que la France à la charge de son réarmement. 

Je ne suis pas d'ailleurs bien sûr que le jeu subtil du com- 
munisme n'ait pas été de superposer l’ensemble de ces tâches; 
car si je redoute le communisme par la guerre, je le redoute 
peut-être encore plus à l'intérieur et par sa réinstallation à la 
suite des déficits, de la misère nationale. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Vous ne pourrez venir à bout de ces tâches simultanées, 
résoudre ce. immense ensemble qui pese sur vos épaules si 
vous ne l'iiscrivez pas dans un vaste programme d'expansion 
nationale. 

Dans ce vaste programme d'expansion économique, il y a 
certes des goulots d’étranglement, Nous les connaissons, its 
nous inquiétent: goulot du charbon et goulot de l'énergie. Je 
vous dis solennellement de prendre garde pour qu’à ces gou- 
lots d’étranglement vous n’ajoutiez l’étouffoir de Ja fiscalité. 

L'heure e:t venue, peut-être, de faire un choix entre la fis- 
calilé directe et Ja fiscalité indirecte. 

On a dit, fart justement, dans le temps, que la fiscalité indi- 
recte était une fiscalité antidémocratique. M. Joseph Caillaux 
le savait bien, Jui qui proposait l'impôt général sur le revenu 
en vue de corriger les erreurs de cette fiscalité. 

Mais depuis que vous avez installé les allocations familiales, 
fort justement, depuis que vous avez inscrit dans Ja loi le 
quotient familial, ces injustices sont corrigées et il ne reste 
rlus dans le décor que le poids de cette ilcalité directe, que 
je vous demande de ne pas trop aggraver. 

M. Caillaux lui-même disait de son impôt général sur Je 
revenu: c’est un enfant dont les jambes sont fragiles; il ne 
faut pas trop le surcharger, car il ne le supporterait pas. 

Je vous demande de vous arrèter dans la voie où vous vous 
êles engagés, Je vous demande de laisser aux entreprises de 
ce pays, à ceux qui veulent construire, non seulenient les 
mioyens d'assurer leur réinvestissement intérieur, mais le 
moyen aussi d’être, quand ils le désirent, des souscripteurs à 
l'emprunt. Je demande qu'on nous fasse grâce de certains dis- 
cours qui ont illustré la tribune de l’autre assemblée, consistant 
à dénoncer le bénétiae comme un acte immoral. 


Comment, ce pays ne s’émeut pas du cachet d’une étoile de 
cinéma ou d’un boxeur, mais, quand une collectivité qui vit du 
travail, du génie des hommes, entretient une classe ouvrière À 
ses côtés, on s’émeut des bénéfices, alors que, dans d'autres 
pays, on en tire de singuliers apanages. Collectivité qui ne com- 
por& pas simplement que les grandes sociétés, maïs la multi- 
tude de ces moyennes et petites entreprises qui sont aussi bien 
l'ossature de la France qu’elles constituent encore aujourd'hui 
l'ossature même des Etats-Unis. 





Et mème les grosses soriétés, n'imaginez pas qu'elles sont 
représentées par M. Ugine, M. Péchiney où M Kuhlmann, der- 
rière cet écran, il y a une foule énorme de petits actionnaires 
porteurs de quelques actions. (Murmures à gauche.) 

Et je voudrais bien. 


M. le président de la commission des finances. [lum ! 


M. Georg.s Laffargue, Mesdames, messieurs, je vous en prie. 
Je changerai de sujet très rapidement; je n'ai pas du tout liu- 
tention de passionner ce débat. 

Vous me permettrez de vous dire que la fraude fiscale, qui 
constitue une véritable gangrène à l'intérieur de notre pays, 
rend ce misérable, ce malheureux. cet odieux prétexte dans 
’exagéralion d'une fiscalité. Je ressaisirai la pensée de M. Joseph 
Caillaux : vous en êtes venus peut-être à un impôt qui se dévore 
lui-même. 

Mesdames, messieurs, vous m’excuserez d'avoir étalé ce volet 
du diptyque. J'aurais voulu ne pas le faire, car vraiment le 
débat qui domine cette Assemblée, comme il domine Je pays, 
est ailleurs que dans ces discussions. 

Les démocrattes sont sorties de la guerre avec le désir de 
respirer à pleins poumons l'air de la paix et eiles en ont donné 
l'exemple immédiat. La grande démocratie américaine a recon- 
verti 20 millidns de travailleurs, qui i$2s œuvres de guerre sont 
allés aux œuvres de paix, pour la prospérité de l'Amérique, mais 
aussi pour les prospérités de l'Europe. Elle à jeté dan< le 
silence des cocons l'armement de la guerre. La France a utilisé 
ses usines d'armement à refaire du malériel de paix, quelque- 
fois médiocre et dérisoire. 

Iendant ce temps là, fentement mais sûrement, le vent du 
communisme a commencé à balaver l'Europe, fl à d’abord 
balavé la vieille patrie de Kosciuszko. I s'est ensuite étendu «4 
plateau de Bohème-Moravie, que les âmes de Bénès el de M: 
rvck ont quitté. El a envahi la patrie de Titulesco, IE a fait 
peser sur la toute petite Finlande a malédiction d'une menace 
perpétuelle. Il ne s'est arrêté qu'aux plateaux des Serbes, ‘es 
Croates et des S'ovènes, en se heurlant au schisme de Tito. Par 
le truchement de Mao Tsé Toung, il à poursuivi sa route en 
Asie. Il est venu batllre le dernier contrefort des dernieres pénin- 
sules, la Mahus'e et l'indoehine, et il sal ainsi peser sur la 
grand route tradilionnelle des carave:les la menace permanente 
que vous savez. 

Et puis, récemment, il a fait sa première sortie guerritre: 
sortie guerrière camouflée en Indochine, sortie guerrière accusée 
en Corée. 

Et subitement cette Europe endormie s'est réveillée un malin 
devant le drame, avec un déséquilibre des furces dont je veux 
vous donner très exactement la mesure : de FPautre cot 
170 divisions, 18 armées aériennes, 4.600.090 hommes, € 
950.000 satellites, dont certains sont commandés officiellem 
par des maréchaux soviétiques. Alors que toutes les forces 1e 
démocraties dans le monde sont: 20 divisions en Extrème- 
Orient et 10 divisions dans le monde occidental. 

Mesdames, messieurs, c'est tout le probièine, c’est le pr 
blème angoissant que se pose la France : que faire ? Politiqu 
la neutralite ? Je ne referai pas le beau discours de M. Ram 
dier à l’Assemblée nationale. Personne n'y pense plus, Polti 
que du neutralisme ? Mon ami M. Rolinat l'a 
Pas de neutralité: pas de neutralisme. Mais pas de Munich ! 
plus, parce que Munich, nous savons ce que cela nous à coûté 
et ce à quoi cela à préludé, 


Alors, il nous reste une politique, une seule poiitique, c'est 


Conelitee 


l'accord complet et intime dans tous les domaines avec nos 
deux grands alliés, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, C'est 
la politique qui à hanté la nuit de notre histoire, car si nous 


avions eue, aux heures doulogreuses et tragiques, cette cer- 
titude de la Grande-Bretagne et cette certitude des Etats-Unis, 
nous aurions pu al'ègrement supporter les tâckes qui nous 
élaient imposées. 

JL n'y a entre l'Amérique et nous que le divarce de la dis- 

tance. L'Amérique ne regarde pas l'Europe et les probléines 
européens avec les lunettes de nos nationalismes usés et des 
médiocrités partisanes, elle la rega'de comine un immen-e 
ensemble. En examinant les décisions européennes ou les dévi- 
sions d'un membre quelconque de l’Europe, elle ne s'attarhe 
pas aux détails, mais aux grands traits d'épure, 
. Ce qui est regreltable, c'est que, dans l’opinion américaine, 
il n'y ait pas que des gens ayant la certitude de l'Europe. Il en 
est d’artres. Ce qui m'inquiète dans les propos de M, le presi- 
dent Hoover, ee n’est pas san isolationisme, il est traditionnel, 
mais c’est la crainte que l'Europe ne devienne une nouvelle 
Corée. 

Alors, quand de grands hebijomaduires américains, comme 
le Times — et c'était M. Paul Reynaud qui rappelait l'autre 
jour, dans un magnifique discours à la tribune de l’Assemblée 


i nationale, qu'il avait quinze millions de lecteurs — se font 











24 CONSEIL DE EA REPUBLIQUE 


— :SEANCE DU 4 JANVIER ‘1951 





l'écho de semblibles inquiétudes, je vous en supplie, me teur 
fournissez aneun arguorent, paree que €e «m'est pas Hans. #05 
divisions étilées que mous ferons Ki : démouslration de otre 
force, c'est au contraire dans une union plus intime et plus 
pressante, 

Je voudrais que ce pays prenne la conscience très exacte de 
Sa mission et qu'il s'inragirre ee qu'il représente pour l'Europe 
— il suffit de la parcourir jusque dans les dernières chaumières 
scandinaves: un pôle immense d'attratlion. 

La France reste la pierre angulaire de l'Europe, sans laquelle 
celle-ci ne se fera jamais, La Hramee ? Elle est autre chose: elle 
est ke ciment de la liberté, La France ? Elle est autre chose 
encore : elle est le garant de l'Union française et, dans :tes ‘mes- 
ponsatälités que nous devons prendre aujourd'hui, ne mous 
iucombhent pas simplement celles qui sont à :nos frontières; 
d'autres plus impérieuses doivent commander nes décisions. 

Il v à dans cette assemblée — et c'est la gloire de da France 
de les y avoir admis — des hommes qui sont veaus de la mer 
lnntaine des Garabes, des burnous blancs de l'Afrique du Noeni, 
des hoinmes de l'Afrique noire, avec lesquels nous añvons un 
patrimoine commun de gloire et de sacrifices. La France absente, 
hous livrerions ces h@mmmes aux affres de toutes les inquié- 
lle. 

Il faut refaire, en même temps que le niveau militaire de ce 
pays, son niveau moral. Ici je voudrais faire l'éého le plus total 
au discours de mon anmm BRolimat: il faut oppaser à l'idéal doin- 
lain et nébuleux du communisme l'enthousiasme de la Hberté 
et lever dans ce pays l'hypolhèque du manteau de la peur, sous 
lequel s'endorment des incertitudes et les laëhetés. 

Certains osent dirent que nous ‘préparons x guerre ? La 
guerre ? Allons donc ! quand vous le dites, vous n'y croyez pas. 
Voulez-vous me permettre de rappeker ce que la France à fait 
deux fois dans son histoire : en 1914, selon la proposition de 
M. \iviani, elle a retiré ses troupes à dix kilomètres de ses fren- 
tères: en 1938, sentant le danger venir, et uniquement pour 
l'éeviter, cile a commuis eet'e erveur politique, que d'autres ent 
conmtmise avec elle, d'aller jusqu'à Munich. La France, elle est 
capable, vovez-xous, je la comnais bien, de toutes les erreurs 
pour éviter Ja garerre. 

La guerre des régimes, allons donc ! La guerre des régimes, 
nous ne Savons pas ce que c'est. Nous n'avons jamais SU ce que 
c'élall au cours de notre histoire et Ta République française, 
contre un danger commun, à su à une heure de son histoire 
faire un accord avec da Russie des tsars pour tèekrer d'éviter ce 
danger. Ge qui nous reste de tout cela c'est que. si nous savons 
nous unir, si nous laissons disparaître toutes les divergenees, 
nous donnerons à ce pars l'impression que nous aurons fait un 
pa. 

Mesdames, messieurs, 0 ne votantsgpas le projet de la-commsmis- 
sion des finance je pense res'er dans des granties traditions. du 
Sénat répnbliain cat, au cours d'une longue histoire, chaque 


fois qu'un projet d'unmpot était présenté par un gouverwenrent 
puis volé, au cours de ces navettes dont nons réclanrens le 
retour d'une facon impérieuse et rapide, il solicitait de la Chamn- 
bre des dépu'és de s'amender et d'apperter son concours aux 
gouvernements suecessifs, 

Pourquei ? Parce que le Sénat avait le sens très exaet-de son 
essence; moius près des couches électorales tumultuenses et 
plus accroché à ces grandes communes de France, il offrant 
aux geuvernerments successifs des audiences plus faciles-et plus 
Couraigeuses,. 

Faisant cela, le Sénat Ss'arrogeait deux droits auxquels il tenait 


par dessus tout: le droit de critique d'abord, le droit de contrôle 
ensuite, parce qu'avant voté les impôts et avant consenti les 
sacrifices, il avait le droit d'exiger, de tout critiquer, de tout 
droit de pouvoir s'opposer d’une facon per- 
rmanente à 11 politique de décrets-Joi et de ne jamais déléguer 
à d'autres, en aucune circonstnce, la responsabilité des .actes 


qu'il s'était Hnposé d'assumer par lui-même. C'est cela qui était 
la grande tradi du Sénat républicain 

Je volerai, queile qu'en soit la forme, les dépenses et les 
recettes qui leur sont affectées, parce que les sacrifices que 
cela me coûte, je les efface devant de INeSsage que j'ai l'inten- 
tion d'adresser, par delà les mers, à li grande démocratie 
américaine, aux sotdats de l'O, N. U. qui se battent en Corée, 


à nos combattants d'Indochine, à tous tes hommes que nous 
avons placés aux postes d'avant-garde de nos frontières, à 
ceux que nous allons appeler pour les retremper dans le 
creuset de l'armée française. 

Nous aurons, mesdames, messieurs, l'oceasion de nous oppe- 
ser au cours de nombreuses discussions. Ne mêlens pas le 
débat de nos contradictions à celui de nos vunanimités ! 
N'alourdissons pas le projet que nous allons voter de disposi- 
tions que certains n'auraient pas le loisir de lire ou le désir 
de comprendre. 

Dans le long pélerinage de dla vie, il est des heures qui 
marquent peut-être plus certains hommes que d'autres. de 
pense aujourd'hui — je me veux pas céler mon émotion devant 





cétte Assemblée, mon vieil ami ÆRotimat — à ‘ces gars du 
‘Berry avec de mous avons »Méeu sur les pentes de la 
cote 304, ‘dans : boues :de da Sotmme, dans <es plaines -du 
Nord ‘où l’on voyait se dresser, dans les brugres, les grands 
befirois des Flandres ; je pense à tous ceux 194, je pense 
à tous ceux de la Libération, avec ou sans uniforme, âcce qui 
est en péril. C’est ce pourquoi il se sont battus, ce pourquoi 
ils sont morts. « Pour avoir de dreit de vivre da vie qu'ils ont 
librement choisie ». Je sais, mesdames, messieurs, que c'est 
notre pensée commune que :ÿe traduis. Je sais qu'elle xlépasse 
sivgulièrement ke cadre ‘des :mesquines -Inttes : qui peuvent 
quelquefois nous opposer. Je sais aussi qu'elle es domine, 

En descendant de cette tribume, vous me permettrez de 
m'adresser aux uns et aux autres, à ceux à qui j'ai pu quel- 
quefois m'opposer, mais dont je re saurais jamais me ‘séparer, 

uand il s’agit de la France. Est-ce que vous allez ponvoir 
‘uns cette Assemblée, loin du bruit dela rue, loin du .tumuilte 
des partis, là où peut-être elle est encore, retrouver la pensée 
qu'animait le vieux Clemenceau à son déclin, alors que le 
pays lait déjà illuminé de l'aube de la victoire. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche «et sur divers autres bancs.) 


M. ‘le président. La parole est à M. Courrière. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste :a 
accepté ke principe du réarmrement sans hésitation et sans dis- 
cussion., I l'a faft paree qu'il à pensé que, dans la conjomc- 
ture internationale “actuèlle; c'était pour lui un devoir urgent 
et impérreux. 11 l'a fait, suivant ainsi la grande leren laissée 
par ses maîtres, par Jaurès dans l'Armée nonvélle, par Guesde 
en 194, par Léon Blum ‘en 1936 et 1937 comme en 1940, Il l'a 
fait parce qu'il croit qu'un reutralisme qu'on $tigrmatisait ‘tout 
à l'heure à cette tribune ne pourrait qu'entraîmer da perte des 
libertés individuelles en même temps que la perte de lindé- 
pendance nationale. 

Le pays a incontestablement de devoir de se défendre. Si le 
rôle du Gouvernement comme celui du ‘Parlement est de pro- 
poser et de voter les recettes néeessaires à son ‘réarmernent, 
ni de Parkement de ee pays, ni son Gouverrement me peuvent 
être tenus pour responsables die Ja charge nouvelle qui va 
s'imposer à la nation. (Applaudissememts à gauche.) Ceux4à 
même qui en sont responsables sont :°ux qui viennent, ici 
même, protester contre kes charges miljiaires car is savent 
bien que si la France est tenue de réirmMer à l'heure actuelle, 
c'est parce que, de l’autre côté du rideau de fer, une nation qua 
je ae caterai pas mais que vous: connaissez bien, a un potentiel 
mililaire tel que le monde entier se sent menacé par elle. 
(Applandissemnents à gauche, au centre et à droite.) 

La nécessité de protéger les libertés individuelles et l'indé- 
pendance nationale est pour mous une raison suflisante pour 
admettre Je réarmement, Mais je voudrais ici m'expliquer sur 
ce que nous considérons au groupe socialiste, comme le vrai 
réarmement. 

Pour nous, réarmer de pays, ce n'est point seulement lui 
donner le potentiel militaire indispensable, mais aussi }ui donner 
les armes sur les plans psychologique et moral. (Applawdisse- 
ments à gauche.) 

Il ne servirait de rien, mesdames, messieurs, que Ja France 
possédät ane armée nombrense, un grand nombre de tanks 
ou d'avions, qu'elle augmentât son potentiel militaire si une 
cinquième colonme, se développant de:plus en plus au travers du 
pays, devait, aux jours difficiles, entraver toute action militaire 
de la mation. (Wifs applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

C'est pour cette raison que nous voudrions demander au 
Gouvernement d'agir avec beaucoup de prudence et de porter 
les remèdes indispensables pour contrecarrer le développement 
d'une action qui ne manquera pas de s'exercer sur la classe 
ouvrière du pays. È 

Nous pensons que ce seraît très grave, terriblement dangereux 
pour de moral méme de la nation, de porter, sous un prétexte 
quelconque, une atteinte quelle qu'elle soit au système social 
que nous possédons. Nous pensons aussi que, du point de vue 
psychologique comme du peint de vue matériel, il serait néfaste 
our da mation que le Gouvernenrent oublie le principe de 
légate répartition des éharges entre tous. (Très bien ! à gauche.) 

Lorsque je parte des charges, je pense au fardeau écrasant qui 
va S’appesantir sur la nation elle-même. Quard les milliards que 
nous alons investir dans les dépenses de défense nationale vont 
se répereuter sur l’économie du pays, il va s'ensuivre 
tablement le phénomène normal que l'on connaît, c'est-à-dire 
une hausse : des prix «et, partant, une diminution du pouvoir 
d'achat de la masse. 

Gette diminution du pouvoir d'achat de la masse, il faut 
essayer de la freiner, ou de la compenser ; mais il me # 
en aucure manière, croire que l’on pourra ainsi laisser monter 
les prix, s'avilir le pouvoir d'achat, et laisser d’un autre 06, 
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sons y: toucher, les: bénéfices que: risquent de réaliser si l'on 
n'y porte remèdé ceux-là mêmes: qui vont: travailler pour la: 
défense natiemale. ({pplaudissements à gmwhe.) 


M. Rochereau.. Monsieur Courrière,; voulez-vous me perimel- 
tre de vous interrompre ? à 


M: Courrière, Je vous en prie 


M: le président. La parole est à M: Rochereau, avec l'auto- 
risatiow. de l’orateur. 


M. Rochereau. En ce qui concerne les bénéfices de guerre 
je voudrais simplement citer deux faits: 

L'un se. passe aussitôt après la guerre de 1914-1918. L'un des 
industtiels qui ont’ construit des: moteurs d'avions à cette épo- 
que: a été effectivement recherché pour avoir réalisé des bé- 
néfices de guerre. 1 

L'administration l’a si bien recherché qu'un jour il est paati 
de son usine enrportant simplement son équerre et sa boîte 
dé compas ; il É- gour Clerget. 

le deuxième fait se passe en 1943. Un industriel de l’indus- 
trie mécarrique transformatrice des métaux a été canvotué, 
alors, pour la quatrième: fois, à l'effet &e s’emtendre réclamer 
des bénéfices de guerre afférents à la. gnerre 1914-1918. de 
doute qu'il y ait again à d'entreprises dort Ics chefs surent 
décidés à courir de pareilles aventures. 

Qu'il y ait des possibilités de réaliser des bénéfices de 

serre. dans un, secteur qui serait esseniiellement contrôlé, le 
fait n'est pas niable, mais je crois qu'en. l'espèce. il faudrait 
étre extrêmement prudent. et ne pas — avant même que les 


fabricalions soient engagées — décourager l'imtiative de ceux 
qui peuvent compléter l'activité des arsenaux d'Etat, (4ppro- 
bation à droite. — Vives protestations: à: gauche.) 


M Vanruken: IL vaut mieux faire payer les travailleurs; sans 
doute ! I} faut les tondre ! 


M. Courrièrez M. Rochereau ne m'a pas convaineu parce que, 
incontestablement, dans les 400 on: 500 milliards supplémen- 
aires de travaux qui vont être réalisés, il y aura très vraisem- 
blement une: part de bénéfices pour les entreprises qui tra- 
vailléront pour la défense natiorale. 1 serait donc anormal que, 
d'une part, leg bénéfices de: certains soient accrus sans qu au- 
cun impôt vienne les frapper et que; d'autre part, le niveau dun 
pouvoir d'achat des travailleurs soit diminué par l'inflation 
créée précisément par le réarmement. (Applaudissements a 
auche.) 

k C’est tellement vrai, monsieur Rochereau, que tout le monde 
sent la nécessité de prévoir ume sorte de: limitation des bémé- 
fices, un contrôle des prix. Nous n’irons pas, VOyez-VOus, aussi 
loin que M. Giacomo qui, cependant, passe r um ultra- 
libéral et demande la mise en régie de toutes leS activités de 
la nation en période de réarmement ow en période de guerre. 
Nous disons cependant: qu'il est absolument indispensable, ne 
serait-ce qu'au. point de vue psychologique, que celui-là. même 
qui peut être touché par l'inflation ne puisse pas se considé- 
rer comme payant seul le réarmement de la nation. (Applaulis- 
sements à gauche.) 

C'est d'ailleurs un peu pour cela que le projet de M. Pel- 
lene nous: inquigte. Au. fond, les richesses que Fon va créer 
avee les fonds destinés au réarmement, ne sont pas consom- 
mables: il faudrai pouvoir créer, à côté de ces biens, des 
richesses tsristrommlies qui: éviteraient, précisément, l'infla- 
tion. 

Le projet de M: Pellene, en créant dans le budget civil l’éner- 
me trou dont M. le rapporteur général: parlait tout à l'heure, 
risque de nous amener, au moment où nous voterons les. bu- 
ets civils, à des réductions de dépenses telles que les inves- 
issements absobument indispensables à la vie de. la nation et 
à la lutte même contre l'inflation, et km Ja reconstruction et 
la construction de ce pays seraient atteints. Encore une fois, 
ce serait. toujours la mème catégorie de citoyens qui effaee- 
rait l’ardeise, (Applaudissements à gauclee.) 

Le- réarmement ne peut être fait sur le: dos de la classe. on- 
vrière française. 

J'ai pensé qu'il était absolument indispensable de dire cela, 
parce que ce sont de très graves problèmes, parce que, je le 
répète, le réarmement ne sera complet que s’il est à la fois ma- 
lériel et moral. M. le président Rotinat nous parlait tout à 
l'heure du moral de l’armée; il faisait état également. du me- 
ral de la nation. Il demandait qu'à l’école on essaie de faire 
de vrais citoyens. Je suis. d'aecord avec lui, mais. je regrette 
qu'il n'ait pas rendu aux. instituteurs de ce pays om 
légitime que la nation leur doit pour leur magnifique attitude 
en 1914-1918 et en 1939-1945: (Apmaudissements. à: gauche.) 


Un sénateur au centre. M ne faut pas oublier la clientèle élec- 
lorale ! (Sourires.) 


s 








M: Cousrière. |] n'est pas question de clientèle, mais nous 
serions bien bas si nous ne savions reconnaitre l'effort magni- 
fique et l'attitude loyale des instituteurs au cours des deux 
guerres. 


_M: Jules Pougeti Me permetlez-vous une observation, moBs 
sieur Couwrrièere? 


M. Courrière: Cerlainement. 


M: le président. La parole est à M: Pougetl avec l'autorisation 
de l'oratemr 


M: Jules. Pouget. Je suis tout. x fait d'accord avee vous pour 
rendre. honunage à l'instituleur que nous avons tous € num el 
dont nous avous- admiré le déveuement et le désintéressement. 

Malheureusement, aujourd'hwi, beaucoup. d'instituteurs ont 
oublié ces belles traditions. (Applaudissements sur divers ban s 
à droite et au centre.) Nous voyans que les tribunaux ont a 
juger des instituteurs qui ont heurté parfois la consciens> des 
enfants en ne respettant pas leurs. sentiments religieux. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de: la qauche, du 
centre et de la droite et sur divers. bancs au centre et à droile.) 
Excusez-moi. mais il est peut-être nécessaire de le dire. et « 
se Mvrant à des marmifestations antipatriotiques, à la distributi 
ebà l'affichage de tracts, dappels au sabotage et à la désertion, 
celà en étant tout de même maintenus dans lewrs fonctions. 
(Nouveaux applaudissements ) 


Il 
mi 


M. Couvrière. Les erreurs de quelques-uns, monsieur Pouget, 
menlèvent rien à l'attitude magnifique des autres, el je 1re 
plais jiei, en mon nom perconnel et aw nom de mon groupe, à 
cette occasion, de leur: rendre hommage. (Applauwdiscments à 
gauc lre:) 


M. GChochey. On pourrait rappeler la liste de ceux qui sont 
tombés en 1414; elle est longue, je vous le jure, 


M: Courrière: Par conséquent, ce réarmement doit C're À la 
fois matériel et psychologique. I est absolument indispensable, 
dans la mesure où l'on prévoit. une aggravation des charges 
fiscales, de prévoir également un peu plus de justiee fiscale. 
Et nous voudrions que l’on apporte ici même ce projet de 
réforme fiscale que nous attendons depuis si longtemps, et que 
les charges soient plus équitablement réparties. 


Nous regrettons, d’ailleurs, qu'à Fheure actue'e on n'ait 
as encore publié le bilan du revenu national, parce que l'éta- 
hssement de l'impôt et sa répartition ne peuvent étre faits 
d’une mranière logique et équitable par les assemblére parle- 


mentaires que dans la mesure aù elles savent qne l'impét frappe 
exactement les revenus de lx Nation à leur source même. (Tres 
bien! à qauche.) 

Messieurs, je vous ai indiqué l'une des raisons pour les- 
uelles, nous ne pouvons nons assowier au projet de M. P2lerw. 
1 y em. a bien d'autres encore. 

Je voudrais les passer rapidement en revue. 

1 y à cet impôt sur les bénéfices des sociétés qui avait été 

évu. par le projet. gouvernemental el qui était une 2<nèee de 
rein établi pour limiter les méfaits de l'inflation. C’élait une 
ponction faite dans les bénéfices que les sociétés allaie  réali- 
ser par le réarmement et qui rendait à l'Elat une partie des 
sommes qui ne pouvaient plus aller dans le cireuit rormal. 
C'était, en quelque sorte, le corollaire même de l'augmentation 
des bénéfices. à prévoir. dès travaux tels qu'ils ressortaient du 
lan d'armement qu'on nous demande de voter. M. Pellene 
e supprime, mais, s’il supprime d’un côté l'augmentation des 
charges fiscales qui allaient être imposées aux soeittés et qui 
étaient trop lourdes peut-être, puisqu'aussi bien on avait prévu 
1f milliards d’abattement comme conséquence de leur trop 


grande importance — ce qui fait que nous ne porvons accep- 
ter le projet de M. Pellene — alors qu'il maintient tout de ième 
l'abattement de 11 milliards prévu dans le projet gouvernemen- 


tal: Ainsi, tandis que les bénéfices vont augment:r d'un côté, 
de: l’autre om dinnnuera les impôts et les charges. Où est Ja 
logique? 


Mi Pel'enc, rapporteur. Voulez-vous me permellre de 


: vous 
luterrompre ? 

M, Courrière: Volontiers. 

M:. le président, La parole est à M. le rapporteur, avee l'auto- 


risation de l’orateur. 


M: Pellenc, rapporteur. Mon cher collègue, je présenterai une 
simple remarque. Je voudrais que vous me traitiez avec plus 
de modestie. Ce projet a été à une faible majorité, je l'avoue, 
adopté par. la cemmissien des finances. Elle à cependant con- 
tribué à sa rédaction et je voudrais que l’on rendit à César ce 
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qui est à César, et que, dans votre discussion, vens cominuiez 
à appeler désormais ce projet le proet de la commission des 
linances. 


M. Courrière. Monsieur Pellenc, si cela peut vous faire plai- 
sir, j'appellerai désormais ce projet, projet de Ja commission. 
li restera tout de méêime dans l'esprit de 1ous ceux qui M écou- 
tent ici que ce projet, c'est le projet de M. Pel'enc. (Rires et 
upplaudissements à gauche.) 

Ce projet de la commission contient encore quelques autres 
contradictions, Tandis que pendant deux ans et même trois 
aus, on est venu à cetle même tribune exiger des économies 
inassives, tandis que l'an passé on a chiffré les économies pos- 
sibies à plus de cent miiliards, alors que dans son projet le 
Gouvernement s'élait engagé à faire 25 milliards d'économies 
d'ici trois mois, le projet de la commission des finances refuse 
délibérément les économies que voulait faire le Gouvernement. 

Ces économies étaient chiffrées, mais là où le projet de la 
commission des finances laisse peut-être percer le bout de 
l'oreille, c'est qu'on laisse subsister dans le texte un article 
qui indique que des économies seront faites dans le secteur 
halionalisé, N'ayez aucune crainte, d'ailleurs! Ces économies, 
on ne sait pas tiop exactement où on les fera et on attend que 
le Gouvernement dépose des textes qui les réaliseront. 

Mais là où la cont'adiction est flagrante, c'est que, dans l'ar- 
ticle où le projet prevoit les sommes qui vont alimenter le 
fonds de réarmement, il prévoit le versement du budget géué- 
ral; ce versement élant dans le projet du Gouvernement la 
compensation des 25 milliards d'économies qu'il devait réali- 
ser d'ici trois mois, Là aussi la contradiction est flagrante. 

Et puis il y a dans le projet de la commission des finances 
ua article qui me parait curieux, qui me parait en tous les cas 
inicceptable pour nous: c'est Farticle qui vise l'ammistie fis- 
cale, Comment donc! Il faut réarmer le pays, il faut refaire 
une äme à Ja nation et il faut Jui donner une armée et pour 
lui donner cette armée à qui s'adresse-t-on ? À ceux-fi mêmes 
qui ont déserté leur devoir civique. (Vis applaudisSements à 
gai he.) 

On s'adresse à ceux qui n'ont pas accompli leur devoir et l'on 
demande à ceux-là 10ème qui ont manqué aux règles les plus 
élémentaires de leurs devoirs quotidiens ‘le venir apporter à 
la nation l'argent qu'ils ont dissimulé, pour refaire une armée 
vivante, une armée française. Messieurs, je dis que cela est 
excessivement grave. 

Dans la mesure même où l'on votait des lois d’amnislie fis- 
cale, elles s'adressatent à des capilaux qui étaient à l'étranger 
et qui pouvaient rentrer dans le circuit national, mais l’on 
l'avail pas pensé, jusqu'ici, à faire appel aux capitaux frau- 
deurs pour refaire l'armée de la nation. 

D'ailleurs, si l’on vous suivait on pourrait aller fort loin, 
car volre texte à élé sar.s doute écrit avec un peu de hâte. H 
l'indique pas exactement sous quelle forme on souscrirait et 
comment seraient les obligations que l'on 1etirerait de la sous- 
CrIpuon. 

Ce qui est certain, c'est qu'à partir du moment où l’on aurait 
souscrit, on serait garanti contre l'inquisition fiscale qui 
menace, à l'heure acluele, paraît-il, tous jes fraudeurs du fisc. 
Il serait grave de permettre les souscriptions avec des obliga- 
lions au porteur, parce qu'on pourrait très facilement se passer 
ces obligations de maison en maison et, au fur et à mesure 
que l'inspecteur des contributions directes ou indirectes vien- 
drait demander des précisions sur les exercices passés, on bran- 
dirait un titre au porteur en disant: « Monsieur, vous n’avez 
plus rien à faire ici! J'ai acquitté Je montant de mon impôt: 
j'ai souscrit à l'emprunt. Vous ne pouvez plus me poursuivre ». 

Ce n'est pas sérieux, C'est pour celte raison supplémentaire 
que nous ne pouwwns accepter le projet de la commission des 
linances, 3 

D'ailleurs, on a beaucoup parlé ici, tout à l'heure, des 
vieilles traditious du Sénat républicain, On a évoqué Poincaré 
et Caïllaux, Je ne pense pas que ni l'un ni l’autre aient jamais 
“lé particulièrement tendres pour les contribuables de ce pays. 
L'un et l’autre étaient parlisans d'un striet équilibre budgé- 
taire. LS savaient demander à la Nation et au Sénat républi- 
cain les efforts indispensables pour le maintenir. Jamais, dans 
une conjoncture comme celle que nous connaissons, il ce serait 
venu à l’idée de Caillaux ou de Poincaré de proposer à la 
Nation les solutions de facilité que lui propose le projet de la 
commission des finances. (Applaudissements à gauche.) 

Lorsque vous dites à la nation: « il n’est pas nécessaire 
de faire un effort supplémentaire »; lorsque vous dites à la 
nation: « tu pourras réarmer sans qu'il soit nécessaire de payer 
devantage »; cette nation le croit, Méfiez-vous parce que, vous 
risquez d’énerver terriblement l'opinion et le sentiment de 
la masse. (Applaudissements à gauche 








Méfiez-vous parce que vous jetez au travers du pays un 
trouble excessvezuent inquiélant et ce trouble est d'autant 
plus grand que les promoteurs de cette opération sont les chefs 
de partis qu tradilionnellemert se disent les plus patriotes, 
qui se disent comme les tewants et es représentants abso:us 
de la pen-ée et de la tradition francaises. | 

C'est excessivement grave. Déjà, à lAssemb'ée nationale, 
or a pu voir des conjonctions de vote fort graves au sujet du 
projet de réarmement, lei même, par le projet que l’on pré- 
sente au nom de la commission des finances on sape un peu 
plus l'autorité gouvernementale et l'on risque un peu plus 
d'apporter sur le projet de réarmemeut un doute sérieux dans 
le pays. 

fais, tandis que ’on fait cela, on n’a pas oublié, il y a 
quelque temps, de voter en faveur du réarmement ae l’Alle- 
magie. Alors, messieurs, je yous pose la question, c'est celle 
d’ailleurs que se pose l'homme de :a rue, celui que l'on entend 
discuter tous les jours. I prend les deux pô.es de l'opposition 
frarçcaise et il dit: « Du côté communiste, on est logique, on 
est contre le réarmement francais, mais, en même temps, on 
s'est opposé au réarmeiment ailemand. De l'autre côté, on est 
contre le réarmement français, mais on a accepté le réarme- 
ment allemand ». (Applaudissements à gauche.) 


M. René Depreux. Qu'et-ce que cela signifie ? 


M. Boisrond. Vous allez sans doute, nous donner des leçons 
de patriotisme ! (Erclamations à gauche.) 

Pour une fois, peut-être la première, que vous allez voter le 
budget de réarmement, je tiens simplement à vous dire que 
nous, nous avons l'habitude de voter les budgets. 


M. Courrière. Monsieur Boisror.d, je n’ai pas l'intention de 
vous donner des leçons de yaïric‘isme. Je n'ai nas davantage, 
moi ni mes amis, à en recevoir de personne. Nous avons, en 
1940 comme pendant Ja clandestinité, fait notre devoir. Peu:- 
être avez-vous fait de même! 


M. Boisrond, Cela est une autre histoire! Nous sommes, en 
ce moment, sur l'affaire du réarmement. 


M. Courrière. Nous avons, en ce qui cor.cerne le patriotisme, 
une notion et une conception peut-être différentes de la vôtre, 
mais qui existent réellement et ont témoigné de leur valeur. 
(Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Boisrond. Vous ne l'avez pas loujours eue, cette concep 
ton! {Erclamations à gauche.) 


M. Boulangé. On ne vous demande rien! 


M. Courrière. M. Boisrond doit se sentir horriblement touché 
pour réagir COmme il le fait ! (Applaudissements à gauche.) 

Dans tous les cas et en raison des contradictions qu'il com- 
porte et des dangers certains qu'il présente, le groupe socialiste 
ne pourra voler le texte proposé par la commission des finances. 
(Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Boisrond. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boisrond pour une obser- 
vation. 


M. Boisrond. M. Courrière m'a mis en cause. Il m'a dit que 
j'étais horriblement touché par ses observations. 

Monsieur Courrière, voudriez-vous me donner quelques pré- 
cisions ? En quoi vos paroles ont-elles pu me toucher ? (/nte- 
ruplions à gauche.) 


M. Chazette. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. Boisrond. Monsieur Courrière, vous ignorez de quelle 
facon je vais voter. Mais lorsque vous parlez de ceux qui 
n'avaient pas voté les budgets d'armement, je vous demande 
en quoi je pourrais être blessé par votre réflexion. 


M. Bernard Chochoy. Pourquoi l’interrompez-vous sans arrêt ? 
Et la courtoisie, qu’en faites-vous ? 


M. Boisrond. Je vous répète, monsieur Courrière, que nous 
avons l'habitude de voter les budgets d'armement, mais vous, 
socialistes, vous ne l'avez pas toujours eue. C'est ce que je 
tenais à préciser. (Nouvelles interruptions.) 


M. le président. La parole est À M. Chazette pour un rapptl 
au règlement. 


M, Chazette. Monsieur le président, c'est un peu tard. 
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M. le président. Non, ce n’est pas tard. Je ne peux donner la 
parole à deux personnes à la fois. (Sourires.) Quand quelqu'un 
arle, il faut attendre qu’il ait fini pour faire un rappel au 
règlement, 


M. Chazette. Monsieur le président, expliquons-nous très som- 
mairement. Quand on demande la parole pour un rappel au 
règlement, cela doit être évidemment pour faire appliquer éven- 
tuellement le règlement. Or, les affaires comme celles de tout 
à l'heure, d'après le règlement, doivent se régier en fin de 
séance, 


M. le président. Non, monsieur Chazette, on règle en fin de 
séance les incidents d'ordre personnel. Vous ne voulez pas voir, 
j'en suis sûr, dans la controverse entre M. Boisrond et M. Cour- 
rière, un incident, M. Courrière lui-même n'en voit pas un. 
(Nouveaux sourires.) ; 

Le règlement ne permet de donner la parole que lorsqu'un 
ozuteur a fini de parler. 

Le Conseil voudra, sans dou‘e, suspendre la séance ? (Assen- 
timent.) 

A quelle heure le Conseil entend-il reprendre sa séance ? 


Voix nombreuses. Vingt-deux heures! 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 

Avant de suspendre la séance, je vais vous donner connais- 
sance des propositions de la conférence des présidents. 


si UE De 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de fixer comme suit l’ordre du jour 
des séances de la semaine prochaine : 

Mardi 9 janvier : 

Installation du bureau d'âge ; 

Scrutin à Ja tribune pour la nomination du président du 
Conseil de la Répubiique ; 

Nomination des quatre vice-présidents, des huit secrétaires 
et des trois questeurs du Conseil de Ja République. 

Jeudi 11 janvier: 

Justallation du bureau définitif; 

Nomination des commissions générales. 

Vendredi 12 janvier : 

Fixation de l’ordre du jour. 

En vüe de la nomination des commissions générales, et con- 
formément aux nouvelles dispositions du règlement, les listes 
électorales des membres des groupes devront être remises à 
la présidence avant le lundi 8 ‘janvier, à 17 heures, en vue 
de leur publication au Journal officiel du mardi 9 janvier, 

Les bureaux des groupes seront comvoqués le mercredi matin 
10 janvier pour arrêter la répartition numérique des sièges 
des commissions. 

Les listes des candidats présentés par les groupes aux diver- 
ses commissions devront être remises à la présidence le jeudi 
11 janvier avant midi, en vue de l'affichage prescrit par l'ar- 
ticle 16 du règlement. 

Les commissions seront convoquées pour se constituer dans 
l'après-midi du jeudi 11 janvier, après la séance publique, et 
dans la jouraée du vendredi 12 janvier. 

Tout ceci est l’application de la modification au règlement que 
nous avons votée récemment. 


D'autre part, la conférence des présidents propose au Conseil 
de l1 République de tenir séance: 


. A. — Le mardi 23 janvier, à quinze heures, avec l'ordre du 
jour suivant : 


1° Réponses des ministres aux questions orales: 


N° 162 de M. Descomps à M. le ministre de l’agriculture ; 

N° 156 de M. Héline à M. le ministre de la défense nationale ; 

* 179 de Mme Devaud à M. le ministre de la défense natio- 
nale : 

N° 177 de M. Moutet à M. le ministre d'Etat chargé des rela- 
Uons avec les Etats associés ; 

N° 182 de M. Bertaud à M. le ministre de l’intérieur ; 


2° Sous réserve de la distribution d' rapport, discussion du 
wujet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
uppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
is + M civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et urba- 
isme) : 


0 








+ 


3° Discussion de la question orale avec débat de M. Couinaud 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le 
régime de la sécurité sociale; . 

4° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de lei, adopté par.l'Assemblée mationa:e, tendant à modis 
fier les articles 64 et 64 a du livre I du code du travail, pour 
mettre ces textes en harmonie avec les dispositions de lordon- 
nance du 2 novembre 1945, relative aux conditions d'entrée 
et de séjour en France des étrangers. 

B. — Le jeudi 25 janvier, à quinze heures trente, avec l'ordre 
du jour suivant: 

1° Sous réserve de la dist'ibution du rapport, discussion de 
la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale, décidant la 
revision de certains articles de Ja Constitution; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de :oi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 


des services civils pour l'exercice 1951 (industrie et commerce); 
3° Sous réserve de la distribulion d'a rapport, discussion de 


la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, concer- 
nant les débits de boissons fétruits par les 
guerre ; 

4°. Sous réserve de La distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée national 
tendant à l1 suppression du eomité consultatif du tourisme; 

2° Sous réserve de la distribulion du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
cant à moditier l’article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
relatif aux redevances pour occupation de bâtiments provi- 
soires,; 

6° Discussion de la proposition de résolution de MM. 
Durand-Réville et Coupigny, tendant à inviter le Gouvernement 
à instaurer d'urgenc: un régime de soutien en faveur de la 
production aurifere des territoires de l'Union francaise, par 
la création d'un fonds de soutien de l'or destiné à intensilier 
la prospection, à moderniser l’équipement d'extraction, à 
réduire les prix de revient et, d’une manière générale, à assurer 
ia rentabilité des exploitations. 


événements de 


Aubé, 


La conférence des présidents tiendra sa prochaine reunion 
le jeudi 23 janvier. 

Mais elle à d'ores et déjà envisagé pour le vendredi 26 jan- 
vier une séance qui serait consacrée à l'examen de la suite de 
l'ordre du jur du jeudi 25 janvier. 

Il n’y a pas d'opposition ?. 

Les propositions de Ja conférence des présidents sont 
tées. 


idop- 


4 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierr: Boudet. Monsieur le président, je me demande 
s’il ne faudrait pas, dès maintenant, décider de quelle façon 
se continuera le débat sur le programme de réarmement. I 
reste treize orateurs inscrits dans la discussion générale. Nous 
allons recommencer ce soir à vingt-deux heures, et la discus- 
‘ion générale va nous mener assez loin. Pouvons-nous, d'ores 
et déjà, décider que le débat se déroulera toute la nuit ? Je 
pense qu'eflectivement cela serait préférable. 


M. le président. Cela peut dépendre d'incidents de proccdure, 
monsieur B'udet. Je ne peux répondre qu'en l'état actuel de 
mon dossier, 


M. Pierre Boudet. Les incidents de procédure sont exclus 
pour l'instant, monsieur le président, mais je souligne à nou- 
veau qu'il reste (reize orateurs inscrits dans la discussion gené- 
rale. 


M. Jules Moch, ministre de La défense nationale, Je demandé 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défensa 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. J'insisterai personnel- 
lement pour que le Conseil accepte de siéger tout la nuit, si 
c'est possible, Ce projet est maintenant très en retard, non pas 
qu'on ait rt du temps au Conseil de la République — il n’en 
a pas perdu, bien au contraire — mais le fait est que le projet 
est très en retard. Nous tenons une session extraordinaire qui 
est courte. Je vais être moi-même très pris par l’amivée du 
général Eisenhower à Paris. 

Pour les raisons indiquées par différents orateurs, il y aurait 

and intérêt à ce que le projet fût définitivement voté par les 

eux assemblées au moment où le quartier général des forces 
atlantiques s’installe en France. 
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M. le président. Voulez-vous que le Conseil se prononce tout 
de suite sur cette question ou préférez-vous attendre vingt-trois 
heures avant de prendre une décision? 


M. Pierre Boudet. Je crois que c’est une question qu'il vau- 
drait mieux régler immédiatement, 


M. le président. La commission des finances et le Gouverne- 
ment demandent au Conse!l d'envisager de siéger toute cetle 
nuit pour terminer l'examen du projet en discussion. 

I n'y a pas d'epposition?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures dir minutes, est reprise 
à vingt-deux heures dix minutes, sous la présidence de Mme 


Devaud.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD, 
vice-président. 


Mme le président. La séance est remise. 


PT | 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'AVIS SUR DES PROJETS 
LE LOI 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
la commission de l'intérieur demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale. tendant à 
modifier la loi du 16 février 1897 et la loi du 4 août 1926 rela- 
tives à la propriété foncière en Algérie (n° 767, année 1950). 

Conformément À l’article 58 du règlement, la commission de 
11 défense nationale demande la discussion immédiate dun projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant augmentation 
des effectifs budgétaires en officiers et en sous-officiers servant 
au-delà de la durée légale et autorisant des rengagements spé- 
ciaux pour l'Indochine. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conse:l de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure. 


PT pes 


AUTORISATION D'UN PROCRAMME DE REARMEMENT 
Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président, Nous reprenons la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant autorisation d’un 
programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
hale pour l'exercice 1931 et fixant les modaktés de leur tinance- 
ment, (N°s 909, année 1950, et 12, année 1951.) 

Dans la suite de la discnesion générale, la parole est à M Île 
général Cornig'ion-Molinier. 

M. le général Corniglion-Molinier. Mesdames, messieurs, l’es- 
sentiel a déjà été dit à celte tribune par M. de Gouyon, par le 
président de la commission de la défense nationale et M. Ber- 
thoin a prononcé, certainement, ce soir, Son meilleur discours 
dans la partie, tout au moins, concernant Ja défense nationale. 

Je ne parlerai donc que sur certains points de ce plan de 
réarmement, sans le falent des orateurs qui m'ont précédé, 
mais avec une certaine connaissance de technicien. 

IL serait vain de se dissimuler que ce plan proposé par le 
Gouvernement a inquiété l'opinion et divisé nos assemblées, 

Si l'on en excepte ceux qui considèrent la reconstruction de 
nos forces armées comme l'une des phases d'agression con- 
certée et non comme un effort visant à décourager l'agresseur 
et à placer notre pays à l'abri d'une nouvelle aventure mili- 
taire, je pense que l'unanimité ne s'est faite que fort pénible- 
ment sur le fond du projet, pourtant fort modeste, du Gouverne- 
mient. 

Certes, luttant déjà sur plusieurs fronts, la France doit songer 
à son économie, poursuivre son rééquipement et se consl'tuer 
un potentiel énergétique aussi puissant que possible. Ce faisant, 
elle a le double avantage de résister sur le front de la guerre 
froide et de se donner les movens d'aborder la véritable guerre, 
si celle-ci lui était imposée, Elle doit aussi faire front en Indo- 
chine et fournir sa participation à l'organisation de défense col- 
lective à laquelle elle a souscrit. 

Devant Fampleur d'une pareille tâche, certains ont préféré 
fractionner le problème et n’en traiter qu'un des asyecls, sous- 
estimant le péril international. Soit par conviclion, soit parce 








w’il est plus facile de réclamer des économies que d'accepter 

de nouvelles charges fiscales, ils démandent la réduction des 
rédits militaires projetés. 

D’autres aboutissent aux mêmes conclusions en usant d’un 
autre détour. Ils estiment soit que les garanties de bonne uti. 
lisation de ces crédits sont insuffisantes, soit encore, vu la 
médiocrité de ces crédits, que mieux vaut simplement en faire 
l'économie. 

D'autres encore, qui ne représentent aujourd’hui, heureuse. 
ment, qu’une légère minorité, déclarent ouvertement que Ja 
scule issue pour. notre pays est d'en venir à une stricte neutra- 
lité, la France renonçant à se défendre, parce qu’elle n'en a ni 
les moyens ni surtout la volonté. 

Aux partisans de ce que j'appellerai la facilité à court terme, 
tous les arguments sont bons. # plus direct, celui dont l'effort 
est le plus sûr, est fondé sur le gaspillage quasi traditionnel, en 
France, des ressources que le pays consacre à ses armements, 
Opposant l'adjudant Flick et l'intendant Riz-Pain-Sel à l'ère de 
la technique et des engins télécommandés, on conteste la com- 
pithension que les militaires ont de celle-ci en les rattachant 
toujours au souvenir de ceux-là. - 

Non seulement les crédits alloués à la défense nationale ne 
peuvent être que très faibles en raison des charges qui pèsent 
sur le pays, mais encore l’inaptitude intellectuelle de nos cadres 
à préparer la guerre de demain au lieu de celle d'hier, inviterait 
à faire l’économie de tout effort militaire, et nous devrions 
renoncer à cette assurance pour en prendre une autre, celle-là 
fondée sur la reconstruction, sur le rééquipement et le bien- 
ètre général du pays : 

D'ailleurs — précise-t-on — si les crédits militaifes doivent 
être proportionnels au nombre de divisions mises sur pied, 
autant eo ea la partie, Bon an mal an, les Français ont 
consacré, ces dernières années, quelques 400 milliards par an 
à leur budget militaire. Pour le prix, ils n’ont pas cinq divisions 
en état de combattre. Leur aviation est encore embryonnaire, 
leur flotte est centrée sur un porte-avion prêté par la Grande. 
Bretagne. Quels crédits faudrait-il consentir pour armer les 30 ou 
46 divisions jugées indispensables pour décourager toute vel- 
léité d'agression et fournir les 4.000 ou 5.000 avions nécessaires 
à ces divisions et pour assurer la liberté des communications 
entre la métropoie et les territoires de l'Union française ? 

Aussi vaudrait-il mieux s'en remettre à la foi des traités. nier 
le péril, et, sur le mol oreiller de la neutralité désarmée, uli- 
hser autrement ces crédits doublement gaspillés puisqu'ils sont 
insuffisants et qu'ils sont, en outre, ma] utilisés par un com- 
mandement constamment en retard d’une guerre. 

Il est facile de répondre à ces critiques. Les budgets militaires 
alliés donnent la mesure à la fois du coût des armes modernes 
ce! de ce qu'on appelle le gaspillage de nos propres ressources. 

De 1945 à 1949, les Etats-Unis ont dépensé 90 milliards de 
dollars, soit au moins 31.000 milliards de nos francs actuels, 
pour mettre leurs forces armées dans la condition où elles sont 
actuellement. Au moment de l'affaire de Corée, l'Amérique pour- 
tant ne disposait pas même de 10 divisions terrestres complète- 
ment équipées. Son p'an de réarmement aérien dangereusement 
ralenti, l’année dernière, ne donne à l’armée de l'air des Eiats- 
Unis que 3.500 avions modernes de combat. 

Quant à son immense flotte, elle restait aux trois quarts dés- 
aimée, enrobée dans les « cocons » des cimetières marins 
modernes. 

Ayant dépensé au moins quinze fois plus d'argent que notre 
pays, les Etats-Unis n'élment pas quinze fois mieux armés et 
pourtant, sur le plan militaire, les dermières hostilités avaient 
prodigieusement enrichi notre puissante alliée. D'énormes stocks 
avaient été constitués, des moyens abondants de toutes sortes 
accumulés, qui avaient créé un incroyable climat de richesses 
militaires. , 

En outre, jusqu'à ces dernières semaines, elle ne supporta 
rien de semblable à la sourde ponetion que la guerre d’Indo- 
chine impose à la France depuis quatre ans. 

Durant cette même période. la Grande-Bretagne a consacré, 
annuellement, de 7 à 800 milliards pour sa défense, soit près du 
double des crédits que la France affectait à la sienne. Comme 
l'Amérique, la Grande-Bretagne a hérité, de la deuxième guerre 
mondiale, d'énormes moyens industriels et techniques. 

En 1943, l'Angleterre dépensait près de 6.000 milliards pour 
sa défense, dont 40 p. 100 environ, monsieur le ministre des 
finances, provenaient de l'impôt. Son industrie aéronautique 
avait utilisé 1.700.000 employés et ses chantiers navals avaient 
groupé 900.000 travailleurs. 14.000 chars d'assaut, près de 100.000 
avions, plus de 210.000 moteurs représentant une puissance de 
225 millions de chevaux avaient été construits dans ses usines, 
De plus, la production de toutes les matières premières néces- 
saires à la conduite des opérations militaires avait été considéra- 
blement développée, Enfin, une infrastructure opérationnelle 
ee n’a, nulle part d'ailleurs, son équivalent, avait été ins- 
tallée, 

Cependant, en 1949, après avoir dépensé des milliers de 
milliards pendant et après les hostilités, la Grande-Bretagne 
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alignait moins de cinq divisions, une folte en service réduite 
et une aéronautique militaire limitée à la seule aviation de 
chasse nécessaire à la défense du ciel britannique. Quant à sa 
uissance offensive immédiatement disponible, elle n'était 
constituée que par deux escadres de bombardement améri- 
caines basées sur le soi anglais. 

Or, tandis qu'outre-Atlantique et outre-Manche Ja guerre 
accumulait ainsi un formidable potentiel militaire, dont tout 
n'avait pas été détruit au cours des hostilités ou démodé par 
le temps, les bombardements ou l'occupation rasaient chez 
nous jusqu'aux fondements même de notre organisation mili- 
taie et de nos moyens de production d'armement, Au vide qui 
résultait de notre inaction forcée s'ajoutaient les destructions 
el, par conséquent, une lourde tâche de reconstruclion. 

Certes, nous n'avons pas cinq divisions à mettre en ligne, 
mais, depuis quatre ans, notre armée fait tout de même son 
devoir en Indochine. Que ce soit avec du matériel cédé par 
des alliés ou grâce à des armes forgées dans nos ateliers, terre, 
aviation ou marine, nos soldats ont tout de même su tirer pro- 
fit de leurs trop faibles ressources et sans doute accomplir ce 
qu'aucune armée moderne n'aurait pu faire avec de teis 
MIOVENS. 

Ainsi, avec des moyens non seulement nuls, mais négatifs, 
avec des crédits annuels dix à quinze fois moins élevés que 
ceux dont disposait le bloc militaire anglo-saxon, nous avons 
commencé à relever nos ruines, à tenir tête en Indochine et 
à jeter les fondements militaires d'un édifice ailleurs rréali- 
sable avec d'aussi faibles ressources. 


M. Jules Moch, ministre de ia défense nationale. Je vous 
remerci: de me permettre une petite mise au point. 

Je crois qu'i est bon, lorsqu'on parle de l'fndochine et que 
J'on compare l'effort français à celui d’autres pays, de souli- 
gner que nous avons là-bas, sur pied de guerre, Féquivalent de 
plusieurs divisions françaises, à quoi s'ajoutent :es divisions 
qui sont actuellement en Allemagne; de sorte que l’effort de 
mes prédécesseurs et des assemblées qui ant volé Les crédits 
miiitaires se traduit pour l'armée de terre par l'existence en 
ordre de bataille de dix divisions en France ou en Asie. 


M le général Cornigiion-Molinier. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


M. Marrane, Ce n’est pas l'intérêt de la France ! 


M. le ministre de la défense nationale. C'est une autre ques- 
tion | 


M. ù général Corniglion-Moiinier. C'est une autre question, 
en effet. 

ll est possible que le soldat Dupont soit au court de tennis 
au lieu de faire l'exercice. 

Il est possible que tel département ministérie] dispose d'en- 
core trop de voitures légères, ainsi appelées sisblement 
parce qu'elles sont trop lourdement chargées (Sourires.), et 
aussi que des collections d’habillement se mitent dans cer- 
tains magasins. Mais il est difficile de juger un organisme qui 
est l'expression de la nation, qui groupe 13 p. 100 de ses ci- 
tovens sur le cas du soldat Dupont ou sur la gestion d'un 
magasin d’habillement, On en juge en comparant quatre ans 
de crédits et quatre ans de résultats et aussi en tenant compte 
de ce qui a été fait ailleurs avec des ressources infiniment 
supérieures. 

e suis loin d'approuver, monsieur le ministre de la défense 
nationaie, tou! ce qui à été fait en France dans votre minis- 
tère. De la commodité des douzièmes provisoires et des blo- 
cages de credits, débloqués trop tard pour être utilisables avant 
Ja fin de l'exercice en cours, jusqu'au sens conservateur dont 
on à y: souvent fait preuve dans le haut commandement 
français, la liste est très longue des fautes et des erreurs qui 
ont encore amoindri l'efficacité du geste que vous avez fait 
eau année, messieurs, en volant de maigres budgets mili- 
aires. 

J'ai trop souvent réclamé moi-même à cette tribune une 
politique nouvelle sr SR à une situation internationale sans 
précédent dans notre histoire pour souscrire sans réserve aux 
conceptions d’une récent passé comme aux desseins du pré- 
sent Gouvernement en matière de défense nationale, Mais ce 
serait faire preuve d’une mauvaise foi évidente que de se refu- 
ser à tirer des chiffres que je viens de citer la Jecen qui 
simpose. Ce serait surtout trahir l'intérèt rationsl que de 
renoncer à tout effort en argnant d’un gaspillage de nos cré- 
dits militaires. \ 

Le second des arguments invoqués par les partisans de la 
neutralité désurmée est justement basé sur les raisons que 
Jinvoqne pour répondre aû premier de leurs arguments. 

k Si l'Amérique, avee 4 ou 5.000 milliards, si Angleterre. avec 
4 ou S00 milliards, ne réussissent qu'à se donner une aviation 








encore insuffisante et un nombre trop réduit de divisions, que 
faire avec une somme de rmnilliards qui restera très inférieure 
à celle que peuvent rassembler des ralions plus puissantes ? 
Le prix des armements modernes n'est pius à l'échelle d’ure 
économie comme la nôtre; mieux vaut renoncer, plutôt que 
d'avoir des moyens de défense embryonnaires et par conse- 
quent inutiles, puisqu'inefficaces. 

En règle générale, tout le monde Je sait, nos prix de fabn- 
cation sont plus élevés qu'à l'étranger, et cec! pour de mul- 
tiples raisons, Nous ne savons plus concevoir ur matériel mili- 
taire avec la simplicité qu'imposent son emploi et sa vie en 
As der fort brève. Nos techaiciens travaillent davantage pour 
‘amour de l'art que pour atteindre vraiment un but pratique. 
Notre amour-propre national nous pousse à réinventer ce qui 
a déjà été découvert ailleurs, Entin, ros séries sont à la me- 
sure de nos movens techniques, de nos hesoins, et les prix se 
ressentent des fabrications limitées en nombre. 

Le poids de notre histoire militaire paralvse, d'autre part 
notre évolution intellectuelle et nous payons à la tradition ou 
à la forme un prix que nous ne pouvons plus supporter 

Dans l'esprit de certains, toutes ces raisons militent en fa- 
veur du renoncement. Abandonnons la partie, faisons l'éc 3no- 
mie des dépenses militaires et optons pour la neutralité; pou 
la neutralité armée, disent les uns — alors, je demande qui 
nous arimera; pour la neutralité désarmée, disent les autres — 
mais ii n'y a pas d'exemple, dans l'Histoire, d'une nation aux 
vastes ressources, géographiquement située à l'un des carre- 
fours stratégiques du monde, qui ait pu survivre en souscri- 
vant à la thèse de non-résistance à l'agression. 

Un pays ou un régime qui ne peut entretenir ou organiser une 
armée se condamne du mème coup. Si une démocratie, une na- 
tion ne peut donner l'instrument de sa défense, a:ors la démo- 
cratie ne peut exister. | 

Quant au prix des armements modernes et au déclassement 
de la France dans Ja hiérarchie des puissances militaires qui en 
résulte, c'est là, hélas! une évidence à laquelle on ne peut que 
souscrire. Mais celle constatation n'implique pas la résignation, 
du moins pour le moment et pas encore, En signant le traité 
de Bruxelles et le pacte Atlantique, la France s’est intégrée 
dans un système militaire défensif dont le but est justement 
d’alléger la mission qui lui incombe, et de faciliter cette mis- 
sion par une aide extérieure, Au système de coalilion du passé, 
chaque nation ajoutant ses forces armées à celles de ses alliés, 
l'évolulion des armeiments comme la puissance de la menace 
adverse ont substitué une intégration complè'e des plans de 
fabrication comme des unités mises en ligne. 

Aux microcosmes d'armée que les crédits disponibles en 
Grande-Bretagne, en Ilalie, en France, en Belgique et en Hol- 
lande permettraient de constituer aujourd'hui, doit succéder 
une vaste organisalion militaire faite non de la somme, mais 
de la complète imbrication des moyens nationaux. 

La France y gagne de faire l'économie d’un bombardement 


." 


stratégique qu'elle ne pouvait ni financièrement — l'avion stra- 
tégique coûte près de deux milliards — ni techniquement s'of- 


frir, car la France a bien fait de renoncer d'autre part à la fabri- 
cation d'expiosifs atomiques. 

Elle peut faire, d'autre part. l'économie d'une flotte de haute 
mer dont la mission est assurée par ses plus puissants ailiés. 

Elie peut enfin ne fournir qu'une quote-part des formations 
aéroterrestres nécessaires, des unités alliées devant lutter sur 
le continent aux côtés des unilés françaises. 

La Fränce y gagne aussi de recevoir une aide technique et 
financière sans laquelle elle serait incapsble de mettre sur pied 
les grandes unités qui constituent là contribution nationale à 
la défense commune. Elle a économisé ainsi la construction 
de deux porte-avions qui lui sont cédés, comme la fabrication 
d'un demi-millier d'avions de combat, pour la fourniture des- 
quels elle ne dispose pas de crédits suflisants. 

Mais cette aide à double portée, la France ne l’a on ne l'aura 
que si elle participe à l'effort général. La contre-pariie des 
pactes, c’est qu'ils sont fondés sur les efforts nationanx. Nous 
avons signé un contrat qui allège seulement notre tâche, mais 
qui. loin de la supprimer, n'a de sens que si nous l'accomplis- 
sons jusqu’au bout. 

Si l’on tient compte des forces en présence dans le monde 
moderne, le système de défense collective constitue Ja der- 
nière chance que peut courir ce pays pour assurer el faire 
assurer l'intégrité de son territoire, à la condition hien entendu 
de souscrire sans réticence à l'effort demandé, el cela quels 
qu’en soient les désagréments, 

M. le président du conseil a rappelé à l'Assemblée natio- 
nale que l'effort de réarmement dans lequel la France s’est 
engagée le 5 août dernier ne pourrait être fourni que si elle 
était aidée matériellement et financièrement, 

Nous n'avons pas à rougir de celte aide, car les ruines dont 
nous avons souffert et qui Ja rendent nécessaire, nous les 
avons supportées pour tous. Mais la notion de défense com- 
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mune suppose, pour passer des textes à la réalité, que le 
pays conscnte les sacrifices nécessaires et aussi quon en 
vienne, sur le plan interallié, à une coordination efficace dans 
le domaine économique et financier. 

Si, dans le domaine purement militaire, les états-majors ont 
pris les devants, il ne semble pas qu'il en ait été de mème en 
ce qui concerne les administrations traitant des problèmes 
éconoiniques et financiers. Déjà, la question de la répartition 
des matières premières à fait naître de graves inquiétudes. 1 
était déjà apparu, dès la signature du pacte de Bruxelles, 
que le réarmement pouvait avoir des incidences intéressantes 

r l'économie des nations les plus favorisées en matière 

‘industrie. Monsieur le ministre, il faudra beaucoup de volonté 
el aussi beaucoup d'imagination à votre Gouvernement pour 
qu'il définisse et qu'il fasse appliquer les nouvelles règles éco- 
nomiques et financières correspondant aux nouvelles règles 
mililaires. Il ne faut pas que les intérêts nationaux et que les 
intérêts privés viennent entraver Ja mise sur pied d'une 
défense commune efficace ou qu'ils compromettent l'économie 
d'un pays au profit d'un autre. Je demande à monsieur le pré- 
sident du conseil et à ses ministres, et je demande surtout 
à M. Petsche, ministre des finances, de donner au pays les 
apaisements qu'il attend sur la bonne conjugaison des politi- 
ques économique et militaire sur un plan interallié. 

M. le président de la commission de la défense nationale 
l'a dit, et fort bien d'ailleurs, puis, après lui, notre collègue 
M. Courrière l'a répété ici avec un très grand accent de con- 
viction. Après eux, je demande également au Gouvernement de 
préciser l'acuon qu'il compte entreprendre pour assurer :6 
réarmement moral du pays. Pour faire de {a délensive, 1l 
faut encore des défenseurs, m'apprenait-on à l'école de guerre 
au temps de la ligne Maginot. ” 

I est certain que le jour où ses divisions des pi et son 
aviation reconstruite, le peuple de France prendra conscience 
de sa force militaire rétablie, le prob:ème moral ne se posera 
plus. Mais, à l’heure où un acte de foi lui est demandé, il ime 
porte que le Gouvernement fasse preuve d'une vigilance cons- 
tante parce que, marqué par sa tradition mililaire, première 
victime d’un conflit, ce pays a souffert jusqu'au plus profond 
de lui-même de ces revers. Ce qu'on a quelquefois appelé le 
complexe de la Marne et de Verdun, l’effroyable hémorragie 
subie au cours de la première guerre mondiale, l'ont poussé 
à une stratégie défensive qu'a il'ustré, hélas! la ligne Magi- 
not ; aujourd'hui la retraite de mai 19% et Ja bataille de France 
perdue en trois semaines risquent de lui dicter son destin. 

Pourtant la Russie d'Europe a élé aux trois-quarts envahie, 
la Grande-Bretagne a perdu Singapour, les troupes américaines 
ont été oh:igées de battre en retraite à Bataan et aujourd’hui 
en Corée, l'Allemagne enfin a été vaincue et occupée deux fois 
en un demi-siècle, et il ne semble tout de même pas que 
ces peup'es, dans tous leurs revers, aient vu fonctionner le 


mécanisme implacable d’une loi, mais seulement ce qu'on 


appelait autrefois les fortunes ârverses de la guerre. 

I] apparlient au Gouvernement de ne rien négliger pour 
assurer le réarmement morai du pays. Que le plan de pro- 
duction du matériel de guerre n'estompe pas les valeurs Imo- 
rales. Si le citoyen n'est pas persuadé que sa cause est juste 
et qu'il doit la défendre à tout prix, il ne fera pas un combat- 
tant et, si le combattant n'a pas confiance dans ses chefs et 
ses armes, il ne consentira pas au sacrifice de sa vie. Forger 
les armes, c'est bien, mais faites aussi que les Français aient 
confiance dans la France et dans son Gouvernement. (Applau- 
dissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et 
de la droite et sur divers bancs au centre et à droite.) 

Sur je plan technique, le prejet du Gouvernement est indé- 
niablerment le premier des programmes interarmes qui aït 
été présenté à cette Assemb'ée. 

Il eût été, certes ,bien préférable de déposer un projet sem- 
biable il v a un an, lorsqu'il fut question, par exemp'e, du 
plan quinquennal aéronautique. Pour avoir cherché à mettre 
de l'ordre, le premier, dans la maison, l'actuel secrétaire 
d'Etat à l'air, me semble payer aujourd'hui le prix de ses 
eflorts. 

En casant les crédits de l'air dans l’ensemble des crédits 
militaires prévus pour 1951, le mini-tre de la défense natio- 
nale me semble s étre mis dans l'obhgalion d'amputer l'avia- 
tion d'une trentaine de milliards. Ainsi est vérifiée la parole 
de l'Ecrilure : « Les premiers seront jes derniers ». 

Pour ma part, je dois avouer ne pas saisir très bien com 


ment un plan de rénovation et d'accroissement de nos forces 
aériennes, jugé déjà à prioe suffisant lorsqu'il fut voté peut 
conserver la parole et correspondre aux besoins de la défense 
aérienne et terrestre du pays s’il est encore réduit de 20 p. 100 
de son montant initial. , 

I y à plus grave. D'après l'étude du président de la sous 
commission de la défense nationa:e de i’Assembke nationale, 





les pourcentages des crédits dévolus à chacune des armes 
lont la. part très belle à la terre en 1951 et 1952 pour ne se 
soucier de l'air qu'en 1953, 11 s’agit de mettre sur pied le plus 
vite possible les divisions terrestres constituant la participation 
francaise à la défense collective. Certes, la couverture da 
l'espace national et l'appui donné à ces mêmes forces terres- 
tres pourra être ie fait d'unités aériennes alliées où de mats 
riel cédés au titre de l’aide extérieure. 11 n'en demeure pas 
moins qu'il y a là un déséquiibre dangereux, le plan d'accrais. 
sement de notre aviation étant décalé dans le temps d'au 
moins deux ans par rapport à celui de nos fxces terrestres, 

J'ignore quels sont les engagements pris vis-à-vis de nos 
alliés en ce qui concerne la réalisation de ce plan aérien, mais 
je demande au Gouvernement si, à la fois, cette réduction de 
crédit sur les estimations précédentes et ce nouvel étalement 
de notre effort aerien correspondent bien au projet arrêté «en 
commun en ce qui concerne l'aviation. 

Autre cause d'inquiétude, l'importance ou piutôt la trop fai 
ble importance des crédits d'études. Avec raison, notre collé. 
gue Barangé, rapporteur général de la commission des finan- 
ces à l'Assemblée nationale, a sousigné la nécessité d'éviter 
toute aventure et de rechercher une fabrication susceptible 
d'être rapidement réalisée en série au rythme exigé par nos 
besoins. 

Je souseris entièrement à ce point de vue, m'étant élevé 
moi-même jici à plusieurs reprises contre la dispersion des 
efforts et les ambitions de certains techniciens travailant 
davantage à résoudre un problème intéressant en lui même, 
n'est-ce pas, chers polytechniciens {('oraleur se lourne vers 
M. le ministre de la défense nationale et M. Pellenc) qu’en vue 
de répondre aux besoins exprimés par les ulilisateurs. 

Mais jl o'en demeure pas moins qu'une saine politique 
d'étude est la seule des garanties que nous pouvons et que 
nous devons prendre quant à l'avenir. Si à échéance de deux 
ou trois ans nous ne voulons pas nous retrouver dans la 
même situation que celle qui fut la nôtre en 1947, il faut 
lancer dès maintenant dans le cadre de la loi de programme 
les quelques études qui substitueront de nouvelles machines 
à ceîles que l’on fabrique en série. 

D'après ce qui m'a été dit, les crédits aujourd'hui prévus 
permettent tout juste de poursuivre les etuûes anciennes, mais 
point d’en lancer de nouvelles. Faute de renseignements techni- 
ques suffisants, soucieux de ne pas renouveïer le désastre da 
programme de 1946, les secrétaires d'Etat à l'air qui se sont 
succédé ces dernières années ont agi avec line extrême pru- 
dence en matière de nouveaux prototypes. Il ne faudrait pas 
que, faute de crédits suffisants, cette situation se prolonge et 
que l’on creuse aujourd'hui un vide devant lequel on se trou 
vera placé demain. 

Au cours des récents débats à l’Assemblée nationale, il & 
été beamcoup paré des cellules et fort peu des réacteurs qui 
doivent les équiper. Pour en avoir suivi moi-même pas à pas 
l'évo'uiion, je puis signa:er aujourd'hui les grands progrès 
réalisés par la $S. N. E. C. M. A. régénérée sous la haute autorité 


de M. Desbrauères, Nous pouvens nous féliciter — quand je 
dis « nous », je parle de la commission de la défense natio- 
nade — d'avoir soutenu le secrétaire d’Ftat à l'air qui avait 


pris la décision de pousser sans difficultés intérieures la mise 
sur pied du réacteur A. T, À. R. en faisant confiance à son 
auteur, l'ingénieur Oestrich. L'amalgame des bureaux d'étude 
du boulevard Kellerman et de Decize a donné à la France una 
réacteur de qualité. 

Mais il importe de préparer l’avenir et de disposer aujour- 
d'hui de crédits indispensables à l’achat de licences étrangères 
ou au lancement de nouvelles études qui donneront à la France 
le réacteur de forte puissance capable de succéder à l'A.T.A.R, 
de trois tonnes de poussée et autour duquel, dans quatre où 
cinq ans, seront construits nos appareils de demain. 

La course à la puissance se dispute sous nos veux. Ne pas 
prendre le départ aujourd’hui même alors que nous en avons 
les moyens techniques éerait se condamner à avoir recours 
demain à des propulseurs étrangers. Une aviation se prépare, 
vous l’avez dit, monsieur le ministre, cinq ans à l'avance. 

Nous sommes aujourd’hui responsables des ailes françaises 
du milieu de cette décade et nous n'avons pas le droit, en 
dépit de l'urgence des problèmes qui préoccupent le Gouver- 
nement, de nous dérober sciemment à cette responsabilité 
Je lui demande donc si, avec les crédits d’études cette annés 
disponibles, le secrétaire d'Etat à l'air a Îles mOYeEpS de 
démarrer immédiatement les projets de nos futurs propuk 
seurs. Je ne le crois pas. 

Reste enfin le probième des fabrications de séries. A l’Assem- 
blée nationale des observations fort pertinentes ont été faites 
sur les trop longs délais nécessaires aux premières livraisons 
du matériel de série, et notre rapporteur en a parlé lui-même 
à cette tribune. 

Certes, des années s’écoulent entre le premier vol de 4° 
totype et la mise en service des premiers avions fabriqués à 
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la chaine. Plus le matériel se complique — et il ne cesse de le 
faire — plus ces délais augmentent, Néanmoins, les chiffres 
un ont été donnés correspondent aux méthodes et aux moyens 
de temps de paix, et certainement pas à une organisation 
industrielle de temps de guerre, Bien sûr, lechoiquement 
comme économiquement, aucun pays ne peut réarmer dans 
une large mesure en demeurant dans les étroites lignes d'une 
économie du temps de paix. Les Américains lot déjà bien 
compris et les Ang'ais modifient aciueLement leurs conditions 
d'existence pour faire face au péril. 

Il ne faut pas — je m'excuse de ne pas être d'accord avec 
M. le ministre de l'air — oub'ier que le Lockheed F, 80 à été 
dessiné en 1943 et que, bien qu'il se fût agi à l’époque d'un 
des premiers avions à réaction construits, il a équipé des 
unilés aériennes dans le Pacifique moins de 15 mo plus 
ürd. 


M. André Maroseli, secrélaire d'Etat aux [orces armées (air). 
L'exceptiou confirme la règle! 


M. le général Corniglion-Molinier. Comme vous le diles, mon- 
sieur le ministre, il faudrait que la règle confirmât l’exceplion. 

IL faut que l’industrie aéronautique, ayant pris conscience 
de son retard comme des nécessités de la défense nationale, 
adopte un rythme de travail différent de celui de temps de 
paix. Il n'y va pas seulement de l'intérêt de la nation, mais 
aussi de celui de cette industrie ele-même, sa production se 
démodant chez nous avant qu’elle soit utilisable. 

Aussi je demande au Gouvernement de faire connaitre À 
l'Asseniblée si ce sont des raïsons techniques ou des raisons 
financières qui ralentissent dangereusement la production. Il 
y à six mois, les Etats-Unis fabriquaient. 215 avions par mots; 
à la fin de cette année, la production était déjà doublée. Toutes 
proportions gardées, la courbe représentative de l'augmentation 
de la production française devrait avoir la même pente que 
celle qui caractérise la production américaine. 

Au présent budget, le Gouvernement a-t-il inscrit tous les 
crédits nécessaires à la multiplication des chaines, à l’augmen- 
tation éventue:le des heures de travail par le syslème des 
études doubles ou triples ? Je ne le crois pas. S'il ne l’a pas 
fait, est-ce pour des motifs d’impossibilité technique ou au 
contraire pour des raisons financières ? 

En ce qui concerne la gestion financière des socitlés natio- 
nales, mon attention a été attirée par un arrèté du 31 mai 1% 
qui précise que les taux horaires régu.ièrement fixés pour la 
fabrication des cellules et des moteurs pourront ètre majorés 
de 34 francs de l'heure en ce qui concerne les cellules et jus- 
qu'à 20 p. 100 en ce qui concerne les moteurs pour tenir 
compte de la situation industrielle particulière à chaque entre- 
prise. 

Cela montre tout d’abord “d'une facon regrettable que Ja 
réorganisation de l'industrie aéronautique ‘entreprise suivant 
les bases formu:ées par la commission Surleau, il y a plus 
d'uue année, n’est pas encore achevée aujourd’hni et que, de 
ce fait, l’industrie aéronautique, l'industrie nationalisée 
notamment, travaille dans de très mauvaises conditions indus- 
trie:les. 

D'autre part, le prix de revient des matériels aéronautiques 
comprend essentiellement des dépenses de main-d'œuvre con- 
crétisées par le nomibre d'heures nécessaires à la construction 
d'une cellule, d’un moteur ou d’un réacteur, Par conséquent, 
monsieur le ministre. si vos commandes de matériel sont 
passées à des usines bien organisées dont le taux ne sera pas 
majoré, les crédits mis à votre disposition par le plan quin- 
quennal vous permettront de faire sortir, en cinq ans, les 
quelque 2.000 avions que vous nous avez annoncés, 


Par contre, si vous commandez ce même matériel dans des 
sociétés dont la désorganisation industrielle vous force à majo- 
rer votre taux horaire de 15 p. 100 en moyenne et même quel- 
quefois de 20 100 pour les cellules et les moteurs, avec 
un même crédit, vous disposerez de 15 p. 100 de crédits en 
moins et vous serez en mesure de construire 15 p. 100 d'avions 
en moins, soit 1.700 au lieu de 2.000, 15 p. 100 de vos crédits 
s'étant envolés en maintien de potentiel. 

Trois cents avions de moins, il n’en faut pas davantage pour 
permettre une grande bataille aérienne. Qu'auraient fait les 
Anglais, au moment de la bataille de Londres, s’its avaient eu 
trois cents avions de moins ? Très probablement l'histoire du 
monde aurait pu s’en trouver modifiée pour des dizaines 
d'années. 


34 francs de l'heure répartis sur 25.000 « ouvriers-cellules » 
environ, cela fait 1.700 millions de francs. 100 francs de l'heure 
ue sur 12.000 « ouvriers-moteurs », cela fait environ 
2.400 millions. En chiffres ronds, il s’agit par conséquent d'un 
minimum de quatre milliards que M. Je ministre des finances 
aura, par ailleurs, bien du mal à équilibrer. Tout ceci est d'au- 








tant plus anormal que la charge de réorganisation d'une société 
anonyme régie par la loi de {#67, qu'elle soit nationale ou pri- 
vée, appartient à ses actionnaires. 

Cette réorganisation peut appartenir à l'Etat actionnaire des 
sociétés nationales, mais elle ne peut en aucun cas appartenir 
à l'Etat elient acheteur de matériels aériens militaires. 

M. Tillon, votre curieux prédécesseur, l'avait lui-même com- 
pris, car les budgets de l’époque portaient en clair les crédits 
de maintien de potentiel pour subvenir à la réorganisation des 
sociétés, Au surplus, dans bien des cas, le Parlement n'a pas 
hésité à voter les crédits spécialement affectés à laugmenta- 
tion du capital des sociétés nationales ou à leur réorganisation. 
En d'autres cas, le Parlement ne se déclara pas d'accorl et 
c'est ainsi que la société du Centre, chère à M. Pellenc, s'est 
vue refuser un maintien «e potentiel de G00 millions et fut 
mise en liquidation, 


M. Pellanc, ranporteur de la commission des finances. Mon 
cher collègue, les sociétés aéronautiques me sont loutes tes 


chères ; c’est la raison pour laquelle je désire qu'elles marchen 
toutes bien. 

M. le général Corniglion-Motinier, Vous l'aviez tout spéea'e 
ment défendue. Je voudrais apporter de l’eau à votre mou 


en disant qu'il n’y a pas de raison de lasser couler cell 
société et de sauver les autres par des moyens que je nos 
pas qualilier. 

Comme dit mon caliègne M. Peïlene, est-ce pour éviler qu 
t recou! 


d'autres cas semblables se reproduisent que lon eut : 
par la suite, pour soutenir ies sociétés nationales ei meme 
certaines sociétés privées, à celte majoration du taux horaire 
qui west plus maintenant qu'un maint'en de potentiel déguire 
à l’intérieur d’un taux horaire destiné aux fabrications indis- 
pensables à notre matériel aérien miilaire ? 

Nous espérons donc, dans l'avenir, monsieur le secrétaire 


d'Etat, voir figurer à votre budgel: 

1° Le poste « Fabrication de matériel aérien militaire »; 

2° Le poste « Maintien du potentiel », s’il y a lieu. 

Je sais, morsieur le ministre de l'air, qu'un des points de 
ce tableau assez sombre semble séclairer d'une note p'us 
optimiste, notamment en ce qui concerne la fabrication en 
série — déjà commencée — de l'avion Ouragan. Cette réussile 
a sufli à remettre notre technique au niveau des tecl 
étrangères, 

Le Mystère, appareil qui doit suivre l'Ouragan, va voler ces 
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jours-ci; il n'aura rien à envier, je pense, à aucun aulre 
appareil dans le monde, La preuve en est, qui ma rempli 
de joie, qu’une des plus grandes maisons américainte ehi\isage 


de construire cet avion sous licence. 

Nous pouvons done espérer recevoir, au titre du P. A. M 
des avions d’une haule qualité, parfaitement adaptés à nos 
besoins. 

D'autre part. cette livrason ne privera nos usines d'aucun 
travail, pu'squ'ele s'ajoute, sans le compromettre, au plan quin 
quennal de l'aviation française, Elle permettrait de considérer 
avec plus de confiance l'avenir de notie technique atronau- 
tique, puisqu'elle augmenterait le nombre des appareils de con- 
ception française. 

Je termine, maintenant, en me résumant. Je ne méconnas 
pas les difficultés du problème que doit résoudre le Gouver- 
nement. Je sais les dangers d'une économie anémiée par le 
réarmement, mais je n’en dois pas moins faire un choix et 
insister de toutes mes forces sur le péril le plus grave, en 
mettant en garde ie pays contre l'insuffisance de l'effort qui 
lui est demandé aujourd'hui. 

Un pays ou un régime qui ne peut avoir d'armée se condamne 
du même coup. La France, avant 1939, était une grande puis- 
sance militaire. Son armée est aujourd'hui inférieure à celie 
de la Pologne ou de la Yougoslavie, IL faut d'ailleurs recon- 
oaitre que tous”ies pays, à l'Ouest du rideau de fer, n'ont 
pas de véritable armée, sauf la Suisse et ja Suède, qui sont 
deux Etats neutres, 

IL est évident que :e standard de vie en France, en Belgique 
ou en Hollande, est de beancoup supérieur à celui de la 
Roumanie et de la Pologne. Mais ces deux pays ont, le premier, 
douze divisions, le second, vingt divisions. 

Les peuples riches, qui ne veulent pas se défendre, ont 
toujours été détruits par les peuples pauvres; l'histoire nous 
en a fourni plusieurs exemples. Le seul fait nouveau de nos 
jours — et heureusement ponr nous — est que la technique 
a pris, dans l’armement des différentes armées, une importance 
considérable. C’est d’ailleurs à d’écrasante supériorité technique 
des Américains que nous devons probablement d'être encore 
libres ici. 

Quant à savoir ce que nous devons fabriquer nous-mêmes, 
ou recevoir du dehors, les queslions d'’eflicacité doivent primer 
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les questions d'ampur-propre. autres orateurs ins‘steront pro- 
bablement sur ce point. Ib faut que le matériel soit. standard 
entre les alliés. 

Pourquoi, par exemp'e, fabriquons-nous une sutomitraifeuse, 
varait-Ù admirable, si aucuse armée ‘n'en veut? Pourquoi 
Fri juons-mous un bazooka exceptionnel ei son calibre l'em- 
pêche d'être adopté par nos alliés, qui en prendront simpie- 
ruent certains perectionmements ? Pourquoi fibriquonsæmous un 
char de 13 tounes, par ailleurs extraosdinairement réussi, si 
nous De pouvons pas le vendre à pes alliés, qui voudræient y 
mettre le cumon 76,2, qu tire des obns à eharge creuse 
downant des résultats très supérieurs à ceux du 72 ? 

Enfin, mesdames, messieurs, pourquoi ne construire que des 
chars de 13 tonnes puisque les avions actne;s peuvent trans- 
porter des de 25 tonnes, qui sont les chars voulus 
par les états-majors interalliés ? 

Pourquoi construire une jeep qui — quoique en dise M le 
münishe de la défense tationale — eoûte beaucoup plus cher 
que <a sœur américaine ou que certaines autres jeep fran- 


L 
cars 


) 
LAN PE à » 
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M. le ministre de la défense nationale et M. Pierre. Boudet, 
rapporteur de La commnssion des finances. C'est tout à fait 
nexact ! 

M. le général Corniglion-Molinier., Les prix qui m'ont été 
donnés: 450.000 francs pour la jeep américaine et 900.000 francs 
pour la jeep Delahaye. 

M. le ministre de la défense nationale. l'ermetlez-mai de vous 
interrompre. 

M, le général Corniglion-Molinier. Volontiers. 


\ parole est à M. le ministre de la défense 
lon de l'ovateur. 


orIsant 


Mme le président. 
natiomale, avec laut 

M. le ministre de la défense nationale. Les chifires que vous 
citez de bonne foi sont erronfs. M. Max Lejeune peut vous 
fournir les offres exavtes qui nous ont été fuites. 


IL v a, quant au prix, entre la jeep française et la jeep 
américame, une différence de 2X.0kW franes à la mème époque, 
différence qui, mulüpliée par 4.000 engins, doune 800 nullions 
de francs d'écart. 


F3, le général Corniglion-Molinier. Je m'excuse, mais ce sont 
les chiffres qui m'ont été donnés lorsque je les ai demandés. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux forces armées (querre). 
You ez-vous me permettre de vous interrompre: ? 


M, le général Cornighon-Molinier. Bien volontiers. 


lime le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


t rces armées, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 
Ces renseighements m'ont pu vous ètre fours par mes ser- 
vives, Les chiffres rée!s sont les suivante: le véhicwe de 
et de reconnaissance Delahave revient à 786000 francs 
pour un programme de 4.000 engins en 1950, et la jeep Willis 
Uverland revient à 980.000 francs, pour un programme de 
éme ampleur. 

Tel sont les chiffres dont j'ai fait état à l'Assemblée natio- 
näle el que je répète ici 

Je vous déclare que 6:, par hasard, le département de la 
guerre avait besoin de 30.00 on 40.000 jeeps, alors qu'actuelle- 

t pacte d'assistance militaire lui fournit l’essentiel de 
il n'y aurait pas seulement Meu d'examiner les 
propos:bons faites par la firme Willis Overland mais peut-être 
conviendrait-il d'interroger des firmes françaises, en partieulier 
la tirme Peugeot, qui propose des matériels très sérieux à 
qualité égale, à des prix inférieurs à ceux de la maison Willis 
Uverland, 

Maintenant, puisqu'il m'en est donné l’occasion, je veux 
in hiquer que l'on entend aujourd'hui beaucoup de critiques 
sur certains matériels français, notamment sur l'engin blindé 
de reconnaissance, sur le bazooka, eur le chasseur de 
de 13 tonnes. Il nous souvient qu’à -une certaine époque, nous 
n'avions absolument rien, qu'on ne nous promettait rien. 
Nous étions obligés de ps au plus vite les études pour les 
fuire aboutir. Grèce à l'appui du Parlement, nous y sommes 
parvenue. F 

Nous devrions nous réjouir des qualités de tous ces proto- 
types, du hazooka francais qui nécessite un seul homme pour 
son maniement, alors que le bazooka américain en appelle 
deux. Nous devrions nuus réjouir de la performance réalisée 
par l'engin blindé de reconnaissance qui est un type d'arme tout 
à lait spécial et qui a toujours élé recherché pour des combais 
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dans une zone, comme l'Europe occidentale, qui offre des 
condtions de. terrain différentes de celes, que l'on peut ren- 
contrer ailleurs. Aujourd'hui, nous avons Lx possibilité de 
fabriquer cet engin blindé de reconnaissance, qui répond aux 
nécessités de certaines missions que d'autres peut-être n’ont 
pas prévues, mais que l'armée française est traditionnelle- 
ment obligée de prévoir. ; 

C'est exactement le mème probième pour le chasseur de 
chars, Si nous ne fabriquons pas de chars moyens, e‘est parce 
qu'au cours de la dernière gmerre nos alliés mous ont fourni 
es chars Sherman, qui étaient parfaitement valables pour la 
mission qui leur était assignée, et parce qu'aujourd'hui les 
livraisons du P. A. M en chars moyens ou em chars légers, 
nous dispensèn! de fabriquer dee modèles part:culiem de chars, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le général Corniglion-Molinier. Monsieur le ministre, si 
vous m'aviez fait l'honneur de m'écouter, vous auriez pu cons- 
tater que j'ai dit que ces armements sont exceptionnellement 
reussis et que la France peut se réjouir de les avoir créés. Ce 
que je vouais vous dire, C'est qu'il fallait obtenir sur le plan 
interallié, la reconnaissance de l’excelience de ces armes. Je 
sais, par exemple, que M. le ministre de la défense nationale 
a envoyé en Amérique le char de treize lonnes qui à ébloui 
les Américains. Ce char de treize tonnes obl'ent, je crois, les 
mêmes résullats que peuvent oblenir les Américains avec leur 
char de vingt-cinq tonnes. Par eon<équent en tant qu'ingé- 
nieurs nous devons nous réjouir de ces succès. Seulement, si 
vous ne pouvez, pas adapter sur ce char, comme le prétendent 
les Américains, le canon de 76,2 millimètres à charge creuse 
qui esi supérieur au 7, à ce moment-ià, au point de vue 
imeraïlié, c'eet très ennuveux. 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de démentir la supériorité du canon de 76,2 millimètres 
sur le 75 français — je ne dis pas eur le 75 américain — sans 
donner d’autres explications, car je trouve que nous avons 
tendance à parler un peu trop ici. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs an centre.) 


M. Jules Pouget. Voulez-vous me permeltre de poser une 
queslion ? 


M. le général Corniglion-Molinier. Je vous en prie. 


_Mme le présiden'. La parole est à M. Pouget, avec lauto- 
rision de l’orateur. 


M. Jules Pouget. Je voudrais poser une question à M. le 
secrétaire d'Etat qui pourrait me répondre à l'instant sur les 
jeep. 

I nous dit que la maison Delahaye a reçu une commande 
de jeeps et que vraument leprix n'est pas très différent des 
prix de revient américains; d'autre part il déelare que nous 
pouvons peut-être compter sur une intensification de fabrica- 
tion et sur une livraison de la part d'autres maisons françaises, 
la maison Peugeot, notamment. Veut-il me permettre simple- 
ment de poser une question ? 

Lorsque vous avez consulté la maison Delahaye, monsieur 
le secrétaire d'Elat, aviez-vous consulté au préalable ka maison 
Peugeut ? D'autre part, êtes-vous persuadé que la maison 
Delahaye dispose d'un outillage suffisant pour livrer des. jeeps 
à une cadence aussi forte que la maison Peugeot? (Mouve- 
ments divers.) 


M. le iglion-Molinier, Mesdames, messieurs, &i 
vous le permeltez, il vaudrait mieux abréger cette diseussion. 
(Nombreuses marques d'assentiment.) 

Je euis d'accord avec M. le ministre de la défense nationale 

nt au secret qui s'attache à certaines informations, mais. il 
ferait bien alors lui-même de surveiller la presse tachnique. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite et sur divers bancs au centre.) 

Je crois qu'il ne s'agit là que de détails, quoi que ee sait 
de détails de cette importance qu'est fait le budget du réarme- 
ment. Le point le plus important, c’est que le Gouvernement 
puisqu'il garde la responsabilité de sa modération, affirme sa 
volonté de défendre la nation et qu'il en fournisse la preuve 
par la détermination avec laquelle il accélérera nos productions 
d'armement! 

Pour cela, il faut un Gouvernement de grande et véritable 
union, qui empoigne la Nation pour la dresser tout entière 
face au danger qui la menace. Ce n'est que par cette pro- 
fonde union nationale qu'on pourra maintenir la paix et sau- 
ver la France. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
la gauche, du centre et de la droite et sur divers bancs a% 
centre et à droitte.) 


Mme la président. La parole est à M. Walker, 
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M. Maurice Walker. Mesdames, messieurs, tant ‘en môn mom 
personnel qu'au nom de mes æmis dn mouvenwnt républicain 
populaire, je voudrais faire part de quelques observations 
concernant projet qui mous est sommis. 

Nous pensons que le cadre de la discussion actnelle est cekmi 
d'une situation extrènrenrent grave et que la France est aujour- 
d'hui wne nation qui répond présent à un danger international, 
Nous pensons que la France a le droit de le faire, comme elle 
l'a toujours fait, mais que, dans l'apport qu'elle fournit à la 
défense commune, dl faut lui tenir compte des efforts ‘énormes 

u'elle a swpportés depuis #94 pour la délense des libertés 

u monde, 

Nous pensons qu'au budget de 740 milliards dont on parle peur 
la défense militaire de la France et du monde fibre, nous avons 
le droit d'ajouter les séquelles de la guerre et, en particulier, 
les 318 milliards que nous consacrons à notre recon<trurtion, 
sans compter les milliards que nous devons payer aux veuves 
de guerve, aux orphelins et awx blessés des deux guerres. 

N'oublions pas que da KFran£e a supporté le poids de ces eux 
guerres, peut-être plus que toute autre nation el qu'à l'heure 
actuelle nous serions 2 millions de Français de pins si nous 
n'avions pas, par deux fois, dû parer au premier choc des deux 
guerres. fTvès Lien! très bien!) 

Je pense que le problème se pose dans ce cadre général; 5 
faut le garder présent à l'esprit, si l'on veut juger saincrment 
de l'effort que la France apporte à la défense du mondè libre. 
Mais puisqu'il s'agit de Ja France et d’un budget, je me permel- 
trai, sans ewter dans les détails de la technique, de vous rap- 

eler les deux chiffres du budget Ge 1951, car je pense que lout 

e budget üe la France est eu cause quand il s'agit de la défense 
nationale. ; 

Vous ne pouvez pas assurer Ja défense nationale, si vous 
n'assurez pas en même temps l'équipement Lg, Mr de Ja 
nation, le rééquipement des services civils, €t le logement de 
tous des Français. Tous ces problèmes se tiennent et je crois 
que d'effort que fait la France, c'est l'effort de l'ensemble de 
son budget. 

Je dois donc dire que si l’on fait état du budget militaire qui 
s'élève à 740 milliarde, des 362 milliards ‘que la France doit 
consacrer à son équipement produelif, des 155 milliards que la 
France doit consacrer à l'équipement et à la reconstruction des 
services civils, si l'on considére aussi le budget propre de la 
France, même compte tenu de l’aide américaine, il reste que la 
charge que nous devons supporter ect exlrèmement lourde: 
elle s'élève à 2.360 m'lliards de dépenses qui doivent ètre finan- 
cés soit par l'impôt, soit par l'emprunt. 

Ainsi, puisque nous sommes tous d'accord — et nous l'avons 
tous dt aujourd'hui — pour me dimrmmer en rien les Ave 
miitaires, c'est-à-dire 740 milliards, nous avons le droit de dire 
comment nous comptons assurer à da nation francaise les mil- 
Jiards dont elle a besoin pour vivre et pour assurer sa défense 
dans le cadre de la défense allarmtique. 

On- peut me répondre: « Mais au total des dépenses que vous 
signalez, de Parlement s’est fuit fort d'apparter des écamomies 
substantielles dent Le méntant pourait être déduit des impôts 
qu'on réclame au pays. Mes chers collègues, je voudrais dire 
quelques mots des possibilités d'économies, 

Si j'en crois les projets qui ont été distribnés, l'accraissenrent 
du budget de l'Etat de 1951 par rapport à celui de 1950 est de 
106.118 millions. Je fais remarquer que, sur cette somme, 17.229 
millions sont déjà acquis et que le reste se compose en partie 
de 31.753 millions qui concernent le reclassement des fonclion- 
naires sur lequel, je le pense, nous ne sommes pas prêts à dis- 
cuter. De sorte qu'à moms de dimimner les crédits de fon tion- 
nement «ne mous avons accordés en 1950, nous ne pouvons 
per. quant aux économies, que sur une masse de 57.136 mit 
1OHS, 

Le projet qui nous vient de l’Assemblée nationale prévoit 
déjà 25 milliards d'économies. Si nous pouvons en faire d'autres 
lors de la discussion des budgets, nous ne manquerons pas de 
les décider, mais, quant à moi, je doute très fort que nous 
soyons capables de trouver des sommes qui puissent éviter aux 
contribuables francais un supplément d'impôts pour 1%1. En 
effet, il faut #65 milliards pour asser l'équipement militaire 
et nous ne pouvons — mes chiffres viennent de le prouver — 
opérer des économies que sur une masse d'environ 57 milliards. 
De sorte que, de toute facon, nous serons amenés À voter de 
Louveaux impôts et de nouvelles taxes pour le contribuable. 

Je me permets de vous rappeler, messieurs, que, l’année der- 
nière, lorsque nous avons voté le budget, nous avons laissé à 
une commission nationale des économies ie soin de déterminer 
un certain nombre d'économies. J'ai Taït partie, ainsi que mon 
collègue M. Berthoin, de cette commissien, Je puis vous dire 

u'elle à travaillé avec beaucoup d'acharnement et beaucoup 

e bonne volonté. 

Après trois mois de travail avec Ja collaboration de personnes 
tompétentes en la matière, qu’avons-nous trouvé? Nous avons 





trouvé que l'on pouvait économiser 47.706 emplois, que l'on 
pouvañt frire des évenomies s'éevant à 2090 milhons pour 1950 
et à 35.131 millions pour fi. Mais c'est tout ce que nous avons 
trouvé. 

Ye vous assure que pour arriver à ce total de 41 millireds 
d’économié représentant 47.000 fonctionnaires, 1 a fafiu eher- 
cher dans tous des chapitres ‘dn budget. E à fallu se heurter à 
toute espèce de résistance, Aussi quant à moi Je suis tres scep- 
tique quart aux possibilités d'un effort supplémentaire. Je re 
dis pas qu'il faut renoncer mais je vemirais que le Parlenrent 
ait le courage d'opérer lui-même ses réductions. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien! 


M. Maurice Walker. Je dois souhaiter que lorsque naus allons 
examiner le budget, nous avons le courage d'opérer nous- 
mêmes ces réductions, car je me souviens des discussions 
budgétaires de l’année dernière. Je me souviens qu'au moment 
de la loi des maxima, chacun est venu dire, on peut fuire des 
écononmrres. "Mais quand nous avons discuté les budgets parti- 
culiers, si ma mémoire ne ane trompe pas, l'ensenrble des 
rapporteurs conchuait que pour son budget les dépenses étaient 
insuffisantes. (Applaudissements à gauche.) 

» 


rompre 
l 


M. Bernard Chochoy. Me permetlez-vous de vous intel 
M. Maurice Wafker. Volontiers. 
Mme le présdent. La parole est à M. Bernard Choïhoy avec 


l'autorisation de l'erateur. 
M. Bernard Chochoy. J'aimerais apporter une confirmation à 
ce que vous dites. T y a un an en elfet, À pareille épaque., ous 
disculions ‘du brdget. Lorsque nous avons parlé des subven- 
tons devant alter, par exemple, aux projets d'électrificition des 
communes, on envisageait que, là 
étaient réalisables. 

On est surpris, cette année, dorsqu'on s'adresse au secrétariat 


encore, des économics 


d'Etat à l'agriculture, de se voir répondre: « est impossible 
de subvent:ontrer aucun des projets de votre département mi 
d'autres départements, an titre du prograrime d'électrification 
rurale de 1950 car les crédits dont je dispose sont tout à fait 
insuffisants pour me permettre de le faire. » 

Je voulais vous donner cette précision. 

M. Biatarana. Parce qu'ils sont passés à da Société nationale 


des chemins de fer français où à d'autres entreprises 
nales! ÆExclamalions à gauche.) 


hultu- 


. M. Bernard Chochoy. EL aussi aux courses de taureaux, peut- 
être! Rires.) 


M. Maurice Walker. Après celle nole pessimiste, je voudrais 
guand mème vous dire que ruus pouvons essaver de faire 
quelque chose et que nous pouvons réussir. Mais je crois qu'il 
faut prendre le problème coinnre il se pose exactement et pou- 
Voir distinguer, dans ce budget, entre les dépenses proprement 
administratives et les dépenses qui ne sont que des dépenses 
de transfert, Vous pouvez remarquer que chaque fois qu'il 
s'agit d’une dépense de transfert, c'est justement celmi qui en 
bénéfisie et qui a besoin de ces crédits, qni défenil sa thèse 
avec un del achammerrent, qu'en est forcé de hr céder. 

Ce que je vondrais qu'on fasse, quant à moi, c'est que nous 
portions nos efforts sur ‘ke fonctionnement même de Ja partie 
administrative les fonctions de l'Etat, qne nous cherchions si, 
dans 2 fonctionnement mème des administrations des écono 
mies me pourraient ètre réalisées, si, par exemp'e, mous ne 
devons pas examiner en détail le coût et le rendement de cha- 
cun «des services publics, y apphiquer «les méthodes rution- 
nelles d'estimation des prix de revient et ensuite brer les 
conséquences, c'eslt-à-dime réduire les crédits. 

Je suis certain qu'il en est des administrations comme il en 
est des entreprises privées, ‘on peut toujours augmenter le ren- 
denvent du Wavaii, mais pour ce faire, il faut parfois avoir le 
courage, soit de faire des réflermes de structure. soit de liven- 
cier um personnel, Je vous assure que ce n’est pas toujours 
facile. J'attends le larlmment à cet acte de courage. Quant à 
moi, c’est dans or ‘sens-R que j'étudierai ke budget particulier 
qui m'est confié et j'essaierai de voir si, dans de fonctionne- 
ment des services, on peut diminuer Jes dépenses sans toucher 
à la fonction. Car, si Vous voulez diminwer la fouction. Jà 
encore, C'est à vous que cela appartient. Faites des lois qui 
modifient la structure administralive du pays et les charges 
que vous donnez à l’administration diminuéront. Alors, vons 
pourrez dire : que l'administration ayant moins de travail, elle 
doit moins dépenser, C'est vous dire que le problème n’est pas 
facile. (Applaudissements à gauche.) s | 
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Puisque je pense, comme je l'ai dit tout à l'heure, que nous 
scrons amenés fatalement à voter les nouveaux impôts, à 
auginenter la fiscalité qui pesait déjà très lourdemerit sur les 
contribuables l'aunée dernière, je me permettrai, dans la 
seconde partie de mon exposé de vous dire ce que je pense 
de la fiscalité, 

Les projets qui nous sont soumis foni ressortir les sommes 
suivantes qui faut demander aux impôts, un supplément de 
207 milliards pour l’année 1951, donc une augmentation géné- 
rale de 16 p, 100 se répartlissant ainsi: 77 milliards en pius 
pour les contributions directes, c'est-à-dire 14 p. 100 d'augmen- 
lotion et 179 milliards sur tous les autres impôts, soit 17 p. 100 
d'augmentation, 

Je vous ferai remarquer que sur les 257 milliards d'augmen- 
‘ation des 1npôts, on peut déduire 10 milliards de ressources 
nouvelles, c'est à dire qu’en fait il ne sortira de la poche de 
l'ensemble des contribuables que 247 milliards, dont 165 mil- 
L'ards seront affectés à la défense nationale ; tôt ou tard, quelle 
que soit la thèse que vous adoptiez, la mienne ou celle de Ja 
commission ües finances et les S2 autres milliards seront néces- 
sires aux besoins de l'Etat. C'est du moins ce qui découle 
d:s propusilluns qui vous sont faites, En passant, j'ajoute que, 
comme toujours, vous trouvez une proportion d'environ 
St p. 100 d'unpôts directs et 69 p. 100 d'impôts indirects. 

Ceci m'amène à m'étonuer d'une réponse qui m'a été faite 
à la commission des ‘inances, par M. le ministre du budget, 
lorsque je lui ai demandé si, en mème temps que ce nouvel 
effort fiscal demandé à la ration, on ne pouvait pas quand 
mème envisager certaines réformes fiscales, IL m'a été répondu 
d'une façon fort simple: « Nous n'avons pas le temps de faire 
une réforme fiscale », Je crois, quant à moi, que si l'on rai- 
sonne ainsi, On n'aura jatmnais le temps d'en faire une; or, il 
faut bien Ja commencer un jour, (Applaudissements à gauche.) 

En effet, il y a des choses qui choquent. Nous disons, nous 
entendons dire partout que nous sommes écrasés d'impôts. Je 
pense, personnellement, que nous le croyons réeliement et que 
nous sommes de bonne foi. 

Ce qui mélonne, quand je lis les sfalistiques donnant le 
nombre des citoyer,s soum's à telle ou telle catégorie d'impôts, 
‘est de constater combien ce nombre est faible. J'ai ici un 
labieau qui m'a été fourni dans une réponse qui m'a été faite 
par un m'nistre. Le voici: « Tabieau, par catégories, du nombre 


des contribuables soumis à l'impôt sur les personnes physiques 
surlaxe progressive) en 1919, c'est-à-dire pour les revenus de 
1948 — je donne des chiffres anciens, mais ce sont les seuls 
que je posséiie —, Vous y Voyez que, pour un revenu supé- 


rieur à 3 millions de francs, il v a 7.479 contribuables, Qui peut 
croire que, dans ce pays, il n'y avait en 1918 que 7.479 Fran- 
çais qui disposaient d'un revenu net, toutes déductions faites, 
de plus de 3 millions ? Il y en avait certainement plus. Quand 

ces chiffres, on peut dire que le système est mal éta- 
bli, que le système doit être reformé. 

Je crois que ce serait notre devoir de pousser le Gouverne- 
ment, où les gouvernement qui se succéderont, à entreprencre 
une réforme, C'est sur le sens de cette réforme, si vous me 
le permettez, je vous dirai encore quelques mots. On entend 
toujours parler dans ce pays” de justice fiscale en général; 
qu'entend-on par ce terme ? On entend une égalité fiscale entre 
les différents types de commerçants, entre les différents types 
de prodacteurs. Et moi, mesdames, messieurs, je voudrais par- 
ler aujourd'hui d'une autre justice fiscale, d’une justice fiscale 
qui serait l'effet d'une ælus juste répartition des charges finan- 
cières entre les citoyens, 2 proportion de leurs revenus et en 
proportion des transferts et des services de l'Etat dont béné- 
licient ses citovens, car si 1'Etat dépense, il dépense pour lui- 
raême et, en même temps, opère des transferts et rend des ser- 
vices gratuits. Le poids réel de la fiscalité, c'est la différence 
entre les impôts qui sont payés et le bénéfice que nous reti- 
rons les uns les autres des services de l'Etat. 

Ce que je voudrais, moi, c'est une fiscalité qui tienne compte 
des catégories de revenus des citoyens de telle sorte que Îles 
transferts et services soient répartis entre les citoyens en faveur 
de ceux qui en ont le plus besoin. 

Car dans notre pays. il ren est pas ainsi. 

Je vais encore me permettre de vous donner queiques chiffres. 
C'est une étude qui a été faite de la façon suivante: l’année 
de base est 1938, l’année de comparaison 1946. On à divisé les 
citoyens de ce pays en quatre catégories: les bas revenus, les 
movens revenus, les hauts revenus et les très hauts revenus. 
Pour vous fixer les idées, nous appelons en 198, bas revenus, 
les revenus de moins de 20.000 francs; moyens revenus, les 
revenus compris entre 20.000 et 100.000 francs; les hauts reve- 
nus, entre 109.000 et 500.000 francs, et les très hauts revenus 
au-dessus de 500.000 francs. 

En 1938, comment se réparlissaient entre ces catégories de 
revenus la charge des impôts et, «! vous voulez, la ristourne 


« transfert » des services rendus par l'Etat ? Les bas revenus 








payaient 2% milliards, en recevaient 17, ils en supportaient 
don: 9. Les moyens revenus, c'est-à-dire ceux en sont compris 
entre 20.000 et 100.000 francs, payaient 18 milliards, en rece- 
vaient 10, donc ils supportaient 8 milliards. Les hauts revenus 
payaient 7.500 millions, recevaiert 5.900 millions, donc ils sup- 
portaient une charge de 1.600 millions. Les plus hauts revenus, 
qui payaient 6.400 millions, recevaient alors beaucoup plus 
qu'ils n'avaient versé puisqu'ils recevaient 10.300 millions. 
(Erclamations à perde 

Ce sont des chiffres qui ne sont pas connus, ce sont des études 
qui ne sont ma suffisamment poussées. Mais pourquoi ? Parce 
que nous ne disposons pas dans ce pays d’un appareil statistique 
financier qui nous permette de dislinguer les catégories de 
revenus et la charge des impôts sur les catégories de revenus. 
(Applaudissements à gauche.) 

Remarquez bien, je ne suis pas un fanatique des statistiques 
et des chiffres et je vous concède tous de suite qu'il peut y 
avoir un certaia degré d’erreu’ dans ces appréciations. Vous en 
tirerez le parti que vous voudrez. 

En 1938 les bas revenus assuraient les 62 p. 100 de la charge 
fiscale mette, les moyens revenus 52 p. 100, les hauts revenus 
10 p. 190 et les très hauts revenus touchaient 22 p. 100, En 1946 
évidemment, la fiscalité a changé, on a essavé tant bien que ms 
d'introduire un peu de justice dans cette fiscalité. Mais à quoi 
est-on arrivé? Voici encore les chiffres. En 1946, les bas re- 
venus, c'est-à-dire la plus grosse majorité des Français, payaient 
191 miiliards d'impôts et recevaient en preslations, services et 
transferts 165 milliards, charge nette 26 milliards; les moyens 
revenus -— et cela intéresse le Conseil de la République puisque 
beaucoup d'entre nous se disent les représentants de la classe 
moyenre — c’est-à-dire les revenus infér.eurs à 500.000 francs, 
pivaient 148 milliards d'impôts, ne recevaient que 95 milliards 
de services de l'Etat et supportaient donc une charge de 53 mil. 
liards; les hauts revenus, jusqu'à 1 millica, payaient 26 mil. 
liards, recevaient 24 milliards, leur charge était de 2 milliards: 
les très hauts revenus payaient 30 milliards, recevaient 30 mil- 
jiards, de sorte que l’ensemble de leur classe ne supportait pas 
de charge. La répartition tota!e des charges était de 32 p. 100 
pour les bas revenus, 635 p. 100 pour les moyens revenus, 
3 p. 100 pour les hauts revenus et zéro pour les très hauts 
leverus, 

Il est possible que l'étude que j'ai faite, et celles qui ont eté 
faites dans ce domaine, ne soient pas suffisamment poussées 
pour qu'on puisse leur donner una précision mathématique : 
inais, alors, je demande qu'bn fasse les statistiques et les études 
nécessaires, et que, lorsqu'on nous demande de voter les impôts, 
de les répartir sur différentes catégories de citoyens, on y 
joigme des renseignements dans le genre de ceux que je viens 
de donner, afin qu'on puisse juger si vraiment ce que nous 
votons est juste. Si vous n'avez pas ces renseignements, je vous 
mets au défi de connaître la portée de vos décisions, 


M. Abel-Durand. Vous croyez à la statistique ? 


M. Maurice Waiker. On peut croire que ceux qui répondent 
aux statistiques sent des menteurs, mais il y a, dans ce pays, 
suffisamment de gens qui disent la vérité pour l’honweur. 


M. Abel-Durand. O1 peut tout tir2r des statistiques et je me 
charge de vous démontrer le contraire avec les mêmes chiffres. 


M. Dulin. C'est l’art du mensonge! 


M. Maurice Walker. Ce n'est pas exact; mais, si vous voulez, 
vous pouvez continuer à légiférer dans le noir; vous arrivez à 

uoi ? Vous le dites vous-même: c’est qu’un très grand nombre 

e milliards échappent à la fiscalité, mais que n’v échappent pas 
les fonctionnaires, les ouvriers, les employés, tous ceux qui ont 
un revenu déclaré. (Applaudissements à gauche.) J'appelle cela 
l'injustice. 

Ainsi donc, si mes thèses sont exactes, nous sommes dans la 
nécessité d’avoir un très gros budget à cause de la situation 
internationale. Les économies que nous pouvons faire ne sont 
pas d’un ordre de grandeur qui évite une fiscalité suppiémen- 
taire. La fiscalité est injuste et demande une réforme. 

Mais je voudrais aussi, au nom de mes amis, attirer l'attention 
sur un autre aspect du problème: nous allons lancer dans ce 
pays un très grand programme d'armement et de fabrication. 


A droite. Non! pas très grand! 


M. Maurice Walker. Ce n’est qu'ua commencement, mais Vous 
savez que lel qu'il est il va être très lourd à supporter. Je 
viens vous dire que vous le lancez encore une fois dans le noir. 
Personne ici ne pent dire quelle est la part de l'Etat dans la pro- 
duetion natouie, quelle est la frarton de la production matio- 
nale qui et absorbée par le <e‘teur mationalisé, quels effectifs 
le Gouvernement prélève sur la population active du pays pour 
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accomplir ces fonctions, quelle est la part des matériaux dispo- 
pibles dans ce pays et celle qui est absorbée par l'Etat, quelle 
est la part, enfim, des investissements publies dans. le total des 
investissements, que nous coûtent les services adimimistratifs 
des entrepriess nationalisées. Vous n'avez pas ces données. Per- 
sonne ne les à, à ma connaissance, et nous légiférons; neus con- 
fiions à notre industrie privée ou publique le soin de bâtir un 
armement dont nous avons besoim pour notre défense et évi- 
demment dont la quantité est fonction du prix; car, si nous 
avons un bon prix de revient, nous obtenoms plus d'armes pour 
da même dépense. 

Je dis que, là encore, faute de renseignements suffisants, de 
statistiques économiques suftisamment poussées, nous ne pou- 
vons pas prendre de décision valibe. Je voudrais, quant à moi, 
que le Parlement attache ur peu plus d'importance à ces ques- 
tions. Chaque fois que nous lançons ici un grand programme 
- de défense, nous ne nous préoccupons pas suffisamment des 

ix. Lorsque nous avons entrepris la recanstruction, je vous 
emande combien d'entre vous ont lu le rapport de la com- 
mission qui à établi le rendement des services publics sur le 
coût de la reconstruction. 


M. Boivin-Ghampeaux. 11 faudrait des statist ques. 


M. Maurice Walker. Les statistiques existent, elles sont 
üupartaites. Je prétends que, si nous nous étions penchés sur 
ces problèmes, nous aurions pu reconstruire plus sans dépen- 
ser plus, car le coût de la reconstruction à été abusif dans 
certains cas. 

Je crains qu'il n’en soit de même dans les constructions de 

uerre, messieurs, et je voudrais que nous sortions un peu 

es ornières habituelles et que nous associions aux études, 

non pas aux études techniques, tactiques ou stratégiques mili- 
tuires, mais aux études de prix de revient des commandes 
que l’on va passer à l'industrie, des professionnels. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Maurice Walker. Associons les professionnels aux besoins 
de la nation et travaillons avec les hommes qui savent ce 
qu'est un pris de revient. Ne croyons pas que, forcément, tous 
les industriels de France se dérobent à leur devoir et recher- 
cheut uniquement le profit, et sachons trouver dans ce pays 
des hommes de bonne foi qui collaborerent avec l’adaunistra- 
tion. Cherchons à déterminer les conditions les meilleures qui 
permettront de passer des commandes et d'exécuter cet arme- 
ment qui, après tout, va nous protéger notre vie un jour. 
Je voudrais que, dans ce sens, le Parkement prenne des jnitia- 
tives et que l'on appeile à l'aide « les hommes du métier », si 
l'on peut parler ainsi. 

Maintenant, je conclus en m'’excusant d’avoir été si long et 
de m'être quelque peu laissé emporter, ce qui, vous le savez 
n'est pas dans ma nature. (Applaudissements à gauche.) 

Je voudxais vous dire ceci: je suis persuadé que note pre- 
mier devoir sera de faire des économies, lorsque nous vote- 
rons les budgets particuliers. Je suis persuadé que, dans la 
mesure même où nous dégagerons des économies et où nous 
en preudrons nous-mêmes la responsabilité, nous aurons Je 
droit d'exiger une modification de la loi de finances et un 
sllégement des impôts; mais je pense aussi que, quelle que 
soit lPimportanee de l'effort militaire que nous ferons dans 
cette nation, nous ne pouvons pas consentir à une réduction 
de la reconstruction ni à une réduction de l'équipement pra- 
ductif, ni à une réduction de la politique d'encouragement à 
k construction des logements. (Applaudissements sur de noï- 
dreur bancs à gauche et sur divers bancs aw centre.) 

Je crois que reconstruction, équipement productif, encoura- 
| à la construction des logements sont, eux aussi, des 

teurs de la défense wationale. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs et sur divers bancs à droite.) 


Alors, pes arrive évidemment à prendre position sur le fond 
du problème. Je pense, et je le pense sincèrement, que la 


situation internationale exige de la France un effort supplé- 
mentaire d'armement et que cet effort supplémentaire d’arme- 
ment ne pourra se faire sans impôts nouveaux. C'est pourquoi 
Dous ne pouvons pas donner notre adhésion au projet que 
nous présente la commission des fimances qui, dans son 
article fer, agra d, atténue la charge fiseale des entre- 

ises d'environ 11 milliards et, en mênre temps, supprime 

1 les nouveaux impôts. 

Personne ne croira que nous avons Ja volonté ferme de faire 
de l'armement si nous n’avens pas, en même temps, la volonté 
d'imposer à ce pays de nouveaux sacrifices. Quant à nous, je 
Vous le dis tout franchement, ces sacrifices, nous sommes 
prêts à les faire tout seuls aujourd’hui, ear je suis certain 
que demain nous les ferons tous ensemble, (Vifs applaudisse- 
Menis à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alric. 








M. Alric. Monsieur le ministre, mes chers collègues, tous les 
orateurs qui in'ont précédé à cette tribune ont dit Fémotion, 
l'angoisse avec lesquelles ils examinaient le problème qui n6ws 
est posé aujourd'hui. Je n'échappe pas à cette ambiance, 1l 
s'en faut de beaucoup, aussi c'est sans aucune prétention, sans 
vouloir faire la leçon à personne que je vais faire queïques 
remarques sur les questions qui se sont posées à nos esprits. 
L'attention patriotique passionnée avec laquelle nous les avons 
examinées, les observations qu'elles nous ont suggérées, avec 
le désir de nous faire comprenidre de ceux qui ne sont pas d'ae- 
cord avec nous et avec l'espoir que le Gouvernement y lrou- 
vera peut-être quelque chose d'utile à glaner pour le plus grand 
bien du pays. C’est tout ce que nous souhaitons. 


M. Peltenc, rapporteur, Très bien! 


M. Alric. Le projet qui nous est soumis a pour but, ce mme on 


vous l’a dit, de faire un grand effort pour réarmer notre pays. 
It est bien certain que moi plus que personne, et mes amis 
avec moi, nous sommes atlachés à ce réarmerment. Nous l'ivons 
suffisarmment montré. Mais ce que nous voulons, c'e<t ie ce 
réarmement sait pratiquement efficace et réel. C'est pour cela 


que, dans l’ensemble du programme qui nous est présenté, 
nous nous sommes ralliés, comme tous, à l’ensemble des gépen- 
ses militaires qu'on nous a proposées, en ahandonaan', sous a 
nécessité impérative des conditions générales internationales, 
l'examen détaillé des programmes d'engageruent qui est pour- 
tant uue des prérogatives essentielles du Parlement. 

Je dis tout de suile que, dans nos commissions, nous avons 
essayé de voir si On ne pouvait pas conserver ume part, bien 
réduite, il est vrai, de ces prérogatives parlementaires. Pour 
cela, nous demandions que, de la même manière que fe Parle- 
met à délégué aux sous-commissions le contrôle des dépenses 
militaires 4 postersori, une faible partie du contrôle a priori de 
ces dépenses d'engagement puisse être conservée à la commis- 


sian créée pour la surveillance du fonds d'armement. Si on 
pouvait faire cela, alors peut-être serait créée entre le Gou- 
versement el nous une coliaboration pus élroile qui produirait 
des résultats excellents. Si nous avons recherché cela, ce n’est 
pas dans l’esprt de limiter en quoi que ce soit Les prérogatives 


du Gouvernement, mais plutôt pour arriver à une collaboration 
confiante et efficace pour le pays. 


Au centre. Très bien! 


M. Alric. Ceci dit, comment ces dépenses vont-elles être 
employées? Evidemment, nous n'avons pas pu les exam'ner, 
comrmne je vous l’ai dit, ‘fans lenwr détail, mais nous ne voulons 


pas, a prior, suspecter la manière dont elles seront employées, 
et nous espérons qu'elles le seront bien. Personnellement, 
comme rapporteur du budget spécial de l'armement à la com- 
mission des finances, je m'en voudrais de laisser passer l'ocea- 
storr de rendre hommage ici aux techniciens des fabrications 
d'arnrement, Tout le monde, sans ancune execption je erais, 
a su apprécier leurs qualités et a rendu hommage aux réus- 
sites techniques qu'ils ont obtenues ces derniers temps. Je 
cuis bien placé pour le savoir et je suis heureux de pouvoir 
leur adresser ces félicitations. 

On à pu dire que, peut-être, si la réussite technique était 
indiscutable, on n'avait pas exactement fabriqué les armes qu’il 
fallait pour s'intégrer dans le cadre de la défense générale de 
nos aïlhés. Admettons que ee soit em partie vrai, Il ne faut pas 
oublier que, peut-être, nos alliés me nous ont pas considérés 
jusqu'iei comme très capables de réaliser actuellement très bien 
ces fabrications et qu'ils nous ent laissé peut-être un peu à 
Fécart dans ce domaine à un certain moment. Je crois que ee 

ue Fon vient de faire maintenant leur montre que vraiment 
il faut nous traiter d'égak à égal, simon dans la possibilité indus- 
trielle totale, du moins dans les qualités d'invention et de réa- 
lisation techuiques. J'espère que cela nous permettra demain 
une collaboration plus étroite et plus rond pour les arme- 
ment: en général. (Très bien! très bien!) 

Cela dit, j'en arrive à la manière dont il faut opérer pour 
réaliser le plus efficacement possible cet armement dans sa 
réalité finale. 

Nous nous sommes trouvés, comme on vous l’a expliqué, de- 
vant deux projets. Je me vais pas vous répéter ce qu'en à dit 
à ce sujet. Cela vous a été fort bien expliqué, aussi bien par 
ceux qui sont de notre opinion que par ceux qui sont d'opi- 
nion contraire. Je rends ici hommage très vif à la haute loyauté 
avec laquelle le rapporteur général M. Berthoin a expliqué la 
situation. (Applaudissements à gauche et sur de nombreux 
bancs.) Il à fait le point d’une façon parfaite, ce qui me permet 
d'être beaucoup plus court dans mon exposé. 11 est bien cer- 
tain que le fonds d'armement créé pour financer cet armement 
n'a rien d'une caisse autonome, avec des ressources spéciales, 
ce qui veut dire que l'unité budgétaire est conservée, et qu'il 
# 
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n'y a pas d'origine particulière des fonds appliqués à une 
geslion particuliere. Je n'insiste pas: vous avez tous parfaite- 
urent compris, 

En conséquence, le seul inconvénient que l’on peut reprocher 
au projet de la commission des finances — et M. Berthoin l’a 
dit — ce n'est pas de refuser des crédits pour financer l'ar- 
mement, mais c'est de faire craindre que, dans les deux pre- 
miers mois de l’année, nous n’ayons pas assez d'argent pour 
subvenir au* dépenses totales que le Trésor doit faire pendant 
cette période. 

J'avoue que nous nous sommes posé cette ques'ion avec an- 
goisse, nous aussi, Il nous semble tout de même qu'il y a 
assez d'argent, Les dépenses de payement dans cette période 
ne sont pas, en effet, particulièrement aiguës. 

L'autre inconvénient, a-t-on dit aussi, serait que, d’une ma- 
nière générale, l'opinion publique française et cele de nos 
alliés ne comprendraient pas que nous ne volions pas tout de 
suite certaines ressources supp'émentaires et pourraient croire 
que nous ne voulons pas faire effort fiscal nécessaire au réa:- 
mement, 

Ceci est bien loin de notre pensée, Nous voulons faire l’ef- 
for nécessaire, mais ce que nous voulons, c’est qu'il se tra- 
duise par des résultats positifs dans la réalité des faits, et 
nous croyons ee c'est la méthode de la commission des finan- 
ces qui y conduira le plus sûrement, Nous espérons que tous 
se rendront compte que c'est notre souci de a réalité finale 
qui nous conduit à soutenir notre point de vue, 

Je vais essayer de m'en expliquer. 

Au fond, nous voulons appliquer un effort productif nou- 
véau à cette réalisation. Comment pouvonft-nous le faire ? A 
mon sens, il n’y a que les solutions suivantes, dans la finalité 
des choses, bien entendu, les questions budgétaires n'étant que 
l'intermédiaire entre nous et la réalité finale. 

Nous pouvons le faire en augmentant les heures de travail 
appiquées à ces fabrications, en y mettant des chômeurs par 
exemple, s'il y en a, en augmentant la durée de travail, en 
augmentant la semaine de travail. 

Nous le pouvons en sacrifiant certaines productions et en 
faisant un virement de l’activité qui leur est appliquée vers 
les productions d'armement; enflu en augmentant la produe- 
tivité moyenne, j'insiste sur ce terme de « productivité 
moyenne », Qu'est-ce que cela veut dire ? Aussi bien prendre 
des personnes qui ne sont pas très ben employées à un endroit 
mettre à un endroit où elles le seront mieux que 
faire en que la productivité soit augmentée chez les pro- 
ducteurs là où ils se trouvent. 

En dehors de cela, je crois qu’il n’y a pas d’autre possibilité. 

I est bien certain que mos désirs vont vers les solutions 
qui cons'stent à sugmenter les heures de travail ou la produc- 
tuvité moyenne parce que ce sont celes qui pèseront le moins 
sur les autres activités du pays, et nous sommes aussi sou- 
cieux que tous de ne pas réduire certaines activités essentielles, 
autant que nous le pourrons, bien entendu, sans rien sacrifier 
de l'impératif essentiel que nous avons posé au début. 

Comment faire pour arriver à ce résultat ? Comment cela se 
traduira-t-il en langage budgétaire ? Etant donré que du côté 
du budget de réarmement nous avons abandonné beaucoup 
de «os prérogatives en A ro que les choses seront bien 
réalisées et les dépenses bien employées, nous avons bien 
l'intention d'accorder es recelles correspondantes. 

Que faut-il faire pour le reste du budget. Faut-il immédia- 
tement voter toutes les recettes en craignant de ne pas avoir 
suffisamment pour les deux premiers mois ? Ce serait, à la 
faveur de l'élan patriotique qui nous anime, voter rapidement 
les ressources nouvelles sans peut-être avoir le temps d’en 
examinor la nécessité profonde pour la totalité du budget et 
sans bien voir leur répercussion, ou faut-il, au contraire, étu- 
dier avec soin, dans les deux mois qui viennent, ces recettes 
et les dépenses correspondantes du budget civil ? 

C'est évidemment cette deuxième solution qui présenterait 
le plus d'avantages pour réaliser la fiscalité que nous avons 
en vue. 

Pourquoi ? Parce qu'il faut que notre budget traduit en 
francs oe perde pas sa signification par suite d'une dévalua- 
tion consécutive de la monnaie qui à la fois diminuerait Je 
standard de vie et amenuiserait notre effort d'armement, 

L'effort d'armement, nous le chiffrons aujourd’hui à 740 mil- 
liards de francs. Supposons que, par le jeu des phénomènes 
éeonomiques. le franc se dévalue demain, comme nous avons, 
hélas ! l'habitude de le voir se dévaluer depuis longtemps, 

ne représenteront plus, évidemment, le même 


pour les 


sorte 


Jes 740 milliards 
{ 
istres des finances qui se sont succédé devant 
nous depuis 1e prélèvement de lutte contre l'inflation nous ont 
dite « Mescienrs, nous sommes, Comme vous, soucieux de lutter 
coutre cette dévaluation, Pour ce faire, nous avons une solu- 





on parfait qui consiste à éviter la création de billets supplé. 
mentaires en épongeant ces billets dans le circuit public par 
la fiscalité. d 

« Et ainsi. remerciez-nous, car nous avons tout fait pour 
jugu'er la hausse des prix consécutive. » 

Nous reprenons ici la thèse que nous avons souvent aflir. 
mée et que le Conseil a suivie, à savoir que ce n'est pas 
l'impression supplémentaire de billets de banque ou l'aug- 
mentation des moyens de payement, en général chèque et cré« 
dit, qui sont la cause de la dévaluation. 

Au contraire, c’est la dévaluation qui commence et qui rend 
nécessaire, si on ne veut asphyxier l'économie, l'augmentation 
des moyen; de payement. 

En conséquence, il ne suffit pas, par la fiscalité, d'empêcher 
l'impression de nouveaux billets de banque pour empêcher la 
hausse des prix. Nous avons dit, il y a trois ans — et depuis 
l'expérience l’a confirmé — que si on se contentait, sans lutter 
coutre la dévaluation, de juguler l'accroissement des moyens 
de payement, nous arriverions simplement à coincer l’écono- 
mie. Les fails nous ont donné raison et vous avez vu, il n'y 
a pas si longtemps, intervenir, pour faire fonctionner l’écono- 
mie, les lois pour faciliter le financement par le crédit. Je crois 
inutile d’insister. 

En conséquence, si vous voulez que le réarmement ne pèse 
pas trop lourd sur le phénomène dévaluatif, il faut d’abord 
prendre la aécision d'inscrire dans le budget les recettes qui 
nous paraissent momentanément suffisantes. Ce n'est pas, 
comme quelques-uns l'ont dit, parce que nous ne voulons pag 
consacrer l'argent voulu au réarmement, mais parce que nous 
voulons, au contraire, que notre dépense pour l'armement ne 
coit pas simplement une dépense chiffrée en billets de banque 
qui se dévalucraient, mais une dépense réelle se traduisant 
par une apphcation réelle de l’énergie de ce pays au réarme- 
ment. Ensuite, il nous faut examiner les charges et les recettes 
nouvelles que nous seront certainement obligés de créer, dans 
le sens de la lutte contre la dévaluation et la hausse des prix. 

J'aurais peur de lasser mes co:lègues en refaisant Ja théorie 
des causes de dévaluation. 

Je me contenterai de dire qu'est cause de dévaluation toute 
action qui donne plus de valeur monétaire à une chose qu’elle 
n’en a en réalité, toute rémunération abusive d’une activité 
humaine quelle qu’elle soit. 

Pour lutter contre la dévaluation, il faut être féroce pour ne 
récompense que l'efficacité réelle. 

Les lois que nous faisons et en particulier les lois fiscales 
doivent tendre à cela. 

C'est ce que je disais, au mois de juillet, au moment de l'ana- 
lyse du projet portant réévaluation du stock d’or de la Banque 
de France. 

Je disais déjà: au moment où nous entrevoyons des dépenses 
supplémentaires que nous serons obligés de consentir comme 
prime d'assurance contre des risques qui ne viennent pas de 
nous, nous ne sauverons l’économie en luttant contre la déva- 
luation, la hausse des prix, qu’en devenant féroces pour ne 
récompenser que l'efficacité réelle, 

Nous savons bien que cette œuvre n’est pas facile. Nous 
savons parfaitement qu'il faut une énergie farouche pour 
y arriver. Le Gouvernement nous a souvent dit que pour 
mener à bien des tâches de cet ordre il avait besoin du con- 
cours total du Parlement. C’est ce concours que le projet de 
la commission des finances lui apporte avec, je crois, quelques 
chances de réussite. 

Si on ne prend pas cette voie de recherche de l'efficacité 
par sa récompense — je ne dis pas, voyez-vous, simplement écos 
nomie pure et simple qui semble impliquer une diminution 
générale — mais je pense beaucoup plus à un véritable reclas- 
sement des valeurs pu ont éié, croyons-nous, bien perturbées 
— on arrivera, par des augmentations généralisées de tous les 
chapitres, comme dans les salaires — fiugmenter tout le monde 
en numéraire c’est n’augmenter personne — à une simple déva- 
juation supplémentaire sans atteindre les buts finaux que nous 
avons en vue. 

Si nous n'avons pas le courage de nous unir, Gouverne- 
ment et Parlement, pour cette œuvre de reclassement en lut- 
tant contre toutes les rémunérations abusives où qu’elles soient, 
nous n’atteindrons pas notre but. 

Encore une fois, c’est cette œuvre commune que nous vous 
drions entreprendre avec le Gouvernement, 

Croyez-vous que cela ne vaille pas d'attendre — du resté 
sans risque à notre point de vue — deux mois pour réaliser 
les ressources nouvelles bien étudiées en accord avec des 
dépenses bien pesées ? 

C'est cette aide que la commission des finances, par ses pro- 
positions, veut apporter au Gouvernement. Il n’y a pas d'autre 
idée là-dedans, c’est simplement ce que j'y ai vu. Croyez-vous 
que celte collaboration ne nous procurerait pas un armemenf 
réel et non simplement des chiffres sur le papier ? 
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Croyez-vous que notre opinion publique et nos alliés ne 
s'apercevraient pas que ce moyen peut nous permettre de 
résoudre ces problèmes que nous n'avons pas pu résoudre 
depuis que nous nous y sommes allaqués parce qu'on n’en 
a pas compris la vraie nature et qu’on a pourchassé l'ombre 
au lieu de la proie ? 

Croyez-vous que l'œuvre ne vaut pas la peine d'attendre 
deux mois des recettes que vous retrouverez bien mieux assises 
et pius réelles après ? 

J'espère que ma modeste voix sera entendue et qu'ainsi nous 
arriverons à relever le pays en lui donnant l'armement qui 
lui est indispensable. (Applaudissements au centre et à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. Marrane, Nous allons entendre la voix de l'Amérique! 
(Bruit.) 


Mme le président. Je n'ai pas entendu ce qu'a dit M. Marrane. 
M. René Pleven, président du conseil, Cela vaut mieux! 
Mme le président, Monsieur le ministre, vous avez ‘a parole. 


M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, 
le ministre de la défense nationale note avec reconnaissance 
l'assentiment unanime, à un groupe près, que le Conseil de la 
République, à cette heure grave, donne à la partie militaire du 

lan de réarmement. Aussi, n’est-ce pas tant pour le convainere 

e la nécessité de ce réarmement que pour l'associer plus étroi- 
tement à notre effort et, par lui, pour y associer le pays, que 
je monte à la tribune. 

Je m'abstiendrai de toute incursion dans le domaine financier, 
ma's en m'efforçant de vous montrer notre effort technique 
et nos difficultés en matière de réarmement, 

Nous entamons cet effort de réarmement et je voudrais que 
vous soyez tous bien persuadés que cet effort suppose, de la 
part de tous les services, et aussi de tous les utilisateurs du 
ministère et des trois secrétariats d'Etat, un renversement 
complet de la tendance qui existait au cours des années précé- 
dertes. 

Réarmer, c’est passer brusquement, j'allais dire brutalement, 
d'un état où les programmes étaient jugés toujours trop ambi- 
tieux parce qu'on n'avait pas de moyens pour les satisfaire, à 
un autre où, du jour au lendemain, on s'étonne des lenteurs 
du réarmement ; d’une phase où on a multiplié les études faute 
de pouvoir réaliser, à une autre où l’on voudrait que les réaii- 
salions surgissent instantanément des usines; d'une période 
d'entretien à une période d'investissements et de fabrications 
en série, 

De: telles transitions, bien entendu, bouleversent l'appareil 
administratif et technique. Elles ne sont gênantes que pour 
les Etats qui n’ont pas de volonté d'agression, comme la France, 
car, un Elat agresseur, qui peut s'être fixé à lui-même à 
l'avance le terme de son agression, est maître de l’évolution 
qu’il donne à sa production, pour être prêt le jour voulu, Nous, 
nous sommes obligés de transformer notre situation du jour 
au lendemain. 


I n’est pas exagéré de dire que l'agression de Corée a cons- 
titué une véritable révolution dans la conjoncture interne du 
pays, autant que dans la conjoncture internationale. Alors se 
posent des questions nombreuses que je limite à trois. 

Sommes-nous sûrs de nos types? Certains d’entre vous, 
M. Alric à l'instant et M. le Général Corniglion-Molinier, avant 
lui, ont évoqué ce problème 

Est-ce le moment d'investir des sommes limitées ou ne vaut- 


il Po mieux les consacrer toutes à une production quasi-arti- 
sanale ? 


Enfin, quels sont les rapports entre la production française et 
les productions alliées ? 

Ces problèmes, je n'ai pas besoin de vous dire que le ministre 
de Ja défense nalionale se les est posés et qu’il est en mesure 
de vous donner des réponses. 

Je veux dire, d'abord, en ce qui concerne les types dont la 
construction est lancée ou va l'être iacessamment, que ces types 
sont les résultats d’études faites en commun par les états- 
majors et par les services techniques, études qui ont été entre- 
prises aussitôt qu'il a été ossihle de déterminer l'évolution 
que l'on pouvait préjuger des armes employées dans la der- 
nière guerre et aussitôt qu'a été fixée la ligne générale de 
l'évolution de [a technique. 

Faute de crédits pour produire, nos ingénieurs ont multiplié 
les études et si nous avons actuellement, en certains domaines 
que j énumere Simplement: engins auto-propulsés, projectiles à 
charge creuse, engins blindés, mines indétectables, applications 
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très nombreuses de l'électronique à la détection et au guidage, 
précision et automatisme des bouches à feu — si mous avons 
en ces divers domaines des matériels qui — je l'affirme apres 
M. Alric, comme je l'ai dit au général Corniglion-Molinier tout 
à l'heure — non seulement ne le cèdent en rien à ceux de nos 
alliés, mais sont, en certains domaines, netlement en avance 
sur des fabrications lancées dans d'autres pays, nous le devons 
précisément à cette période d’études qu'a connue l'armée fran- 
çaise, 

J'ajoute, d’ailleurs, qu'aucun matériel ne sera fabriqué sans 
qu'il ait été préalablement approuvé, d'une part, par les utili- 
sateurs réunis en conseil supérieur de la guerre, de Flair ou 
de la marine suivant le cas, et, d'autre part, par les hommes 
responsables siégeant en comité de défense nationaie. 

Votre sous-coménission de la défense nationale — dont je 
reconnais volontiers qu'elle assume une responsabilité pius 
lourde que le Parlement dans son ensemble puisqu'elle sera 
seule à connaître de certains détails de ces fabrications — à 
déjà cette double assurance de l'approbation par ces deux orga- 
nismes. 

Je veux, en outre, indiquer que je renouvelle bien volontiers 
à cette tribune l’engagement que j ai pris devant les deux sous- 
commissions de l’Assemblée nationale gt du Conseil de la Répu- 
blique, à savoir que nous les tiendrons très réguliérement ait 
courant de tout ce que nous entreprendrons, non seulemenk 
parce que c’est notre devoir vis-à-vis du Parlement, mais aussi 
parce que la responsabilité que nous por.ons est si lourde que 
nous ne faisons fi d'aucun conseil. 

J'ajoute — je le répèterai d’ailleurs lorsque l'article vien- 
dra en discussion — que, si je suis prêt à tenir les sous-Commis- 
sions très fidèlement au courant, je ne puis pas accepter ce 
délai de dix jours qui figure dans l’article 1 bis tel qu'il sort 
actuellement des délibérations de vos commissions, €car c'est à 
la fois un empiètement du législatif sur l'exécutif, ce qui serait 
déjà assez grave, mais aussi une cause de retard évident avec 
les lenteurs des transmissions, et je vous assure qu'il y à des 
moments où gagner un jour est important pour lancer une 
fabrication, 


Si j'ai insisté sur cette première question, c'est pour répon- 
dre au général Corniglion-Molinier et pour lai dire que tout à 
l'heure j'ai sans doute mal interprété une phrase de lui, mas 
elle m'a heurté, ou peut-être a heurté l'ingénieur qui sommoeie 
en moi. Vous avez dit à un moment de votre exposé, mon Cher 


ami, que nous réinventions ce qui a déjà éié inventé, Eh bien 
non, avons la fierté de notre travail. I y a vraiment aciuelc- 
ment des domaines où les autres réinventent ce que nous avons 
inventé depuis un certain temps. 


M. le général Corniglion-Molinier, Je faisais aliusion à cer- 
fains travaux concernant les réacteurs. 

M. le ministre de la défense nationale. Et comme moi je fais 
allusion à d’autres travaux, nous pouvons avoir raison tous les 


deux. (Sourires.) 

La deuxième question qui se pose et que je crois avoir déjà 
développée à cette tribune, en sorte que j'en parlerai très hric- 
vement, est la question des investissements. Deux voies s ou- 
vraient dont l'une a été choisie par l'Amérique et l'autre par 
nous. 


L'Amérique, dans ses crédits de l'exercice 1951-1952 — Îles 
exercices américains commencent le {* juillet — l'Amérique fait 
d'énormes investissements, prépare des chaînes gigantesques 


avec des machines-outils longuement étudices, dessinées et spé: 
cialement conçues pour chaque matériel, chaînes dont la mise 
sur pied nécessite de dix-huit mois à deux ans, mais qui, une 
fois réalisées, ont une production considérable, C'est ainsi que 
dans le budget de réarmement américain, une somme de l'ordi 
de cinq milliards de dollars au moins est consacrée, pour l'exei 
cice 1951, à ces investisements. 

Nous, au contraire, nous vous proposons des investissements 
qui sont à peine le dixième de la production que nous entendons 
réaliser dès cette année. Pourquoi ? Parce que nous cherchons à 
établir des chaînes beaucoup plus modestes, beaucoup 1 
perfectionnées du point de vue technique, avec des machines 
que je qualifierai volontiers de machines à tout faire, des ma 


IÉRIPIF ES. 


chines que l’on trouve partout, qui ne sont pas parfaitement 
adaptées à leur tâche, qui ne permettent pas ces transferts auto 
maliques d’un engin au suivant toutes les trois minut hist 
ue cela se produit dans les chaînes américaines, mai \ on! 
l'avantage d'être réalisées et de produire au bout de six à huit 
mois. 

Et nous avons raison comme les Américains ont 1 n. fs 
sont, eux, à des milliers de kilomètres des zon: Ver | 
ment troublées. Nous sommes, nous, à 140 ou 150 kilomëèt 


des mèmes zones. En sorte qu'ils ont parfaitement le temps « 
monter des fabrications qui, au bout de trois ou qua! 
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auront produit beaucoup plus que les nôtres, mais qui n'auront 
pas produit tout de suite, alors que, pour nous, le facteur temps 
est décisif. Si nous pouvons produire en France dix chars par 
mois fabriqués par des procédés moins perfectiennés, mais dont 
nous disposerous à partir du huitième ou du dixième mois Sul- 
\ant l'ordre de fabrication, jusqu'au vingtième ou au vingt- 
quatrième mois, où arriveront les chars commandés en même 
temps en Amérique, nous disposerons avant l’arrivée des maté- 
riels alliés, de 100 ou de 200 engins que nous ne posséderions 
pas sans nos propres fabrications. 

Je vous demande, dans les critiques que vous nous adresse- 
rez à l'avenir, car aujourd'hui je n’en ai guère entendu, de ne 
pas ouluier que nous sommes guidés par cette importante pre- 
pondérance du facteur temps en France, qui n'a pas la même 
loportince outre-Alantique. 

Quant à la troisième question, celle de la corrélation entre 
nos matériels et les matériels alliés, je veux ici aussi répondre à 
ylusiemrs d’entre vous, notamment à M. le général Corniglion- 
Molinier, que nous pourrions dès maintenant céder certains de 
hos matériels à nos alliés, et même à d'autres pays, que nous 
sommes saisis pour ceux qne vous avez énumérés tout à l'heure 
de demandes diverses de pays du pacte Atlantique, d'Etat neu- 
tres, ou de pays du Moyen Orient, qui tous sont désireux d'en 
acquérir, mais qui tous nous posent la même condition de livrai- 
son immédiate, Vous comprendrez que là encore je doive faire 
un choix, une option, et qu'il pourra arriver que nous renon- 
cions à fournir à des alliés, quand nous jugerons que les besoins 
de nos propres forces sont pius urgents et doivent être satisfaits 
par priorité. 

En tout cas, nos plans ont été examinés par Îles organismes 
interaliés: ils ont été reconnus sains quant à leur structure et 
quant aux prix que nous indiquions. C'est ainsi que nous avons 
pu mettre sur pied le plan qui vous est proposé aujourd'hui. 

Ce plan n’est pas le résultat d’une improvisation, d'un ras- 
semblement hasardeux de chiffres, Voici comment l'état-major 
et les services techniques l'ont établi. 

Le point de départ a été constitué par les engagements sous- 
cœits par Ja France, qui ont été rappelés ici, et sur lesquels je 
ne reviendrai pas: tant de divisions à la fin de 1951, tant d’esca- 
driles, Cet objectif une fois fixé, il était facile de caleu:er Île 
ipoumbre de chars. de canons, de véhicules de service général, 
d'engins de reconnaissance, de mitrailleuses et d'armes légères. 
jui étaient nécessaires. de calculer les velumeg totaux corres- 
pondant à cet ensemble. 

I fallait v ajouter les fournitures prévisibles pour l'Indochine, 
mais aussi en déduire les fournitures gratuites de la première 
tranche du P. A. M., celle qui correspond à l'exercice 1949-1950 
américain, et qui, à une quinzaine de milliers de tonnes près, 
sera livrée avant la fin de 1951 et sera d’ailleurs la seule livrée 
en 1951. 

Avant déduit, de ces ensembles, le matériel fourni par l'Amé- 
rique, la différence donnait ce qu'il fallait produire en France. 

C'est cette différence qui a été chiffrée et qui a abouti à un 

lan engendrant des dépenses de l'ordre de 2.000 milliards pour 
Le trois années 1951, 1952 et 1953, dont à peu près la moîtié pour 
ce que M. de Gouvon appelait cel après-midi, d’une façon très 
expressive, « le train-train de l'armée » c'est-à-dire les dépenses 
d'entretien courantes, et l'autre moitié pour Îles dépenses de 
réarmement proprement dites. 

C’est de cet ensemble que l'on a déduit la tranche de 1951, 
celle qui correspond à l'effort que la France s’est engagée à 
faire vis-à vis de ses alliés en 1951. 

Nous sommes arrivés ainsi à un total notablement supérieur 
à celui qui vous est demandé. 

J'ai indiqué à l'Assemblée nationale que j'avais été obligé 
d'accepter une amputation sur la part de la défense nationale 
de 110 milliards, correspondant grosso modo non pas à 17 pour 
400 du total, car cette imputation ne peut pas porter sur les 
effectifs, mais doit nécessairement porter sur les fabrications 
et les stocks, mais à environ 35 p. 100 de la va’eur primitive 
des fabrications et des stocks. 

J'ai accepté — je crois que c’est M. le président Potinat qui 
rappelait tout à l'heure une phrase prononcée par moi, 
disant que j'ai accepté celte amputation avec angoisse. C'est 
vrai; je serais plus tranquille si l'effort fiscal français avait qu 
être augmenté d'une centaine de milliards, mais j'ai accepté — 
et je le dis avec gravité — mat qu'il y avait à cela trois raisons. 

La première, c'est que l'arbitrage rendu par M. le président 
du conseil correspond au maximum de ce que la France peut 
faire comme eflorts nouveaux, si l’on tient compte — et nos 
alliés ont parfois tendance à l’oublier quand ils comparent bru- 


talement des budgets les uns aux autres — si l’on tient comp'e, 
dis-je, de nos régions deux fois dévastées en 25 ans et de lef- 


fort de reconstruction que nous avons dû accomplir et que 
nous navons pas le droit d'interrompre complètement. 


(Applaudissements à gauche.) 





Telle est la première raison. La deuxième, c'est qu'il né 
s'agit pas de supprimer du, plan les roduits correspondant 
aux sommes amputées, mais d'en différer la réalisation de 
l'exercice 1951 sur l'exercice 4952, ce qui nous a imposé d’exa- 
miner l’ordre d'urgence de ces fabrications, de tenir compte 
des difficultés plus ou moins grandes et de la durée plus ou 
moins grande de mise au point des diverses fabrications. 

Il est clair par exemple qu'une commande de vêtements de 
réserve de l'intendance peut être réalisée avee moins d’études 
et de recherches de prototypes qu'une commande d’avions de 
chasse et qu'il vaut mieux reporter à l’année suivante des 
commandes plus rapidement réalisables. C'est ce que nous 
avons fait. 

Mais je dois dire avec une grande netteté que certains de nos 
stocks sont ainsi réduits à la limite du raisonnable et que j'ai 
dù demander à l’Assemblée nationale, qui m'a suivie, de n'am- 
puter aucun des crédits de payement ainsi déterminés, parce 
qu'alors nous dépasserions la cote d’alerte. 

Enfin, troisième raison de mon acceptation, c’est le fait que, 
lorsqu'on passe brusquement de la recherche et de la fabri- 
cation de prototypes au lancement de petites, de moyennes et 
même, dans certains cas, de grandes séries, les services tech- 
niques ont tendance, malgré eux — c’est humain — à prendre 
une marge de couverture et à sous-évaluer la différence de 
prix que l'on peut réaliser en passant du prototype à la fabrica- 
tion x série. Par conséquent, j'espère plutôt — les choses res- 
tant ce qu'elles sont et la monnaie ne bougeant pas — une 
réduction des prix de série qu'une augmentation par rapport à 
ceux des prototypes. Ré 

Revenant à celte offre ou à cette gnoposilion de collaboration 
avec les sous-commissioLs dont je parlais tout à l'heure, excu- 
sez-moi de dire avec gravité que je porte une responsabilité 
qui est sans doute actuellement la plus lourde, quelle que soit 
la solidarité du Gouvernement et Aa Parlement; je sais bien 
que, si le malheur devait fondre sur nous, avant que nous 
soyons prêts — et nous le serons dans des délais terriblement 
lorgs pour moi — c’est tout de même moi qui porterais Ja 
principale responsabilité. 


Mme Marie Roche. C'est sûr! 


M. le ministre de la défense nationale. Cetle responsabilité 
consiste à renverser le courant, comme je l’indiquais tout à 
l'heure. Après la guerre, la France durement touchée, obiigée 
üe panser ses blessures, a espéré une détente internationale 
prolongée ; elle a réduit ses crédits militaires, diminué ses cor- 
tingents, elle a cru à la paix et, durant cette période difficile 
our l’armée, mes prédécesseurs ont su utiliser — je tiens à 
Le rendre ici, comme je l'ai fait à l’Assemblée nationale, 
cet hommage public — les crédits restreints dont îls dispo- 
saient, pour réaliser une tâche ingrate, cel'e consistant à mair- 
tenir en état les forces existantes, à s’efforcer d’en améliorer 
l'instruction et à lancer ces études, dont beaucoup ont abouti 
aujourd'hui aux résultats heureux dont je parlais tout à l'heure 
et nous permettent mairtenant de lancer sans nouveaux täton- 
nemenis des fabrications de petile série. 

C'est ainsi que ie gays, après avoir cherché sa sécurité dans 
les pactes, pacte de Bruxelles et pacte Atlantique, a ouvert 
aujourd'hui les veux après les agressions successives de là 
Corée du Nord et de la Chine, après la constatation de l’aide 
étrangère au Viet-Minh. et à la suite de la tension interratio- 
nale. Il s’agit aujourd'hui de réarmer, et de réarmer au plus 
vite, après avoir cru au désarmement possible. 

Certes, nous voulons, et moi plus que tout antre, en raison 
de mes fonctions, espérer au delà peut-être de la vraisem- 
blance, que la conférence des quatre, à la réunion de laquelle 
la France a pris une si grande part, pourra aboutir à détendre 
la situation, à rétablir des perspectives de paix, Mais cette 
conférence y réussira d'autant mieux que nous aurons plus 
fermement marqué notre volonté de défendre nos libertés. 
(Aprplaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien ! 


M. le ministre de la défense nationale. Tant que cette confé- 
rence n'aura pas abouti, nous avons le devoir de renforcer et 
non pas de relâcher notre effort de réarmement, (Nouveaux 
applaudissements.; 

C'est pourqusi., nous vous présentons ce budget, dont j'in- 
dique simplement, car vous le savez déjà tous, que Ja part de 
dépense de fabrications passe, de 1950 à 1951, de 75 à 212 mil- 
liards, c'est-à-dire en pourcentage de 27 à 40 p. 100 du budget 
militaire, les autres postes, personnels ou entretien, diminuant 
en valeur relative, 

Je voudrais ici répondre à l'un de vons, messieurs, qui 
s'étonnait de a modicfté des crédits prévus pour le ministère 
de l'air. Mon collègue et ami M. Maroselli pourra répondre aux 
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questions techniques qui ont élé posées. Je veux rester dans 
le domaine des idées générales. J'indique que les autorisations 
de payement totales, c’est-à-dire Îles autorisations anciennes 
des plans précédents cumulées avec les autorisations nouvel- 
les résultant du projet qui vous est aujourd’hui soumis, s'éle- 
vent pour la guerre à 24: milliards et pour l'air à 311 milliards, 
c'est-à-dire qu’en matière d'autorisations d'engagement, si l'on 
tient compte du plan quinquennal récemment voté, l'air a la 
part du lion. 

En ce qui concerne les crédits de payement, la guerre in- 
trvient en 1951 pour 223 milliards en chiffre rond contre 129 
à l'air, mais ceci est le résultat tout à fait normal du long 
délai qui, en matière aéronautique, s’écoule entre les com- 
mandes après la réalisation du prototype et la sortie en série 
des appareils. 

IL faut plus longtemps pour produire un avion de chasse, 
une fois le prototype réalisé, qu’il n’en faut pour fabriquer un 
char, une fois le prototype également réalisé. C'est précist- 
ruent là où l’on mesure la difficulté particulière du problème 
aéronautique, puisque les décisions portent effet beaucoup 
plus tard qu'en matière de défense terrestre. 

Je voudrais indiquer encore que ce budget, qui représen- 
{ait l’année dernière 19 p, 100 du budget général de la nation — 
420 miiliards sur 2.238 — en représentera demain 29 p. 100, 
soit 740 milliards sur 2.665 milliards, et qu'ainsi — faut avoir 
le courage de le dire et le pays ne nous en voudra pas de l'af- 
firmer — tout cela revient au fait qu'un Français devra tra- 
vailler à peu près un mois par an pour payer cette prime d'as- 
surance contre la guerre que constitue la mise cn état de 
défense de ses frontières et de son armée. 


Ce budget est lourd. D'autres orateurs ont repris des chif- 
fres que j'avais cités à l’Assemblée nationale. II est l'eaucoup 
mofns lourd par habitant que certains budgets étrangers, 
l'américain et le russe en yarticulier, En valeur absolue, le 
budget de réarmement français de cette annee n'est que le 
dixième de la partie officiellement reconnue comme budget 
de la défense nationale dans le budget russe, à quoi il faut 
ajouter d'une part 40 p. 100 de la valeur de ce budget sous 
forme de fonds spéciaux, non définis, mais d'ordre militaire, 
et d'autre part tous les crédits, d’ailleurs considérabies — de 
l'ordre de 50 p. 100 vraisemblablement du budget total — cor- 
respondant aux fabrications navales, aux fabriealions d’artil- 
lerie et aux fabrica:ions d’aréronautique qui, en Russie, figif- 
rent dans des budgets des ministères économiques et non pas 
au budget de la défense nationaie. 

En sorte qu'il n’est pas exagéré, en effet, de dire, compte 
tenu de cet éparpillement des crédits, que le budget de la 
défense russe dépasse l'équivalent de 10.000 milliards de francs 
Pr re en fare de 700 milliards de francs pour le budget 
l'ançalis.… 


M. Avinin. Ga fait cher pour la colombe ! (Rires.) 


M. le ministre de la défense nationale, Mesdames, messieurs, 
cet effort considérable serait vain, et certains d’entre vous 
l'ont à juste titre souligné, si l’on n'avait pas accompli en 
même temps un effort psychologique et moral, Cet effort n'in- 
téresse qu'indirectement le ministre de la défense nationale, 
ou du moins l’intéresse au premier chef, mais intéresse d’au- 
tres départements ministériels, Je vais simplement donner quel- 
ques indications qui souèveront peut-être certains tumultes 
dans une partie de cette Assemblée, mais je considère comme 
uu devoir de les donner en tant que ministre de !a défense 
haitionaie et aussi en raison de mon appartenance politique. 

J'indique à M. Rotinat, qui a particulièrement développé cette 
question, qu'à l'évidence les postes de commandement, qu'il 
s'agisse de postes d'autorité ou de postes de sécurité intéres- 
sant la vie même du pays, ne peuvent être confiés qu’à des 
hommes fidèles au régime de ce pays. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) On ne conce- 
vrait plus aujourd’hui, par exemple, un préfet appartenant à 
un parti dont l’action est guidée par des mots d'ordre étran- 
gers. (Nouveaux applaudissements.) 


M. Marrane, la commission des activités anti-américaines. 

M. Pierre Boudet, rapporteur. Laissez passer la crise! 

Mme Marie Roche. Le voici, le socialisme conservateur! 

M. le ministre de la défense nationale. Vous voyez, mesda- 
mes, messieurs, que je ne vous avais pas pris en traître. 


Cependant, ce que j'ai dit devait l'être. 


Voix nombreuses à gauche et au centre. Oui, ouil 





M. le président de la commission de 11 défense nationals, 
Devrait être fait surtout, 


Mme Marie Roche. C'est une honte de plus! 

M. le ministre de la défense nationale. Cela doit être entendu 
du pays et médité par ceux qui en France se livrent à un 
sabotage permanent. (Applaudissements à gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 

A droite. I ne faut pas seulement le dire; il faut le faire! 

M. Vanrullen. Vous vous associez à eux. 

M. le ministre de la défense nationale. Ce que je dirai tout à 
l'heure me vaudra moins d'approbations. Je vais mème aller 
plus loin. 

M. Léon David. Parlez-nous de Pevyré. 


M.'‘le ministre de la défense natiorale. Je 


considère qu'un 
chef responsable. 


Mme Marie Roche. Il à une opinion! 


M. le ministre de la défense nationale, ...un directeur d'usine, 


d'atelier par exemple — j'en ai cité un cas à mon collègue 
et ami M. Maroselli — doit être frappé même quand — sans 
appartenir à ces mouvements — il fait preuve dans la direc- 
tion de son établissement d'une faiblesse telle qu'il laisse s'y 


développer des agitations nuisibles au pays (Très bien et 
applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs au cen 
tre.) 

Un directeur d'usine qui a toléré de nombreuses \ 
tions dans une Ge nos usines nationales, qui a lai'sé vend: 
à l’intérieur de cette usine aux heures de travail £e livre de 
M. Maurice Thorez, qui l'a ostensiblement 
sera frappé pour avoir manqué à l'énergh 
trer comme directeur d'un établissement de 

Mais pour les autres postes, pour ceux qui ne sont point des 
postes de commandement, il faut que la démocratie sache se 
défendre sans se renier, il faut qu'elle se rappelle que l'on. a 
le droit d'être communiste. 


qu'il devait moni- 


fabrication. 


M. Abel-Durand. D'enscigner je 
position contre cerlaines des thè 
sieur le ministre, 


communisme et de prendre 


ses que Vous souutenez ICI, In! 


M. le ministre de la défense nationale, Ne me faites pas 
mon cher sénateur, ce que je n'ai pas dit. J'essaye de suivre, 
avec précision, une pensée qui est peut-être obscure, Jaissez- 
moi la développer. (lires à l'extrême gauche.) 

Je dis que, pour les postes de commandement, dans les deux 
domaines de l'autorité et de la sécurité, il y a incompatibilité 
entre l'obéissance aux mots d'ordre étrangers et l'a 
de ces postes. ; 


2e. 
il Cs 


cupali \n 


M. Marrane. C'est ce que disait Bonnet en juilet 1939. 


M. le ministre de la défense nationale. Au contraire, pour les 
hommes de la base, ce qu'on doit leur demander c'est de ne 
pas mêler leurs opinions politiques à leurs activités profes- 
sionnelles. (Très Lien! très bien à gauche el au centre.) 


A droite, C'est un minimum! 


M. le ministre de la défense nationale. Je veux prendre un 
exemple. Il y à un certain temps, juste avant mon arrivée au 
ministère de la défense nationale, on a demandé aux ouvriers 
des divers établissements de signer l'engagement de ne pas 
divulguer à l'extérieur les travaux qu'ils exécutaient à l'inté- 
rieur des établissements de défense nationale, — 


A droite. Vous croyez au père Noël! 
M. René Dubois. C’est naïf! 


M. le ministre de la défense nationale. \on point! Mes pré- 
décesseurs n'étaient pas naïfs quand ils ont pris cette déci- 
sion. Il se trouve qu'un certain nombre d'ouvriers des divers 
établissements, ou bien ont refusé de retourner la feuille, 
ou bien l'ont retournée en déclarant que leur rengagement 
était valable pour les Anglais et les Américains, mais pas pour 
les Russes, 


M. Demusois. IIS avaient raison. 
M. le ministre de la défense nationale. À ce moment-là, il 


n'a pas été pris de sanction, mais depuis lers, tout ouvrier 
d'étäblissement de l'Etat, qu'il s'agisse de l’air, de la guerre 
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ou de la marine, qui, ayant refusé de prendre -cet engage- 
ment, s’est ensuite fivré à une manifestation à l'intérieur de 
l'usine, quelle qu'elle soit, a été renvoyé définitivement de 
l'usine, car il y avait récidive. 

C'est ainsi que nous devons procéder à l’élimination, oui, 
des communistes de tous les postes de cennmandement, mais 
ne point exercer contre les membres de ce parti de persécu- 
tons systématiques qui pourraient lui servir. 





M. Primet. Liles toul! 


M. le ministre de la défense nationale. Nous aurons l'habileté 
de ne pas faire ce qu'il souhaite vis-à-vis d'hommes qui sont 
ésures et dont au demeurant — car je veux terminer sw ume 
note plus oplimiste celte dernière parte de Imon Æxposé — 
je suis persuadé que l'imnsense masse cesserait, du jour au 
lendemain, en cas de crise redoutable pour le pays, d’obéir 
au mot d'ordre de res messieurs, (Vis appliudissenents à 
qauche et au centre el sur quelques bancs à droile. — laterrup- 
lions à l'extrème gauche. 

s exemples nombreux. Ce sont, un peu 
] E, municipaux qui voteut des crediis pour 
les colis de nos soldats d’indochine, et qui se font blämer 
de ce fait: ce sont surtout les dockers de Cherbourg et des 
{ 
à 
: 


LI } 
Nous en iVONS ut 


ces CONSEIIS 


herninots répartis entre ce port et l’Aflemagne, auxquels je 
eux une fois de plus 


000 lonnes de materiel du 


rendre un public hommage, car 
ucte d'aide mutuelle ont d'ores 
et déjà été déchargées dans le seul port de Cherbourg avec 
une régularité absolue, et transportés sur le Rhin, sans que 
jamais un agitateur ait pu déclencher une heure de grève; 
ce qui est vrai à Cherboug sera vrai dans d'autres ports. 

On a parlé tout à l'heure d’inciients à la Pallice; à n'y à 
as eu d'incidents à la Pallice; il y a eu une courte grève de 
quelques dockers appartenant à la C. G. T.: les dockers non 
cégétistes ont assuré le déchargement du navire; l'opération 
a clé exécutée dans les délais normaux. 

L'exemple des grands mouvements patriotiques comme eelui 
que nous avons connu en 191% doit resler présent à m0s 
mémuires. Je suis persuadé qu'aux heures de crise grave, Ja 
France presque toute entière, à quelques d'rigeants près, da 
France <e relrouverait unie pour défendre sa iiberlé €t son 
inde pehuiaru 

Je veux même prévoir qu'il n’en serait pas ainsi, répondant 
m'ont posé la question; da défense en surface 
s'organise avinellement et cette force armée, que l'on qualifie 
de milice hitlérienre, de ce côté de l’Assemblée (41. le sninistre 
dessqne l'extrême gauche) aura conmme mission de défendre 
les points sensibles, d'empêcher les sabotages dans les usines, 
d'occuper les ponts et les points de passage, de manière à 
permeltre à la vie economique de se poursuivre €. &i 
ialheur le voulait, à la mobilisation de s’eflectuer dans le 
Car. 


M. Abel-Durand. Et la formation de la jeunesse ? 

M. le ministre de la défense nationale. Excusez-moi, mon- 
sieur le sénateur, je n’en suis pas responsable. 

Nous avons acquis, en matière de défense en surlace, des 
résultats intéressants dans celle des régions OÙ NOUS avons 
Je plus poussé son organ.sation, la Pretagne, Nous allons Ja 
dévelopner au fur et à mesure que nous disposerons des crédits 
à cet eflet qui figurent dans le budget. 

Mesdames, tel ect l'effort, en vérité considérable, 
à poursuivre à la fois dans le domaine matériel et dans le 
deunaine mord; je ne vons donne pas de bonnes promesses. 
Devant M. le ministre des finances æet M. de ministre du 
budget, j'indique que pour tenir les engagements de là France, 
les «dépenses de l'exercice 1952 devront être plus développées 
encore que celles de Texercice 4951. 

Nous avons Ja volonté de tenir nos engagemerts æt je suis 
sûr que le peuple de France nous saura gré d’avoir affirmé 
notre volonté de défendre la liberté et l'indéperiance du 
pays par des actes et non point par des paroles. Ce qu'il ne 
hous pardonnerait pas, ce serait de ne pas mettre nos actes 
en conformité avec nos paroles, (Applaudissements prolongés 
à gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 


IMe=<sienrs, 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 

La séance, suspendue le vendredi 5 janvier à minuit vingt 
muinules, est reprise à zéro heure cinquante aninutes, sous 
la présidence de M. Kalb.) 





PRESIDENCE DE M. KALB 
Vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons da discussion du prajet de loi, adopté par 
l’Assemblée mationale, portant autorisalion d’un progrs mme 
de yéarmement et des dépenses de défense nationa.e pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement. 

Mans Ja suile de la discussion générale, la parole est à 
M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mesdames, messieurs, M le ministre de Ja 
defense nationale nous à exposé l'emploi que le Gouvernement 
compte donner à l'effort de réarmement qu'il nous demande. 
A celte heure de la nuit, un point paraît bien acquis: c'est l'in. 
tention où est la quasi-unanimité de cette Assemblée de décider 
l'effort de réarimement auquel le Gouvernement nous iMmvite. 

La nécessilé résulte assurément d'une menace extérieure 
que nous connaissons, mais j'ajoute que l'effort demandé se 
justifierait encore par le seul souci de voir la France tenir, 
entre ses prepres afhés, son rang de grande puissante. Quand 
le smaiheur des temps veut que autorité des nations se 
mesure notamment à teurs armées, c'est notre devoir de faire 
en sorte que la voix de la France demeure entendue. 

Fout à l'heure, M. Courrière évoquait la contradiction qu'il 
y aurait à refuser le réarmement français dans le temps où l'on 
accepterant Ie réarmement allemand, 

M. Courrière et ses amis me permettront une précision qui, 
sans doute ne heurlerait pas leur pensée. C'est dar,s Ta mesure 
où nous etiltendons interdire, ou à tout le moins restreindre 
l'armement allemand, que nous sommes tenus de réaliser, le 
réarmement francais afin que la France conserve son rang de 
grande pnissance. Si nous n'élions pas occupés d'y pouvoir, 
c'est l'Allemagne qui deviendrait irrésistiblement sur le conti- 
nent la prennère puissance militaire occidentale, C'est à nous, 
par noire ‘effort, qu'il appartient de réserver à la Franve ée 
rang. Mais il sous appartient d'énoncer aussi Je contexte poli- 
tique de cet effort, je veux dire les conditions qui intéressent 
sa logique, la ne port re de sa charge, l'usage de son appoint, 

H faut d'abord que l'effort de réurmement soit conséquent, 
I ne saurait dès lors s'accompagner d'un relâchement de natre 
éflort d'inveslissement, Le temps est passé où les armées suffi- 
saieut à ‘ermporter da décision des confiite, La puissanve de 
l'industrie y importe désormais presque autant. A aine ‘poque 
où l'on parle de guerre totale, c'est de réarmement luisnème 
qui, pour être valable, doit êlre total. Et il me l'est que «äl 
comporte à la fois la vigueur de l'économie nationale et l'es- 
sor de l'industrie qui le conditionne. Nous avons évoqué assez 
souvent, ici, au cours des discussions annuelles des erédits 
d'investissement, le lourd retard de notre économie et de notre 
industrie. 

Nous avons rappelé l'âge moyen fe nos machines qui est de 
25 ans, alors qu'il n'est pour la Grande-Bretagne que de 5 à 
ÿ aus et pour les Etats-Unis de 5 à 7 ans. Nous avons compté la 
consommation d'acier qui n'est que de 146 kilos pour la France 
aicrs qu'elle peut être peur la Grande-Bretagne de 285 kilos, 
qu'elle était hier et redevient aujourd'hui de 265 kilos pour 
l'Allemagne. 

Et alors que nous avons un si grand retard à rattraper, les 
investissements ‘franeñis ne <e sont élevés en 1949 qu'à 21 dol- 
lars par tête d'habitant, dans le temps où ils atteignaient 41 dot 
kurs en Grande-Bretagne, 51 en Norvège et 32 au Danemark, 
Pourtant tout commande un effort supplémentaire de moilernisa- 
Uon de notre ontillage, effort qui doit consister en des irrves- 
ssements plis importants -qne ceux d'hier, ét à toutes Îles 
considéralions techniques que j'évoquais tout à l'heure, s'ajoute 
encore les consulérations démographiques auxquelles M. Roche- 
reau faisait justement allusion. La pyramide des âges ‘de notre 
population fait qu'avec moins de travailleurs actifs il faudra 
demain une productivité plus grande de notre appareil tech- 
nique pour maintenir simplement Je niveau de vie actuel, puis- 
qu'il y aura moins de travailleurs et davantage ‘de bénéficiaires. 
Et si nous considérons non plus le lendemain, mais un temps 
plus éloigné, le nombre accru de jeunes Français adultes que 
nous devons espérer dans vingt ans requerra un outillage plus 
important afin d'utiliser la force de travail, la main-d'œuvre 
supplémentaire que la fécondité des efforts des hommes neu- 
veaux que nous anrons à maintenir, je dirai même d'accélérer 
notre effort d'investissement, voilà pourquoi plusieurs d'entre 
nous ont été émus lorsqu'en lisant les projets gouvermemen- 
taux ils ont su qu'il était question de compenser le nécessaire 
effort de réarmement par am ralentissement de l'effert d'inves- 
lissement. 

La question n'est pas posée aujourd'hui par Ja transmission 
du texte de l’Assemblée nationale, mais je tiens à dire, devant 
les suggestions qui se sont manifestées ici, que le vote d'un 
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projet de réarmement, qui impliquerait à. terme le sacrifice des 
investissements, se heuiterait à la fois à la protestation de notre 
raison et au bläme de noire conscience. (Apylaudissements à 
gauche.) 

S'il faut augmenter les dépenses d'armement sans réduire les 
dépenses d'équipement, sur quoi donc portera, mes chers eol- 
lègnes, l'inévitable charge des dépenses nouvelles ? La question 
doit être posée en toute franchise et en écartant, si vous le 
voulez bien, les solutions de facHité verbale. 

LU a déjà été fait trop de- mal à ce pays dans le passé par une 
succession de slogans du moindre effort dans lesquels les diffé- 
rentes tendances de l'opinion politique ont trop souvent dansé 
le quadrille de la démagogie. 

Nous avons entendu dire: le boehe payera! Nons avons 
entendu dire : faites paver les riches! Enfin, on à parlé de con- 
fisquer les biens des traitres. Autant de mots d'ordre dont la 
sédurton commune était de promettre qu'on ferait payer les 
autres ! 

Les économies administratives auxquelles on entend derman- 
der la contrepartie de toutes les dépenses risquent fort de s'in- 
sérer dans cette tradition. Nous n'arcepterons pas des procédés 
de financement dont la force persuasive résiderait exclusive- 
ment dans la promesse, faite aux auditeurs, qu'ils n'aurant rien 
à débourser. 

La même conclusion négative et la même rigneur Ce juge- 
ment s'imposent à l'égard de l'illusion st vantée de l'emprunt; 
M. Bochereau v à fait aliusion tout à Fheure. Mäis il faut con. 
sidérer l'ineidence de l'emprunt non seulement quant à l'ori- 
gine des fonds qu'il collecte, mais encore quant à l'emploi de 
ces fonds, Quand il s'agit d'un emprunt d'xrmement, les fonds 
cueetés provoquent, certes, un accroissement de Ii demande, 
dû nolamment aux saaires et aux bénéfices distribués, mais ils 
De provoquent pas un accroissement corrélatif de la produe- 
tion consommable ; les effets de l'emprunt sont des lors assez 
aisrnent compréhensibles selon l'origine des fonds souserits. 
S'il s'agit — c'est l'hypothèse là moins vraisemblable dans les 
f:its — de fonds que les souscripteurs prélèvent sur leur propra 
consomimalion et qu'ils épargnent — au sens propre du 
terme alors, certes, l'emprunt aholit certaines consomma- 
tions, et on peut concevoir qu'il établisse un équilibre entre les 
censommations abolics par les souscripteurs et les eonsonmma- 
tiunus permises aux salariés de-Findustrie et de l'armement. 

Mais si on entend — comme en s'y évertuait par les mesures 
d'amnistie fiscale — faire souscrire des emprunts sur des 
épargues thésaurisées, et, par conséquent. sans abolition d'au- 
cune consommation individuelle, la conséquence inflitionniste 
de l'opération apparaît très nettement; en effét, sans restreindre 
aucune consonmmalion et sans créer aueunñe distribution supplé- 
mentuire de produits consommrables, on aura simplement créé 
un pouvoir d'achat excédentaire qui fera apparaître une inflation 
inévitable, (Applaudissements à qauche:) 

Ainsi, mes chers collègues, nous ne pouvons pas nous sous- 
traire à l'examen d'un probléme qui doit être posé dans toute 
s& rigueur, I y à une dépense improdüetive dans l'immédiat 
à répartir. Du jour où la course aux armements est engagée, il 
n'est ge question de partager je me sais quelle abondance; 
re de la répartition de l'austérité qu'il faut avoir le courage 
de traiter. 





. M. Georges Laffargue. Vouiez-vons me permettre de vous 
isterrompre ? 


M. Léo Hamon. Je vous en prie. 


M. le président. Ta parole est à M. Georges Laffargue avec 
l'autorisation de Foratewr, 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous m'expliquer, si votre rai- 
sumement est exact, comment la démoeratié américaine a 
Eu, pee la guerre, réaliser l'effort astronomique d'armement 
qu'elle a fait sans toucher au standing de vie de-ses citoyens ? 

Il y a deux politiques d'armement: l’une qui s'inscrit dans 
une période de- stabilité économique, l’autre qui s'inserit dans 
une pérode d'expansion. économique parce qu'elle augmente le 
revenu national elle ne crée pas de l'inflation, car celke-ci n'est 
qu'un rapport entre le revenu national et la circulation généra!e 
qui s'établit à l’intérieur du pays. 


M. Marrane, C'est l’obsession américaine ! 


M. Léo Hamon. Monsieur Laflargue, je regrette que vous 
ayez cru devoir faire dévier le débat vers des rivages que, mai- 
heureusement, nous ne voulons pas aborder à propos des pro- 
Lblèmes posés aujou;d’hui. 

Si l’économie américaine, puisque vous voulez que j'en parle, 
& pu réaliser pendant la guerre les performances que vous évo- 
quez, c'est qu’elle ne connaissait ni le goulot d’étranglement 
dés combustibles, ni le goulot d'étranglement de la main-d’œu- 
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vre ni celui de l'outillage que nous connaissons sans doute en 
France ; et c'est parce qu'ensuite le niveau de consommation 
était assez élevé alors aux Etats-Unis pour qu'il soit possible da 
financer l'emprunt avec à réduetion de la consommation indi- 
viduelle. 

Donc, si vous voulez bien, restons en France. 

Ces problèmes sont assez ardus pour que nous n'essavons pas 
de: les échairer avee les exemples de certains pays dont la situa- 
tion est, je le répète, hélas! toute différente à cet égard de la 
nôlre. 

Si nous ne voulons pas reconnaitre la nécessité de répartir 
l'austérité, si nous prétendons, par différentes évasions, nous 
soustraire à cette obiigation désagréable, nous n'évilerons pas 
que les événements se chargent de réparir eux-mèmes les sacri- 
fices nécessaires. 


Ils le seront dans Ja mesnre où nous n'y aurons pas pourvu. 
£i nous üe faisons pas celte répartition, c'est Finflalion qui Y 
procédera et, si nous laissons faire l'inflation, tout se L hu L 
comme si, dans le temps où l’on veut épaissir la cuirasse d'un 


chevalier, on laisse se dérouler la maladie qui brisera sans 
doute son corps et certainement son âme. 


M. Maurice Walker. Voulez-vous me permettre d s inter- 
rompre ? 

M. Léo Hamon. Volonliers. 

M. le président. La parole est à M. Walker avec l'autorisation 
de l’oraleur, 

M. Maurice Waïker. Permeltez-moi de vous dire qu'il y à 
quand mème une aiternalive, Vous venez de nous démontrer 
— et je crois que rous sommes tous d'accord qu effort 
d'armement que nous sommes obligés de faire, pose dans Ha 
conjoncture actuelle de notre économie te problème de l'écart 
inflationuiste ; car l'accroissement de Ia pr'oduetivité, au cours 
de l'année 1951, ne sera pas à la mesure de l'accroissement de 
nos charges, 

J'en appelle à l'autorité d'un très grand économiste, M. Jac- 
ques Rusif, qui disait: lor Au'il y à un écart ratlalionniste, 11 
nv à que deux choses à faire, vous pouvez cho pr'entre 
deux solutions, soit le rationnement autoritaire, soit Pimpot. 


Et. il ajoutait: « Comme vous n'avez pas le droit de ne rien 
faire on de faire et l’une et l'autre, vous devez faire un choix 
et celui-ci est alors politique. 

Je crois que, dans un pays comme le nôlie, dans un pays 
qui se refuse au dirigisme et au ralionnement auiuritaire, 
ne reste qu'une seule solution, c'est lirmpot. 


Mi Léo Hamon. Je vous remercie, monsieur Walker, d'avoir 
indiqué la raison même pour laquelle ni vous ni moi ne pou- 
vons nous associer au texte de }a commission des finances qui 
esquive un problème dans la procédure parlementaire, mats non 
duns la réalité des faits, et qui enlève toute valeur au choix 
qu'il à fait d'une politique de réarmement parce qu'il refuse 
de choisir une politique de financement correspondante. (Hou- 
vements divers.) 

M. Ternynck. Pas du tout! 

M. Léo Hamon. Nous ne pourrons résoudre aucun probleme 
si, au moment où nous demandons aux autres le courage d'un 
service prolongé, le courage de combats lointains, le couraze 
d'affronter, s'il est nécessaire, des épreuves beaucoup plus pro- 
ches, nous mravons pas pour nous-mêmes le courage d'exposer 
les choses désagréables qui sont ja conséquence des mesures 
que nous réclimons. 

H nous faudra ce courage, il faudra qu'il aille jusqu'à la muti- 
lation de certains prvilèges. La dureté des temps ne s ace 
mode plus de ces sortes de « bourgs pourris » de la vie éco- 
nomiqne française que constituent certaines exemphone fiscaies 
de fait, les doubles emplois du travail humain résultant par 
exemple de l’insuffisante coordination du rail et de la route, 
ou encore la préservation jalouse d'activités à Futilité sociale 
contestable, ou au rendement technique médiocre. 

Puisqu'on parle volontiers de la veillée d'armes que nous 
vivons, permettez-nous de mêler les images et de dire que cet 
veillée d'armes gagnerait à être pour certains une nuit du 
4 août. 

I faut en finir avec lélat d'esprit de ceux qui croient qu'on 
peut réarmer pour <a tranquillité et sa vanité et qu'on remet 
à d'aut-es le soin d'en supporter les charges. (V1/s applaudisse- 
ment à gauche.) 

S'il en ait qui imaginent qu’une division ne coût» pas, rt 
qu'elle permet par sureroit de préserver certains prrvilèges, il 
faut leur dire que les divisions coûtent et qu'elles n'épargnent 
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pas mais qu’elles requièrent, au contraire, le progrès de la ju:- 
tice sociale. (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) 
A plusieurs reprises, à cette tribune, on a évoqué les raisons 
d'espérance à donner à ce pays et ce que M. le général Corni- 
glion-Molinier appelait tout à l'heure son réarmement moral. 
- Les mesures négatives ne sauraient suffire à ce réarmement 
moral. | 
Proscrire les propagandes délétères est peut-être utile, répan- 
dre l’épouvante d'un mal futur et encore mal connu ne suffit 
pas: ce sont des raisons positives d'espérer et de défendre 
qu'il faut donner. 
Montrons dans les faits, malgré la dureté des temps, la fécon- 
dité de la liberté, la richesse nationale qui croit même lorsque 
la difficulté de la conjoncture commande J'austérilé indivi- 
duelle; montrons la justice qui progresse, nous aurons fait 
aimer la République parce qu'elle portera en elle, non scule- 
ment l'espérance, mais la promesse d'une vie meilleure. 


A gauche. Très bien! 


M. Léo Hamon. Vous me permettrez, avant de terminer, une 
dernière observation que j'entends présenter 1Ci en mon nom 
personne! et qui est encore, je crois, dans notre sujet, car Ja 


et la politique extérieure sont étroitement 


politique intérieure et 
liées dans ce débat. - 

Que faisons-nous d'autre, en réalité, que tracer ici la projec- 
tion antérieure d'uu programme de politique internationale ? 

Aussi bien, les orateurs qui m'ont précédé ont naturellement 
élargi d'une incursion dans la politique expérieure le problème 
de politique militaire aujourd'hui posé. Lg - 

On a justement dénoncé ici l'erreur neutraliste. Je n'aime 
dans cette affaire ni le mot, qui est équivoque, ni la chose qui 
est illusoire. Le mot est équivoque puisqu'il gromet à la foi:, 
et contre toute logique, la dispense des charges de l'isolement 
et la possession de ses avantages. 

Et la chose est illusoire €ar je ne crois pas plus aux guerres 
qui s'arrétent à nos frontières que je ne crois aux armements 
dont la dépense sera miraculeuserment compensée, | 

Mais c’est précisément parce que, quand la guerre éclate, Ja 
neutralité est illusoire, que l'effort doit tendre non à se sous- 
traire à la guerre des autres, mais à empêcher la guerre des 
uns et des autres. ; \ ee 

La France. vous l'avez dit tout à l'heure, monsieur ie m'nis- 
défense nationale, la France veut la paix. Elle za 


veut d’une volonté particulière... 
M. Marrane., Au Vict-Nam, d'abord ! 


M. Léo Hamon. parce que l'emplacement même de son sol 
et sa plus récente histoire Jui ont fait connaître plus qu'à 
aucun autre pays le poids terrible de Ja guerre. (Très bien: 
très bien! sur divers bancs.) 

klle sait Ja vouloir, sans réder au mirage d’un nouveau 


LELELS ” . : Q 
Munich, à propos duquel d'ailleurs les anti-munichois de 198 
recoivent aujcurd'hui de certains beaucoup d'élonnantes le- 
cons... 


C'est dans tragique originalité de son deshn, c’est dans 
son histoire même que la France puise Ja particularité de son 
souci pacifique, et on ne fait injure à aucun de nos alliés en 
indiquant les raisons que, pour notre malheur, nous avons de 
connaitre mieux que quiconque l'horreur de la guerre. 

A l'illusoire neutralité, il faut aussi subsütuer la naturelle 
originalité, le pacifisme actif et lucide d’un pays qui sait à 
la fois que Ja guerre ne paye pas et que la capilujation ne 
préserve pas de la guerre. C’est pour affirmer celle irréduc- 
tible originalité de notre politique, c’est pour donner au Gou- 
vernement plus de moyens d’aftirmer ce souci parliculier de 
Ja France, que nous entendons vous donner les moyens d’able- 
nir le respect de tous, y compris celui de nos propres alliés. 

Et c’est aussi dans la mesure où les Français vous verront 
emplover à cet usage de paix les armes que nons vous don- 
nons manifestement qu'ils comprendront la nécessité de l’ef- 
fort qui leur est demandé et qu'ils y consentiront. 

{Il a suffi, mes chers collègues, que, d’un certain côté de 
l'Europe, la menace paraisse faire place à un semblant de 
volonté de conciliation, pour qu'un commencement d’espé- 
rance parcoure le monde, A l'effet de ce seul changement, on 
a reconnu où était la cause de linquiétude antérieure. 

Nous n'avons ni le droit de nous départir de l'indispensable 
prudence, ni celui de négliger une chance, si mince soit-elle, 
de paix. Pour la tenter layalement, gravement, avant même 
que de scruler les intentions des autres, c’est notre propre 
conscience que nous devons interroger: pour nous, la volonté 
de paix et Ja résolution de résistance à une agression ne 
s'opposent pas mais se conjuguent. Nous voyons, dans le lan- 
gage nouveau que tiennent certains, la suite de notre résalr:- 
tion affirmée. Mais nous pensons aussi que si nous n'étions 





pas suftisamment attentifs à la plus mince chance de pacitiex. 
tion, nous aurions moins d'autorité pour demander aux Fran- 
çais les sacrifices de la défense contre une guerre éventuelle, 

Je souhaite done, messieurs les membres du Gouvernement, 
que les apaisements que vous nous donnerez, tant sur les pro- 
blèmes de répartition des charges que sur le maintien des 
dépenses nécessaires aux mmvestissements, je souhaite, dis-1e, 
que vos indications et les conditions dans lesquelles se pour- 
suivra ce débat, vous.permettent de sortir de cette enceinte 
avee le vole que vous pouvez désirer sur votre projet d’urme- 
ment. Je souhaite que vous puissiez alors, vous tournant vers 
nos alliés, leur dire que, de même que la France serait, — 
hélas ! — une fois de plus à l'avant-garde de la guerre, el'e 
entend dès aujourd’hui être à l'avant-garde de Ja paix, 

C'est en étant ainsi elle-même que, par le privilège de son 
destin, la France exauce la volonté du monde. 

Il en est pour qui les rameaux d’olivier eux-mêmes sont des 
armes de guerre; nous voulons qu'entre vos mains, l'acier des 
canons soit lui-même un instrument de paix. (Apnlaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Pie. 


M. Pic. Mesdames, messieurs, six 518 seulement ont pasé 
depuis la fin de la dernière guerre, et voici que nous sommes 
appelés à discuter un projet de réarmement français, Les 
plaies et les ruines ne sont encore ni totalement pansées :i 
totalement relevées que déjà l’éventualité d'un nouveau conti 
s'inscrit dans les perspectives humaines, Que dis-je ? I] est 
déjà inscrit dans la réalité des faits. 

C’est précisément parce que la guerre est déjà une réalis 
sanglante, à des milliers de kilomètres de notre sol métropili. 
tain, que nous sommes bien obligés d'envisager les mesures 
propres à assurer la défense du pay=, de <es instilutions et de 
ses enfants. 

L'histoire jugera sévèrement, avec le recul nécessaire, ceux 
à qui incombe cette terrible responsabilité. Notre devoir de 
Français etsnotre sens de la vérité nous commandent de dire 
que la France n’est pas de ce nombre. Notre pays, sorti exangue 
du dernier conflit, n'a rien_à se reprocher. I! est resté désarm: 
et sans forces militaires; il n’a rêvé, en 1945, que le retour à 
son intégrité territoriale, D'autres puissances, elles, ont pro- 
cédé à des annexions. Bien plus, elles ont continué dans Ja 
aix leur politique d'expansion et de conquête empêchant ainsi 
e règlement des problèmes internationaux, suscitant peu à 
peu la suspicion injustfiée des autres alliés, provoquant, enfiu, 
aujourd'hui, un légitime sentiment de défiance. 

Je veux être objectif, je ne veux pas passionner le déhar, 
Mais, c'est un fait historique que ni la Trance, ni la Grande. 
Bretagne, n1 les Etats-Unis, par exemple, n’ont annexé de te:- 
ritoires, alors que la Russie, ainsi que le rappelait le ministre 
de la défense nationale à l’Assemblée, a soviétisé en onze ans 
dix-sept pays comptant 538 millions d'habitants, dont 100 mil- 
lions en Europe. 

On peut proclamer indiscutablement que partout où la 
guerre £ronde et tue aujourd'hui, il y a, à l’origine du conflit, 
sinon l'intervention directe, du moins l’aide indirecte, soute. 
nue, avouée et publique d'une grande puissance, Et ce n'e-t 
pas le moindre paradoxe, dans Ya période exceptionnelle que 
nous vivons, de voir les agresseurs se poser en agressés, les 
responsables jouer les accusateurs et les loups se muer en 
agneaux, (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Très bien ! 


M. Pic. C’est un fait indiscutable aussi que l'effort français . 


n'est pas, contrairement à ce que disent certains, une provo- 
cation à la guerre. 

M. Fernand Grenier au cours d’une séance de l’Assemblée 
nationale — dont j'ai ici le texte paru au Journal officiel — 
la séance du 29 décembre, disait: « Un simple calcul démontre 
que l’U. R. S. S. compte 12 soldats au kilomètre carré. » 

Faites le calcul pour la France et vous aboutirez, avec les 
chiffres d'effectifs que nous aurons en 1951, au résullat sui- 
vant: la* France aura, si l’on envisage la seule défense de la 
France métropolitaine, un soldat par kilomètre carré et, si 
l’on considère que l’armée française doit défendre non seule- 
ment la métropole, mais l’Union française, vous arriverez à 
un soldatepar 24 kilomètres carrés. 


M. le ministre de la défense nationale, Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Pic. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


is R D 4 AN D hd 


np 6 © 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEANCE DU 4 JANVIER 1951 43 





M. le ministre de la défense nationale. Votre comparaison est 
fort intéressante, mais permetlez-moi de vous dire que Ja sta- 
tistique est vraiment le dernier degré du mensonge, car, en 
reprenant le raisonnement de M. Grenier et en dur à 
la principauté de Monaco qui doit avoir environ 2 kilomètres 
carrés et qui compte 200 carabiniers, on arrive à une densité 
de 100 soidats au kilomètre carré. (Rires.) 


M. Pic. Monsieur le ministre, nons sommes tout à fait d'ac- 
cord et il s’est trouvé que certains de nos collègues de l’Assern- 
blée nationale, au cours de cette discussion, ont rappelé aux 
interpellateurs communistes que les calculs étaient ainsi faus- 
sés. 

Cependant, ce qui est tout de même troublant, c’est que 
dans l’ensemble du pays, cette propagande, pour être naïve 
et peut-être au fond, inexacte, porte sur une partie de l'opi- 
nion publique. Il est done nécessaire de rétablir les faits, ne 
serait-ce qu'en faisant état de l'exactitude relative de la statis- 
tique. (Tres bien! très bien") 

Compte tenu d2 ces erreurs stalisliques ji! m'en reste pas 
moins que, de Faveu même de M. Grenier, l'U. R. S. S. dispose 
de 12 soldats au kiiomètre carré et qu'avec l'effort que nous 
votons aujourd'hui, en 1951, la France aura seulement un soldat 
oo kilomètre carré et un soldat pour 24 kilomètres carrés si 
‘an considère }’ensemble de l'Union francaise. 


M. le ministre de la défense nationale. M. Grenier s’est cer- 
tamement trompé de plusieurs Zéros! 


M, Pic. D'autre part, M. Grenier affirme que V'U.R.S.S. dis- 
ose de {#4 so:dats pour 1.000 habitants, Faites Je caleul. Pour 
a France et l'Union française, avec les effectifs que nous don 
nerx la loi que nous discutons aujourd'hui, la France aura 
42 soldats pour 1.009 habitants. 

Coinme l’armée française est destinée à défendre non seule- 
ment le territoire métropolitain, mais l’ensemb'e de l'Union 
française, en réalité la France disposera de 4 soldats pour 1 000 
habitants. 


M. le ministre de la défense nationale, Fxcusez-moi, le chit- 
fre que vous cilez et qui a été cité par M. Grenier est certai- 
nement faux de plusieurs zéros. H ne faut pas le répandre, 
car, grosso modo, YU. R. S. S. à une surface d'environ 22 mil- 
lions de kilomètres carrés. À #2 soldats au kiomètre carré, 
cela ferait une armée de 264 millions d'hommes, supérieure à 


sa population. Je ne Hui ai jamais prèté une telle puissance 
mi.ituire ! 


M. Pic, J'ai précisément voulu, monsieur le ministre, partir 
des chiffres mêmes, avoués et inserits au Journal officiel par 
le parti communisie pour montrer, même en parlant de ces 
chilfres que, foncièrerment, nous ne persons pas exacts. 


M. v ministre dé la défense nationale. Ils sont tout à fait 
hRexXacis, 


M. Pic. la comparaison est fout d2 mème en leur défaveur. 

Ainsi, dans le désarroi des esprits, dans la peur collective 
que certains entretiennent avec une publicité diabolique, il 
est des vérités qui, pour être évidentes à tout homme sérieux, 
doivent pourtant être sans cesse répétées pour rectifier les 
mensonges d'une certaine propagande, . 

Le parti sociaiisie est, par doctrine, par tradition et par sen- 
timent, essenliellement pacifiste. Il proclame hautement, 
aujourd'hui comme hier, que le progrès social doit être recher- 
ché dans la paix, bien suprême de tous ceux qui travaillent, 
et dans l& liberté, condition première de leur émancipation. 
Mais il n'est pas pour autant décidé à acesenter la veulerie, ni 
l'esvavage, 3 

Celle attitude n’est pas nouvelle, En 1870, dès que la France 
est menacée, Blanqui subordonne tout à sa défense. 

« Dans Ja soiré: du 4 septembre », rapporte Alexandre Zé- 
Vaës dans un article de la Revue de défense nationale, « il rédige 
l'appel suivant qui porte sa signatute et celles d'ave quaran- 
laine de ses disciples: 

« En présence de l’ennemi plus de partis ni de nuances. Le 
Gouvernement sorti du mouvement du 4 septembre représente 
la défense nationale et la France républicaine. Cela suffit. Toute 
Opposition, toute contradiction, doit disparaître devant le salut 
Commun, » 

M. Zcvaes signale un peu plus loin que, lorsque, le 
27 août 1914, Guesde est appelé au ministère par René Viviani 
et qu'il accepte le poste de ministre d'Etat, il lui déclare: 
& Quand la guerre éclate c'est comme lorsque l'incendie se 
Produit, on fait la chaîne, ». 

: Quant à son entrée dans le Gouvernement, Jules Guesde tient 
Mstipuler qu'elle n’est point le fait d’un socialiste entré à titre 





individuel dans un ministère sur la sollicitation personnelle d'un 
président du conseil; cette acceptation a été examinée et apprau- 
vée par les organismes dirigeants du parti socialiste. Et un 
manifeste en date du 28 août 1914, signé des groupes parle- 
mentaires et de la commission administrative permanente, 
déclare : 

« C’est à la suite d’une délibération régulière, c'est par une 
décision mûrement pesée que le parti socialiste a autorisé deux 
de ses membres, nos amis Jules Guesde et Marcel Sembat à 
entrer dans le nouveau gouvernement et qu'il a fait d'eux ses 
délégués à la défense nationale. Tous les représentants du 
groupe socialiste au Parlement et de la commission administra- 
tive permanente ont été d'accord pour assumer avec eux les 
grandes responsabilités qu'ils consentaient à partager. 

Et M. Zevaës conclut : « Dans ses mémoires, Raymond Poincaré 
rend hommage au patriotisme fervent et éclairé dont Guesde 
ne cessa de témoigner dans les conseils du Gouvernement. » 

La France, par conséquent, je le disais à l'instant, n'est pas 
responsable de la situation présente. | 

Ce sentiment de la non responsabilité française, dans la con- 
joneture actuelle, est si vrai et si fort qu'ils ont échoué, ceux 
qui ont voulu faire admettre par notre opinion publique que la 
France soit classée aujourd'hui parmi les puissances d'agres- 
sion. Le peuple, lui, le sait bien. 


Alors — c’est bien le cas de le dire dans la discussion d’un 
projet de réarmement — ils ont changé leur fusil d'épaule. 


On n'’accuse plus la France de vouloir la guerre, on l'accuse 
de n’être plus la France et d’être un satellite du bloc occidental. 
On devrait pourtant savoir ce que sont des satellites du côté 
d'où viennent accusations. On a changé le fusil d'épaule 
et on dit, alors, au pays: qu'allez-vous faire dans cette galère, 
c’est-à-dire dans Fopposition de deux blocs ? Restons tranquilles, 
soyons neulres, 

Ainsi est né le 
du calcul ou de l'indécision ou des trois à la 
lisme vise à atteindre l'âme française à ses points faibles. I fait 
appel à l'égoisme et veut détourner le pays de son devoir de 
solidarité au sein des nations li 

On nous propose de tirer notre épingle du jeu. Voilà la grande 


ces 


neutralisme qui procède ou de la peur ou 
fois. Le neutra- 


1] 
bres 


trouvaille. Comme si cela était possible! Les peuples sont 
comme les hommes, ils ont peut-être leurs moments de fat- 
blesse et la faiblesse est une terrible tentation pour une nation 


qui à tant souffert de deux guerres mondiales, Mais l'abandon 
ne paie jamais et si notre pays s’y laissait aller, loin d'écarter 
le malheur, il lFattirerait sur Ii. 

An surplus la neutralilé est impossible. Qui oserait prétendre 
qu’il nous suffirait de proclamer notre neutralité pour nous 
mettre à l'abri d'un conflit ? La neutralité a-t-elle, je vous le 
demande, épargné la guerre à la Norvège, à la Belgique et 
au Danemark ? La France, inévitablement, serait une France 
occupée, c'est-à-dire un pays qui deviendrait malgré Jui un 
théâtre d'opérations dont l'occupant tirerait sans ménagement 
toute la substance industrielle et humaine. Voilà quel serait 
notre soit jusqu’atr jour, enfin, où les nations libres libéreraient 
notre pays, mais ce ne serait alors plus qu’un pays de ruines 
et de cimetières, Aucune des horreurs de la guerre ne nous 
aurait donc été épargnée. 

Bien plus, loin de diminuer les risques d'un conflit, la neutra- 
lité précipiterait la crise mondiale. Tirer notre épingle du jeu, 
c'est laisser les mains libres à une occupation de l'Europe 
occidentale que les Etats-Unis n’aecepteront jamais parce qu'elle 
mettrait en cause leur propre indépendance. 

La question est donc de savoir si nous sommes décidés à 
résister à une agression et à nous défendre. La lâcheté serait 
la certitude de la guerre. Le parti, socialiste a choisi, et en 
choisissant le courage, c'est en même temps la paix que nous 
choisissons. (Applaudissements à gauche.) 

Nous devons d'autant plus le faire que nous ne sommes plus 
seuls. 

Raprelons-nous. En 1914, en 1939, la France avait aussi 
choisi le courage, et si les pays qui sont devenus ensuite nos 


alliés l'avaient choisi comme elle, dès la première heure, la 
guerre eût été singulièrement moins longue et meurtrière, 
1 


et peut-être aurait-elle pu être évitée. 

Combien de fois n'avons-nôus pas regretté que l’agresseur 
de 1914 et de 1939 n'ait pas été persuadé, dès l’origine, qu'il 
se heurterait à une coalition solide des peuples libres! 

Nous avons, dans la conjoncture présente, cette certitude 
et ce réconfort. C’est précisément dans la mesure où Ja coali- 
tion défensive des peuples libres sera invulnérable aux dissen- 
sions, que certains voudraient créer entre eux, que nous défen- 
drons la paix. C’est donc, pour la France, non seulement une 
obligation morale de tenir ses engagements internationaux, 
mais c'est aus$i la plus élémentaire nécessité, dans son propre 
intérêt, 

Dans Je cadre de ces accords, dans l'union des peuples libres, 
la France a son rôle à jouer. Elle le jouera grâce à l'effort 
qui nous est demandé aujourd'hui, 
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Cet effort, d'ailleurs, s'inscrit dans la ligne traditionnelle de 
notre politique extérieure, je veux dire dans la ligne de la 
sécurilé collective. 

Quant à nous, socialistes, nous avons toujours été partisans 
de cette politique, ainsi que le rappelait le paragraphe suivant 
de la motion que notre dernier conseil national a voté, le 
5 novembre: « La sécurité collective dont la France peut êétrè 
l'un des principaux bénéficiaires entraîne nécessairement pour 
elle des charges dont sont responsables ceux qui ont commis 
ou encouragé l'agression norÉ-CNeRE. Mais il importe de 
vuppeler qu'aucun pays, quels que soient ses sacrifices, ne 
peut assurer lui-même défense sans le concours écono- 
nique, financier, militaire des autres nations libres ». 

C'est pourquoi, monsieur le ministre de la défense nationale, 
nous voterons les crédits qui nous sont demandés. Non pas 


l'ensemble des demandes nous paraisse parfait. Le blo- 


sa 


uue 

ou auquel nous avons souscrit de différents crédits Je 
Montre, Inais nous pensons que vous voudrez bien étudier les 
aménagements que suggéreront les sous-commissions de 
contrôle permanent des dépenses de la défense nationale et 
que le Gouvernement voudra bien examiner aussi les observa- 


Lions que, soit aujourd'hui au cours du débat, éoit demain, 
nous lui ferons parvenir sur tel ou tel point du programme. 

Mesdames, j'en ai terminé. Telles sont les rai- 
sons, trop brievement exposées, qui expliquent l'adhésion du 
groupe socialiste au projet que nous discutons. Nous approu- 
et nous l’approuvons pleinement, l'effort qu'il repré- 


messieurs, 


vons, 
sente, 11 est pour nous un effort de mise en état de défense 
du pays: il n'est pas et il ne peut pas être un effort d'agres- 


sion militaire, Il est parallèle d’ailleurs et non opposé à l'action 
Inlassable de la France pour les conversations et les contacts 
IL est de notre devoir de Français d'assurer 
l'indépendance du pays. Il est de notre devoir de socialistes 
d'assurer la défense de notre liberté, Ce faisant, nous restôns 
fidèles à Jaurès quand il écrivait: « Liberté et patrie sont 
Inséparables Ce faisant, enfin, nous travaillons, plus effica- 
cement qu'avec des meetings ou avec des colombes, au main- 
tien de la paix, car, pour nous, la guerre ne sera jamais 
fatale, Au contraire, suivant le mot du poète, c'est quand il 
fait noir qu'il est beau de croire à la lumière. (Applaudisse- 
mnents à gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 


entre les nations. 
}, 


M. le président. La parole est à M. Bousch. 


M. Bousch. Monsieur le ministre, mes chers collègues, à 
l'heure avancée de la nuit où nous sommes, je nai pas 
l'intention d'intervenir longuement, et je pense que vous 


m'en serez reconnaissants, d'autant plus que les orateurs pour 
et les orateurs contre ont à peu près évoqué toutes les inci- 
dences des problèmes qui se posent à nous ce soir. Néanmoins, 
ri je parlerai brièvement dans ce débat, c'est parce que cer- 
tains bruits sont répandus, reproduits mème par ja presse, et 
ces bruits tendent à faire accepler la légende que nous refu- 
sons l'effort qui nous est demandé pour faire face aux dépenses 
militaires de la France. 

Contre une telle Jégende, je suis obligé de m'inscrire en 
faux et de rappeler ici la position que J'ai prise et que je 
rendrai toujours en cette matière, J'avais dit à M. le prés1- 
Bent du conseil, le 9 mai dernier, que la France était sous Je 
coup d'une menace extérieure chiffrée par les uns à 100 divi- 
sions, par d'autres à 150 ou 200 divisions. J'avais pensé 
adopter le chiffre moyen de 150 divisions, ct 13.000 appareils 


de combat, étoflés par une économie déjà sur le pied de 
guerre, une recherche scientifique organisée, un commande- 


ment coordonné et 
on pouvait puiser 
perles. 

Dans res conditions, disais-je, il faut faire face à la menace 
gt j'avais rapidement et brièvement montré ce que nous pou- 
ions opposer à cette menace. Je ne le rappellerai pas, mais 
‘malle de ces forces cohérentes qui existent actuellement 
re dépasse pas une dizaine de divisions, insuffisamment équi- 
er” dotées d'un matériel hétérogène sous un commandement 
on unifié. 


un réservoir humain immense dans ns pe 
sans discernement pour les éventuelles 


M. Léger. Qui n'existe pas! 


M, Bousch. ..ou inexistant, avec, à l'arrière, une cinquième 
bolonne organisée celle-là, préparée au sabotage matériel et 
oral. 

A l'époque, M. Pleven nous disait: M y a ceux qui sabotent, 
mais il y à aussi ceux qui, peut-être malgré leur bonne volonté, 
sont des « détraqueurs » de la défense nationale, ce sont ceux 
qu exagèrent la menace et qui minimisent nes possibilités. Je 


ois dire qu'aujourd'hui on ne me répéterait plus cela, car, 
ealie temps, c'est l'ancien ministre de la défense nationale qui, 





à l'Assemblée nationale, citait à peu près les chiffres que je 
viens d'évoquer. Je crois que le Gouvernement à reconnu È 
nécessité de faire un effort. 

Lorsque je vous parlais de ce danger, je le considérais comme 
susceptible de devenir menaçant dans un délai de deux ou 
quatre années. Le matelas de temps qui nous protège est cons- 
titué par l’existence de la bombe atomique aux mains de nos 
alliés américains qui, actuellement, fait que la balance de 
l'équilibre des forces penche de notre côté. Mais, cet équilibre 
étant sans cesse mouvant, le point d'équilibre se déplace et, 
au fur et à mesure que la Russie fabrique elle-même des hom- 
bes atomiques, il nous faut songer au moment où cet équilibre 
ne sera plus en notre faveur et où nous serons ramenés à Ja 
guerre anique. C'est en vue de cette guerre classique éven- 
tuelle qu'il faut que nous fassions, nous, en Europe l'effort 
nécessaire, de facon à ne pas perdre la plate-forme Europe, 
car, celle-ci perdue, il y a un danger mortel pour l'existence 
des nations libres menacées de perdre l’éventuel conflit. Le 
maintien de la plate-forme Europe nécessite, conditionne notre 
effort et celui de l'Europe. J'avais chiffré à l’époque l'effort à 
environ 35 divisions, maintenues en permanence sous les armes 
sous un commandement unique ‘entre l’Elbe et le Rhin, répar- 
ties de facon appropriée et j'avais évalué les réserves de mobi- 
lisation nécessaires à un nombre semblable de divisions, 
devant permettre, appuyées par une force aérienne de 7 à 
8.000 avions de combat de faire face à toute menace et, par 
conséquent, d'éviter le pire. 

Mais, depuis lors, un événement nouveau s’est produit. Cet 
événement, c'est la guerre de Corée. M. le nmunistre de Ia dé- 
fense nationale nous disait tout à l'heure que cette guerre 
avait provoqué dans ses services une véritable révolution. Elle 
surprit probablement certains qui s’endormaient tranquille- 
ment sur leurs dossiers. 

Je dois dire que, personnellement, elle n’a pas changé heau- 
coup ma facon de voir; elle m'a simplement donné à penser 
que le délai, le matelas de temps de deux cu quatre ans s'éva- 
nouissait et que les menaces élaient plus rapprochtes qu'on 
ne pouvait le prévoir auparavant. 

Dans ces conditions, l'effort que je proposais à T'époque 
devait être revisé et je m'attendais à ce que le Gouvernement 
qui, au mois de mai, semblait en dehors de la question — et 
je pèse mes mots — fasse quelque chose. Effectivement, il à 
ait quelque chose, au moins dans le cadre des projets de loi. 

Nous avons eu le memorandum du 35 août qui fixait le nombre 
de nos divisions à 29, chiffre à atteindre en 1954. Nous avons 
eu Je vote de la loi portant le service militaire à 18 mois et 
nous avons aujourd'hui le programme de réarmement, 

Je disais: le memorandum du 5 août eût été suffisant avant 
les événements de Corée. 

Après les événements de Corée, mes chers collègues, il fiut 
bien voir qu'il ne tenait plus compte des réalités actuelles, car 
il y a eu un pas de fait depuis lors. 

Mais en admettant même qu'on veuille se borner à cet effort 
qui est un minimum, je le disais il y à quelques jours, le ser- 
vice de dix-huit mois ne permeét pas la réalisation de cet effort. 
Le service de dix-huit mois permetira peut-être de faire cette 
année les divisions prévues, mais il ne le permettra pas l'année 
prochaine. IL faudra done songer à une nouvelle prolongation 
du service mililaire ou bien à trouver le moyen de recruter 
autrement des cadres et des hommes sous la forme d’engagés. 
Quoi qu'il en soit... 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me per- 
mettre une mise au point ? 


M. Bousch. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le ministre de la défense nationale. Je ne crois pas oppor- 
tun de laisser accréditer l'idée que notre objectif de 1992 ne 
pourra pas être atteint sans un prolongement de la durée du 
service militaire. Tous les plans établis actuellement spéculent 
d’une part sur l'augmentation que nous constatons des enga- 
gés auxquels vous faites allusion, et aussi sur le recrutement 
nord-africain qui avait été abandonné depuis la Libération, et 
qui doit être repris à partir de cette année, les citoyens fran- 
çais musulmans d'Algérie ayant les mêmes droits et les mêmes 
devoirs que les autres citoyens français. 


M. Ternynck. Et les cadres ? 


M. le ministre de la défense nationale. Nous nous en préoc- 
cupons. 


M. Bousch. Je suis persuadé que vous vous préoceupez beau- 
coup de ce problème, luais eufin, je souhaite aussi que yes 
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spéculations correspondent à des réalités concrètes. Cependant, 


dans le domaine qui nous intéresse, j'ai toujours éprouvé une 
certaine appréhension devant les spéculations. 

Si vous voulez que le mouvement des engagés se développe, 
— et très sincèrement cette solution me parait préférable au 
service de deux ans — 1l faudra donner à ces jeunes gens aux- 
quels vous demandez de venir passer une partie de leur vie 
sous les drapeaux, non seulement cette petite prime sous forme 
de numéraire, mais, en outre, la pessibilité, le jour où ils quit- 
teront l’armée, de s'intégrer dans l'économie civile et d'y 
retrouver une place digne de l'effort qu'ils ont fait pour la 
patrie. 


M. le ministre de la défense nationale, Me permellez-vous de 
vous interrompre encore une fois ? 


M. Bousch. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. le ministre de la défense nationale. Je crois qu'il intéres- 
sera }: Conseil de connaître les chiffres suivants, que je cite de 
mémoire, en ce qui concerne l'effet de la dernière augmentation 
de la prime d'engagement: le total des engagés était descendu 
aux environs de 1.600, en août, et de 1.500, en septembre. Nous 
avons ensuite augmenté cette prime et nous obteuions le chiffre 
de 5.000 par mois en ectobre et en novembre. 

I y à donc là un résultat positif et nous avons, hier matin, 
avec l'état-major, décidé de proposer de nouvelles formules de 
primes plus attravantes pour augmenter encore cet effet heu- 
reux pour l'armée. 


M. Bousch. Je l'enregistre, monsieur le ministre, et nous 
prendrons rendez-vous dans quelques mois lorsque nous pour- 
rons voir de façon plus précise les résultats obtenus, 

Voilà pour les effectifs. Je disais tout à l'heure ce que je pen- 
sais du nombre des divisions. Passons au programme de réar- 
mement, qui est aujourd’hui Le plat de résistance, 

Je dois dire que ce mot de programme de réarmement appa- 
rait inquiétant a priori. En étudiant le bleu présenté par le 
Gouvernement, j'ai trouvé un tableau indiquant l'échelonne- 
ment de ce programme par tranches de dépenses annuelles. 
J'ai vu que, pour 1951, il était prévu, en tout et pour tout, une 
somme de 210 milliards pour l'effort proprement dit de réar- 
mement, Si nous considérons que, sur ces 210 milliards, 140 
seront fournis par l'aide alliée, nous sommes obligés de cons- 
tater que l'effort de réarmement français en 1951 sera de l'ordre 
de 70 milliards. Si en outre, nous envisageons que 50 milliards 
seront trouvés par l'emprunt, il ne reste par conséquent que 
20 milliards de dépenses de réarmement à financer par des res- 
sources exceptionnelles, 

Je pensais que ces 20 milliards ne devaient et ne pouvaient 
pas donner lieu à une discorde au sein de l’Assemblée. J'ai eu 
alors conpaissance du vote intervenu à la commission des 
finances — à ce sujet-là je me permets une petite parenthèse, 
car il y'a tout de même un point à élucider. Certains oraleurs, 
voulant soutenir la thèse du Gouvernement, ont parlé d'une 
majorité faible due à l’abstention d'un commissaire commu- 
niste. Le Gouvernement rechercherait-il cette voix communiste ? 
C'est la question que je me suis posé. s 


M. Marrane. 11 commettrait une erreur, 
M. le ministre de la défense nationale. IL n'en à pas envie! 


M. Bousch. Il y er. à Bu une, et c'est ce qui a permis à cer- 
{ains de parler d’une majorité de quinze voix contre quatorze. 
Vous la lui retirez. Mais passons, 


M. le ministre de la défense nationale. J'aime autant cela. 


M. Bousch. En réalité, effort de réarmement: 20 milliards de 
francs à supporter par le contiibuable français. Je veux bien, 
monsieur le ministre, qu'à ces 20 milliards viennent s'ajouter 
d'autres dépenses except'ornelles qui résultent, d'une part, 
des hausses de prix et, d'autre part, de la guerre d'Indochine. 
Je ne veux pas les évaluer bien que des chiffres précis aient 
été avancés. Je veux bien aller jusqu'aux 140 milliards qui 
avaient été prévus par le Gouvernement et j'admets volontiers 
qu'il s'agisse là d'un effort exceptionnel. 

Je ne m’insurgerai nullement contre le fait de dire à nos 
allés qu'une partie de l'effort exceptionnel de la France en 
191 est la continuation d'efforts déjà consentis l’an dernier. Je 


J'ai dit ici, au mois de mai, la France, depuis quatre ans, fait 


un eflort er: Indochine, où d'autres nous accusaient de faire 





une guerre colonialiste, alors qu'il s'agissait, depuis longlermps, 
d'ung seule et même gueire, froide à tel endroit, tiècle à tel 
autre et, en Indochine, une guerre chaude. 

Dance, admettons que les dépenses exceptionnelles s'éléveat 
à 140 milliards. C’est alors que nous nous séparons sur 1le3 
modalités de financement, N'apparlenant pas à |: \ 
des finances, je ne voudrais pas me livrer à de longues const- 
dérations sur ce sujet. 

En résumé, les uns proposent des ressources extraordinaires 
pour couvrir ces 140 milliards et demar.dent que là question des 
doubles décimes exceptionnels de 1918 et 199 soit réservée 
jusqu'au vote de l’ensemble du budget. C'est la solution pré- 
conisée par notre distingué collègue M. Maroger, D'autres 
comme M. Pellence et la majorité de la commission des finance 
proposent d’affecter à ce programme les ressources exceplion- 
nelles de J’an dernier, et qui correspondaiert, je précise bjen 
à des économies que le Conseil avait effectuées sur le budgnt 
de 1950 et que le ministre du budget nous avat promis de 
faire avec nous. 

Dans un discours extrèmement émouvant, le ministre rous 
disait: « Mesdames, messieurs les sénateurs, je suis de cuur 
avec vous; l'effort de compression que vous demandez, je te 
ferai avee vous; je ne me sépare de vous que sur l'éche'on- 


à CONMMIHISS ON 


nement dans le temps des économies à faire ». Vous vous rap- 
pelez ce discours, mes chers collègues, Le ministre nous disait 
encore: « Nous réaliserons ensemble, dès cette annte ne 
partie des économies que vous proposez, et l'autre partie lors 
de l'établissement du budget de l'année procha Ma - 


nant, 11 n'est plus question de ces économies. 


Je dois dire que le ministre des finances, M. Petsche, est venu 
immédiatement effacer l'impression favorable produite sur cette 
assemblée par cet excellent discours en nous disant: il ne 


s'agit pas d'économies, mais de trouver des ressources de try 
sorerie, donc de voter des impôts nouveaux. 


J'ai l'impression que nous sommes devant la situation envore 
aggravée du fait que les économies proposées par le Sénat et 
les réformes qui en déctoulaient n’ont pas été réalisées, Cette 
année, on n°0se plus nous demander des ressources de tréso- 
rerie. Nous sommes invilés à financer un programme de réar- 
mement, el sous ce couvert, à voter des reccl{ couvrant l'en- 
semble des dépenses civiles, 

C'est là que nous refusons de nous laisser faire. Car, je l 


armes pour venir siéger dans cette assemblée, envové par { 
de 60 p. 100 des grands électeurs de la Moselle, c'est parce 
j'avais l'impression de mieux servir la patrie i 

Mais je ne pense pas qu'on pourra me reprocher, À moi qui 
ai fait mon devoir pendant la guerre — nous sommes en Moselle 
et en Alsace un grand nombre, une immer.se majorité, à avoir 
fait, pour la France, tous les sacrifices qu'elle nous demandait 
— de refuser l'effort nécessaire pour assurer la défense de la 


8 

déclare du haut de cette tribune, si j'ai quiité le métier deg 
à 13 

ô 


France. Nous ferons cet effort; nous voterons les receltes excep- 
tionnellez, : 
Mais alors, ne rous demandez pas de voler des augmentations 
de taxes, des impôts nouveaux, doni une partie au moins doit 
couvrir les dépenses d’un budget que nous ne connaissons pas, 
et surtout ne faites pas vibrer la corde patriotique pour essayer 
de nous arracher un vote destiné à couvrir certaines dépenses 


nuisibles, voire des gabegies que nous réprouvons — que, j'en 
suis sûr, le Gouvernement regrette aussi, bien qu’il soit impuis- 


sant à les frapper — alors que nous avons le courage de vou- 
loir y porter remède. (Applaudissements sur les bancs suné- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite et sur divers bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je m'excuse de prélever 
quelques minutes sur le temps prévu pour cet important débat, 
mais je voudrais vous montrer par une brève rétrospective 
l’analogie que je vois entre notre siluation présente et celle 
de notre pays en 1933 et dans les années suivantes, Je veux 
espérer que vous reconnaîtrez l'intérêt de ce rappel des évé- 
nements qui vous montrera ce qui doit être aujourd'hui évité, 
et ce qui peut être retenu. 

En 1933, Hitler arrivait au pouvoir; à la conception française 
de la guerre longue, qui comporte l'emploi de moyens éche- 
lonnés dans le temps, l'Allemagne oppose celle de la guerre 
éclair qui implique, dès le début des opérations, l'emploi mas- 
sif de tous les moyens, L'Allemagne donnait le signal de la 
course aux armements en repoussant tout accord sur leur limi- 
tation. 

Par une note du 17 avril 1934, la France annonçait alors 
qu'elle assurerait sa sécurité par ses propres moyens. Mais 
notre équipement industriel était très médiocre et un gros effort 
pe cet équipement aurait dû être la conséquence logique de 
a note de 1934. Or, au même moment, le ministre de la guerre 
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de l'époque — c'était un maréchal — réduisit de 20 p. 100 les 
crédits d'armement inserits au budget de 1934, Les commandes 
aux iudustriels durent être réduites en cours d'année, et le 
danger était à nos portes. Les puissanées étrangères et alhées 
furent plongées dans la stupéfaction par ce geste inconcevable, 

En 1935, Laval refuse de demander au Partement les crédits 
nécessaires à l'exécution du programme d'armement. C'est 
encore en 1935 que le ministre de la guerre emploie des cré- 
dits votés pour l'armement de la France à l'aménagement des 
voies d'accés de la région parisienne ! 

Cependant, en 193, les prototypes de matériel moderne sont 
enfin, pour la plupart, adoptés. Mais les méthodes financières 
et administratives usitées à l'époque sont incompatibles avec 
les n Les assouplissements qui S'impo- 
saent en période de réarmement ne sont même pas envisa- 
wés. Les crédits de matériel ne sont accordés que pour une 
année, alors que les fabrications d'armement s'échelonnent sur 
ues delals beaucoup plus longs. 

Les commandes sont morcelées. L'industrie a devant ele un 
horizon borné. Incertaine du lendemain, elle ne peut Ss'équiper 
ment, car elle n'est pas assurée de pouvoir. amortr ses 
investissements. La réglementation des marchés ne vise qu à 
préserver l'Etat de tous les risques et ne tient aucun complie 
des besvins des industriels. Elle impose aux fournisseurs de 
multiples contraintes, sans leur assurer en temps vouiu les 
movens de financement nécessaires, La conclusion des marchés 
délais interminables et les payvemerts de l'Etat s’effec- 

l vables lenteurs. La trésorerie des entreprises 


essités industrielles. 


lp 
1441 st 


exIge ‘ 
tuent avec diner 
és alix abois. 

Ces méthodes sont tellement 
innuels alloués pour l'armement ne peuvent être que partiel- 
lement consommés : 60 p. 100 des erédits du budget de 1935 doi- 
vent être repories à l'exercice 1150, 

Aucun eflort suffisant n'est tenté pour renforcer et rénover 
l'équipement industriel du pays. Le moins qu on puisse dire 
est que les gouvernements de l'époque nont pas réalisé 
l'effrovable danger que faisaient peser sur nous la mystique 
hitl rienne et le réarmement allemand. 

En 1936. la France entame enfin un grand eflort d'armement. 
Progressivement, la loi de 40 heures est assouplie, Un régime 
d'heures supplémentaires est institué en 193S. Au printemps 
de 129, la durée hebdomadaire normale du travail est portée 

GÜ heures. Enfin, et surtout, les modes de financement des 
programmes sont profondément modifiés. 

A l'octroi annuel de crédits, incompatible avec les nécessités 
industrielles. est substituée la notion de crédits de programme 
s'étendant sur plusieurs années et valables jusqu'à leur consom- 
mation totale. À la notion étroite du budget annuel se substitue 
ainsi celle d’un budget de structure de plusieurs années. Ces 
mettent de passer des commandes de plus en plus 
massives, L'industrie peut s'équiper plus largement. La conti- 
nuité des fabrications ect assurée; les matériels étaient de 
qualité et ils ont été payés à des prix raisonnables et sévèrement 
contrôlés, Certaines prétentions exagérées de fournisseurs onî 
(té brutalement écartées. On est done en droit d'affirmer que 
l'emploi des crédits alloués à la défense nationale avait dès lors 
uu rendement efficace. 

Ainsi les pouvoirs publics avaient mis, à la veille des hosti- 
liés de 1939, à la disposition de l'état-major les matériels qu'il 
avait demandé<, dans des délais plus brefs que ceux qu'il avait 
fixés. La responsabilité de la défaite de 1940 ne peut dene retom- 
ber ni sur le Parlement ni sur le Gouvernement de l’époque. 


déplorables que les crédits 


mesures pel 


la conduite des opérations ne semble pas exempte de lourdes 
l'IUQUES. 

Malgré l'échec de 1940, malgré ses pertes sérieuses, l'armée 
française a fait certains prodiges et l'armée de la libération 
plus tard, par des exploits inoubliables, a montré que les vertus 
militaires de la race francaise étaient restées dignes de nos 
plus belles traditions militaires. El n’y en avait pas moins eu 
les dawloureux événemeuts de 1940, et cela me doit pas se 
renouveler. 

Pour la défense nationale, mesdames, messieurs, le pays fera 
tous les sacrifices nécessaires, mais faut que ces sacrifices 
soient justifiés par les résultats, que les crédits soient employés 
judicieusement, que le gaspillage soit banni de toutes les opé- 
rations d'armement, qu'un contrôle sévère soit institué, que 
des châtiments exemplaires soient réservés aux industriels et 
aux administrateurs qui, profitant des malheurs du pays, eher- 
cheraient à satisfaire les uns, leurs appétits coupables grâce 
aux cormplaisances intolérables des autres. 

H ne faut demander au pays que l'indispensable ear les faeul- 
tés contributives de ce qu'il reste encore de contribuables 
sunt à l'extrème limite du possible, Toute aggravation excessive 





‘de la fiscalité quels que saient les motifs invoqués, risquerait de 


produire une asphyxie rapide des forces créatrices et un décou- 
ragement des bonnes volontés. - 

C'est là un facteur que nous ne pouvons négliger, Si Je pays 
se rendait compte d'un mauvais emploi des erédits, s'il s’aper- 
cevait qu'on a exigé trop pour des résullats incertains, il y aurait 
en même temps qu un aceroissement des craintes que provoque 
la conjoncture internationale, une désaflection pour un régime 
qui déçoit parfois ses plus ardents défenseurs. 

Il faudrait enfin, monsieur le ministre de la défense nationale, 
que l'état-major français soit capable d'utiliser au mieux l'ins- 
trument de défense que vous préparez. Il vous appartient de 
veiller à la qualité des cadres de l'armée, d'assurer leur recru- 
tement et d'éprouver leur fidélité à ia France. Un outil n'a 
d'efficacité que s’il est confié à des mains qualifiées et sûres, 
et j'attire votre attention sur une question que je vous ai 
posée, monsieur le ministre, tendant à l'utilisation des officiers 
dégagés des cadres, 

Si le réarmement est nécessaire, il faut néanmoins signaler 
les risques qu'il fait courir au pays. Le réarmement, par l’ac- 
croissement de la demande qu'il va créer, peut rompre l’équi- 
libre économique s'il n'est pas accompagné d’une augmentation 
correspondante de l'offre; et, à ce sujet, il est permis d’être 
perpiexe. I faudra consomimer davantage d'énergie et certaines 
branches de production seront diminuées d'autant, 

Y aura-t-il assez de matières premières ? Une hausse n'est. 
elle pas à craindre dans ce domaine ? Y aura-t-il une main- 
d'œuvre suffisante et des transferts éventuels seront-ils possi- 
bles ? Saura-t-on juguler la spéculation ? Les armements ne 
se consomment pas; les produits de consommation seront sans 
doute raréfiés alors qu'une distribution accrue des salaires 
favorisera une demande supplémentaire. Done, hausse certaine 
du coût de la vie. 

Les besoins de la défense nationale doivent être, certes, prio- 
ritaires, mais il est aussi d'autres dépenses incompressibles, 
Allons-nous décevoir les sinistrés de attendent impatiemment 
et, souvent, duns des conditions lamentables, le. jour où ils 
retrouveront leur foyer ? Allons-nous renoncer à poursuivre 
et à intensifier Ics constructions scolaires ? Allons-nous stopper 
l'équipement et la modernisation de nos industries et de notre 
agriculture ? 

Non, me direz-vous. Mais alors c’est un gros effort fiscal que 
vous allez demander au pays. Je sais que les raisons ne man- 
quent pas d'inviter les Frarçais à de nouveaux sacrifices. Je 
sais que le souci du Gouvernement est d'éviter des maux pires 
que ces sacrifices et d'assurer notre sécurité, mais, je vous le 
disais tout à l'heure, nous ne pouvons pas vivre d'illusions et 
c'est une illusion de croire que l’on peut impunément aggra- 
ver sans cesse les charges AR du contribuable français. 
Et, en raison de l’étendne considérable de nos besoins mili- 
laires, vous exigez un effort fiscal tellement important que des 
conséquences graves sont à redouter. 

Impôt ou emprunt, tel est le dilemme. Je ne crois pas au suc- 
cès d’un emprunt qui, s’il réussissait d’ailleurs, se traduirait 
par un ralentissement certain des investissements privés. 

Si donc l'impôt paraît inévitable à vos yeux, il faut tout de 
même dire clairement qu'il se répercutera sur les prix et qu’en 
définitive ce sant les consommateurs, les classes laborieuses 
qui en souffriront., Les impôts directs ou indirects finissent 
toujours par s'inscrire dans les prix, et ce sont les salariés, 
les économiquement faibles qui seront le plus durement frap- 
pés, en même temps que le commerce, paralysé par des cas- 
cades de taxes, menacé par les hausses qui déroutent les pré- 
visions les plus hardies, sera atteint dans sa trésorerie et gêné 
dans ses activités. 

Tout cela constitue pour le légis'ateur un souci majeur et je 
pense que l'Etat, avant d'imposer de durs sacrifices au pays, 
qu'il veut et qu'ii doit protéger, doit rechercher toutes Îles 
économies qui paraissent réalisables dans certains domaines, 
dans certaines activités dont la nécessité immédiate n'est pas 
prouvée. 

Enfin, messieurs les ministres, n’y a-t-il pas lieu de rappeler 
qu'il s’agit désormais de défendre, non plus Seulement l'inté- 
grité territoriale de la France et son indépendance, mais la ci- 
vilisation elle-même, que, dans cette tâche difficile, notre pays 
a déjà beaucoup donné au cours de deux guerres, beaucoup 
souffert d’une pénible et coûteuse occupation ennemie, que la 
position Ce gg Ve de la France la désigne à nouveau pour 
subir le premier choc et les dommages les plus lourds ? 

Dans ces conditions, je demande à monsieur le président du 
conseil, qui se rendra bientôt, je crois, en Amérique, de dire 
à nos amis des Etats-Unis qui, eux aussi, donnent actuelle- 
ment le meilleur d'eux-mêmes pour sauver la civilisation, que 
la France compte sur leur aide substantielle et rapide, qui al 
légerait d'autant le lourd fardeau qui pèse sur les citoyens 
français. 
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En conclusion, je dirai que le retour des jours sombres doit 
trouver ;es Français unis au-dessus des inimitiés et des con- 
currences partisanes, incapables de ravaler le destin français 
aux proportions des clans politiques, retrempés par le souve- 
nir implacable des épreuves d'autrefois, dressés sans peur 
devant Jes épreuves qui accourent, 

Que cessent au plus tôt les accusations réciproques, toujours 
excessives, les suspicions, les violences dans les paroles et dans 
les actes ! Silence aux provocations! Pas de hideuses mêlées 
sociales qui amènent le déchaînement des représaiiles et des 
exaspérations de toutes sortes. En face d'un peupie digne et 
résou, uni et laborieux, unsagresseur éventuel hésitera tou- 
jours, mais en face d'un peup'e divisé, les forces d'oppres- 
sion se donneraient libre cours. Paix entre les Français, 
d'abord; la France n'aura pis à craindre le renoncement nt 
la capitulation, et il sera plus facile au Gouvernement de la 
France d'assurer !’inviolabilté de notre sol et de faire enten- 
dre sa voix dans les conférences ialernationales. 

Malgré la fureur des hommes, souhaitons à cette époque de 
l'année que l'esprit règne enfin sur le monde et, en allendant, 
soyons forts pour décourager les appétits de conquéie et pour 
annihiler upe propagande Imalsaine qui tend à la décomposition 
de l'âne française, (Vifs applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, en juin 190, Paul Eluard, 
poëte résistant, écrivait: 

« Qui donc d’entre les honnêtes gens n'a pas compris en celle 
année 1944 si bouleversante, que tout un monde, ceiui de la 
suerre et de la barbarie finissait, et que, sur les ruines d'Ora- 
dour, sur les ruines de la morale devaient fleurir à nouveau 
l'esprit, la volonté d'allumer des foyers d'amour et non des bû- 
chers et des crématoires. 

« On n'attend pas la paix; on la construit; on l'impose; on ia 
perpétue, 

« Nous devons combattre ceux qui font à nouvesu peser sur 
nous la menace d'une guerre qui transformerait nos villes et 
nos villages en milliers d’'Oradour. 

« Contre les incendiaires et les assassins, contre les Iñtisseurs 
de ruines, tous les peuples retrouvent leur lucidité et de nou- 
velles forces, Partout, ils prétent serment de combathie pour 
qu'il n'y ait plus de Guernica, de Lidice, d'Oradour, d'Hiro- 
shima. Sur ces noms, s'est concentrée la colère des hommes. 
he leur néant, une clameur monte qui doit faire taire le fracas 
des armes. » 

En novembre 1949, dans la Revue de défense nationale, le gé- 
néral Chassaing écrivait: 

« La guerre a été jusqu'ici un mauvais moyen de tuer des 
hommes, Si les Russes perdaient, dans les guerres-éclair que 
nous venons d'envisager, trente millions d'hommes, il leur res- 
teruit encore cent cinquante millions d'habitants et ils auraient 
reliouvé le même niveau en une dizaine d'années. 

« IL serait donc extrêmement intéressant de trouver un pro- 
cédé militaire qui tue les populations sans toucher aux éditices 
luais en interdisant aux survivants de les‘utiliser, Or, il semble 
que les nuages radio-actifs soient du type recherché. Certes, 
pour le moment, ce procédé n'est pas au point. Il serait surtout 
cncore beaucoup trop cher. Cependant il est envisagé sérieuse- 
ment, » — 

Le premier de ces deux hommes est des nôtres, le deuxième 
des vôtres, Nous lutterons sans relâche avec les hommes de 
bonne volonté pour que triomphe le noble idéal humain du pre- 
mier, (Applaudisements à l'extrême gauche.) 

Par le projet que vous nous présentez, vous donnez satis- 
ficlion en partie à l'idéo:ogie criminelle et destructrice du 
second. j 

Pour tenter de justifier devant la conscience des hommes 
ce programme de réarmement et de défense militaire accrue, 
en un mot ce AE rang de guerre, M. le rapporteur de la 
commission de la défense nationale a invoqué devant la com- 
mission et devant le Conseil, les événements de Corée. Une 
telle justification we peut être présentée parce que les grossiers 
et lourds mensonges, à la Goebbels, de là propagande des impé- 
1lalistes américains sont accueillis 4Vec soulagement par ceux 


qui, avec la fureur du désespoir, soutiennent et défendent les * 


régimes capitalistes agonisants. Parce qu’on leur a fait croire, 
parce qu'aussi ils croient en leurs propres mensonges, certains 
78 pion continuent, contre toute évidence, à affirmer que 
es Coréens ont agressé, sur le sol de Corée, les Américains 
qui portent Ja mort à 8.000 kilomètres de leur territoire. 
AU faut, encore une fois, rétablir la vérité pour ceux qui falsi- 
fient l'histoire. Pour ce faire, j'utiliserai seulement les décla- 
5 a 0 officielles des personnaités officielles du camp impé- 
alisle, 








Le 1$ décemibre 1948, le correspondant à Séoul de l'agence 
Frauce-Presse câblait à Paris la dépèche suivante: «  Hchang 
Tai Tsang, ministre des affaires étrangères de la Gorée du Suu, 
a tenu, ce matin, une conférence de presse au cours de laquelle 
ii à menacé de « renverser le régime commumuiste de la Corée 
du Nord par la force des baïonveltes pour récupérer les terri- 
toires irrédentistes et pour punir .es traitres qui S'y trouvento 

Soulignant que les Nations unies ort r&#eonnu le #fouverne- 
ment de Là Corte du Sud comme « seul gouvercement légal de 
la Corée », le ministre à déc'aré : 

« La Corée du Nord nous ‘appartient? aussitôt que pessib'e 
nous enverrons nos troupes à sa conquélie, si une 
pacifique se révèle impraticable. 

« Nous ne traiterons jamais avec | 
du Nord en tant que gouvernement 

a-t 


Soiultionu 


nt de la Corte 


autorité lég 
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dirigeants de la Corée du Nord, 
selon la loi comme dès conspiraleurs contre la sûreté de PEtat. 


il souligné, serott 


Le ministre a ajouté que les expressions « tnificalion du 
Nord et du Sud » seraient désormais remplacées dans le voca 
buiaire ofliciel Pat les termes: « ri uperation des territoires 
irredentistes ». 

Le 7 octobre 1949, dans une interview accordée aux corr 
poudants de l'agence amérieaine lnited Press, SYnginia Rhee, 
président du gouvernement de Séoul, se vante des succes ob 
nus dans :a préparation de son armée et déclare suës amhi- 
guilté que l'armée sud-coréenne pourrait s'emparer de Pyong 
Yang, capitalen de là Corée du Nord, en trois jours. 

Le 351 octobre 1949, le ministre de la défense de Svagiman 
Phee, Si Sen Mo, déclare lui aussi aux représentants de la 


presse que les troupes sud-coréennes sont assez fortes pot 


melire en campagne et s'emparer de Pyong Yang en quelques 
Jours. 

Le 19 juin 1%0, une semaine avant le début des hostilil 
Sygman Khee parlagt devant l'Assemblée nationale de 
en présence de John Foster Dules, conseiller du State 


SsSCON:! 


De pa L- 


ment, souligne: « Si nous ne pouvons défendre notre denmn- 
cratie dans la guerre froide, nous vaincrons dans la guerre 
chaude ». 

J'ai, voyez-vous, laissé à ces déclarations bellicistes des dit 


gants sud-coréens et de leurs conseillers américains ie soin de 
soutenir: ra démonstration, 

Notons pour'ant que le New-York Times du ff 
rend compte du procès intenté par Syngman Rhee à Ueie 
députés de loppistion, devant le tribunal de 
divers chefs d'accusation dont ce'ui-ci: « | | 
vasion de la Corée du Nord par les forces armées de [à Co 
du Sud ». 

Je me garderai bien de commenter, 


s être 


M. Georges Laffargue. Monsieur Primet, voulez-vous me dire 


d'invasion 


exactement à quelle époque les forces | Re ée 
du Sud sont entrées dans la Corée du Nord ? 

M. Demusois. Pas de diversion! 

M. Primet. Je vous donne les dales des déclarations « NOfis 
trent très bien les intentions d'agression et fes préparatifs 


d'agression, 


Votre pensée intime est celle qui consisterait à dire que Ja 


France et l'Angleterre ont été les agresseurs de Hitler parce 
que ce sont ellles qui ont déclaré la guerre. (Exrclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Georges Laffargue. Vous l'avez dil! 

M. Primet. L’argument employé par M. le rapporteur pour 


justifier le réarmement ne tient pas devant les déclarations et 
aveux des fauteurs de guerre eux-mêmes. La vérité est cello 
que nous ne cessons de répéter avec le peuple de France, 

Ce programme de réarmement ect de dépenses militaires ne 
peut être considéré comme un programme de défense natio- 
nale, mais comme un simple chapitre de l'énorme budget 
d'agression de M. Truman. 

« La sécurité de la France, diles-vous, est mena par no 
alliée, l'Union des républiques socialistes soviétiques, et par 
les démocraties populaires, » 

Cetle affirmation ne tient pas devant les écrits et les faits. 
Je pourrais citer de nombreuses déclarations de personnalités 
non communistes, mais cela a élé fait déjà à cette tribure par 
mes camarades Demusois et Marrane. 

La luite pour la paix, contre la guerre, a toujours cté 
préoceupalion constante de l'Union soviétique. 

Voici, de plus, des déclarations historiques qu'il est bon de 
présenter au Conseil de la République parce qu'elles affirment 
que la coexistence pacifique des deux systèmes économique 
et politique est parfaitement possible et désirée par les diri- 


geants de l'U, R,Ss.Ss. 


ce ire 


la 
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Un sénateur à gauche. Ce ne sont pas les écrits qui nous 
intéressent, ce sont les faits. 


M. Primet. Dans une interview accordée à un journal smé- 
ricain, le New York Evening Post, dès 1920, Lénine donne un 
vint de vue catégorique à propos des « bases de paix avec 
‘Amérique »: 

« Que les capi:aliskes américains ne nons touchent pas. Nous 
ne les toucherons pus. Nous sommes même prêts à leur payer 
en or les machines, l'outillage, etc. 


M. Avinin. Et les emprunts russes! 


M. Primet. ..uliles pour les transports et la production, «et 
non seulemetit en or, mais aussi en matières premières. » 

Le 9 avril 1947, au cours d'un entretien avec le leader répu- 
blicain Harold Stassen, Stalme souligne: « L'Union soviétique 
et les Etats-Unis penvent évidemment coopérer. La différenev 
entre les deux pays n'a pas une importance essentielle ‘en 
qui conrerne leur coopération. Les systèmes économies de 
l'Allemagme et des Eta:s-Unis étaient idermtiques, et pourtant 
la guerre à éclaté entre les deux pays. Les systèmes ‘écononm- 
ques des Etats-Unis et de l'U. R. S. $S. différent. Néanmoins, 
ils n'ont pas été en guerre, mais ont coopéré pendant la guerre. 
Si deux systèmes différents ont pu coopérer pendant la guerre, 
pourquoi ne pourraient-ils pas coopérer en temps de paix ? 
1 va de soi que s'il y a désir de coopérer, la coopération est 
tout à fait possible entre systèmes ‘économiques différents. 
Mais s'il n'y a pas désir de collaborer, alors, même si les 
systèmes éconenriques sont les mêmes, les Etats et les peu- 
ples peuvent s'entre-déchirer. » (Applaudissements à l'ertrême 
yaut he.) 

De son ü'é. M. Molotox pre “se: « [2 politique pacifique de 
JU. R. S. S. n'est pas un phénomène fortuit, Elle découle de 
ces intérêts vitaux et des besoins innés de notre peuple, de 
son désir d'obtenir rapidement un miveau de vie élevé, de la 
nécessité pour les cilovens soviétiques de bâtir un nouveau 
régime culturel socialiste et de la foi profonde, qu'encretient 
notre peuple, que son pays saura résoudre tous ces problè- 
imes, si la hortdu des agresseurs demeure enchainée, » 

les nsiltiples affirmations des dirigeants soviétiques, Jes 
iaterviews de Staline données à Elliot Roosevelt et an Sunday 
jimes en 1946, à Kingburv Smith de l'Intérnakhional News Ser- 
vice en M9, montrent sans équivoque la volonté de paix ‘de 
JU. FH $S. S. En méme temps, elles font éclater l'inanité de 
ia propagande ‘selon laquelle la théorie marxisle, léniniste #€t 
Stalinienne reconnaitrait ouvertement l'impossrbiité d'ure :co- 
existence pacifiq sysièmes économiques «et poli- 


ue des deux 


{ ! 

\ ce propos, il faut relater le très important article publié 
par Léontie/ dans la Prarda., en mars 1950: 

« La vérité, c'est que l'Union soviétique, dans toute sa poli- 
fique, procede du fait que la coexistence pendant une longue 
pel le de deux svicmes est inévitable... Le camarade Staline 


( vigoureusement les intentions malveillantes des 
envemis de FÜnmion soviétique sélon desquelles notre paws 
entreprendrait d'exporter de force la révolution dans d’autres 
pays … 

La coexistence des deux systèmes, capitalisme et socialisme, 
signifie leur coen:pétition pacifique. Le peuple soviétique me 
craint pas cette compétition. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) I sait très bien qu'ure compétition pacifique démeon- 
trera de plus en plus clairement la supériorité décisive du 
socialisme, Mais c'est précisément pour celte raison que Îles 
impcrialistes ont peur de cette compétition. (Nouveaux applau- 
dissements a l'eitréme gauche.) N'ayant pas confiance dans 
leur propre force, ils placent leurs espoirs, pour faire tourner 
à l'envers la roue de l'histoire, dans les aventures militaires. 

Permetlez-moi également de vous poser cette question. Com- 
nent un homme que n'aveugle pas un antisoviélisme maladif 
peut-il concevoir qu'un pays qui a perdu 47 millions des siens 
dans la guerre, qui n’a pas encore pansé toutes ses plaies, qui 
fait un effort considérable de progrès dans sa marche vers le 
communisme, puisse avoir des intentions belliqueuses, quand 
il sait que la paix est seule garante de son progrès et de son 
bonheur, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car nous avons le droit, et les peuples en ont le droit, d’être 
inguiets, quand la presse et la radio font retentir à nos oreilles 
les déclarations belliqueuses des impérialistes et de leurs valets. 
Certaines déclarations déjà anciennes, certaines attitudes, alors 
que l'Union soviétique était l'alliée des Etats-Unis, de la France 
et de l’'Angieterre £t Jlutlait à leurs côtés, certaines attitudes, 
Cis-je, pouvaient nous faire entrevoir les déclarations écheve- 
Jées que nous entendons aujourd'hui. 

Un représentant des Etats-Unis à Moscou, M. Ralph Parker, 
assislait à une magnifique mauifestalion populaire le jour où 





le peuple soviétique, qui venait d'apprendre que le ‘drapeau 
rouge Hatlail au-dessus du Reich allemand, en foutes imnnen- 
ces, affluait sur Ja place Rouge pour erier sa joie de la vic- 
toire: « Nous avons remporté la victoire ! » Cette clamenur 
volait d'un hout à l’autre le T’immense pays soviétique et 
M. Ralph Parker écrit: « Je pénélrai au siege de l'ambassade 
américaine. Devant une fenètre Termée, je vis à haute ‘sil. 
roueétte de George F. Kernim, conseiller de l'ambassade ‘des 
Etats-Unis, Ne ‘tenant à distance pour qu'on re le vit pas d'en 
bas, il regardait siencieuserment la foule. Dans KR rue, Le bruit 
faiblissait, se Tondait en une ‘sourde rumeur. Fe remarquai sur 
le visage de Koman, qui observait cette scène émouvante. #mre 
expression étrange de mécontemtement «et d'irritation. Après 
avoir jelé un dernier regard sur da foule, il s'écarta de Ja 
fenètre et dit avec colère: « Tls se réjouissent, ils croiemt que 
la guerre est finie; or, elle me fait que commencer! » (Mou- 
venents divers.) 

« Avant de quitter l'ambassade, je remarquai qu'à la place 
du portrait de Rooseveit — <on visage au sourire éblouissanit 
dominait autrefois la pière — était accroché au mur le portrait 
de Truman. Sur Je moment, je prètai peu d'attention aux puro- 
les de Kennan; mais, à présent, au bout de quatre années, je 
me les rappelle parfaitement, comme tout ce que j'ai vu «ét 
entendu le jour de la vieloire: les foules de gens venses de 
la banlieue déferlant dans la capitale, le désir sincère ét agmi- 
cal manifesté par les hommes soviétiques de collaborer avec 
leurs alliés du temps de guerre, Les événements qui se sent 
déroulés depnis cetle journée solennelle et radieuse m'ont anon- 
tré que les paroles prononcées par le diplomate américain Je 
jour de la victoire signifiaient précisément là négation de «ette 
politique de coopération pacifique. » (Applaudissenrents à Uex- 
tréme gauche.) 

Une telle attitude du représentant des Etats-Unis justifie Jes 
déc'arations plus violentes et plus cyniques qui ont.suivi, 

Certes, à Fulton, dans le Missouri, M. Winston Churcill prèche 
pour la premiere fois depuis la guerre la nouvelle croisade des 
Occidentaux contre FÜmion sovietique. Le leader conservateur 
demande Ja conclusion d'une alliance anglo-américaine trés 
étroite, le yesserrement des relations entre les experts mili- 
taires, Ja standardisation des armes «et l'échange d'efticiers ou 
de ‘echniciens, Mas jt déclare, à Bostor, au printemps 1949, 
« Ce qui nous pèse si lourdement aujourd'hui, c'est le fait que 
l'on n'ait pas réussi à juguler le holchevisme dès sa naisswnrce, 
ni à intégrer la Russie, alors abattue, ‘dans le système ‘démo- 
cratique, » 

Aux pieux remorde de Churchif font directement écho les 
déclarations spectaculaires visant à affoler l'opinion pubique 
mondiale pour la renitre plus docile, le déclenchement d'une 
nouvelle guerre des nerfs qui n’a rien à envier à celle ‘n doc- 
leur Goœbheis. C'est Harry Fruman qui déclare: « Si le besoin 
s'en fait sentir, j'enmploierai la bombe atomique tout de suite 
et à fond... » 

En avril 1919, Clarence Cannon, président de Ja commission 
financière de Ja Chambre des représentants des U.S$S. A., menace: 
« Nous devons frapper Moscou «et toutes les autres villes de 
Russie dans la semaine qui suivra de début du eonflit avec 
des appareils avant leurs bases sur le continent. Grâce à Ja 
signature du parte Atlantique, nous avons ces bases. Tout ce 
qu'il nous faut maintenant, ce sont les avions pour tran<porter 
les bombes. Equiper les soldats des autres nations et les Jais- 
ser envoyer leurs garcons se faire tuer pour que nous n'avons 
pas à y envoyer les nôtres, voilà ce que la bombe atomique 
permet aux Elats-Unis de faire. La prochaine guerre doit ‘êbre 
gagnée dans les trois premières semaines. Nous devons, pendant 
ce temps, pulvériser lous les centres militaires de Russie. » 

Le 4 novembre 1949, Podge, représentant du Texas au Gon- 
grès, déclare sur le même thème: « Nous pourrions donner à 
nos alliés une assurance seulement: c'est que nous ferions ‘de 
notre mieux le travail de destruction des moyens de transport 
et de preduction, bien mieux qu'aucune des armées qui om 
parcouru ce territoire pendant les dix siècles derniers. Nous 
détruirons tous les ponts, nous inonderons toutes les houillères, 
nous raserons toutes les cheminées d'usines en Belgique et 
dans le Nord de la France. Nous démolirons tout. Je ne propose 
pas de mobiliser des soldats américains. Je ne propose pas 
d'envoyer les soldats amérigains. Je peux en trouver d'autres. » 


Ces folles déclarations de personnalités américaines, Cam- 
ment voulez-vous qu'elles ne puissent pas montrer clairement 
quels sont les fauteurs de guerre? Ecoutez encore cette décla- 
ration de Mrs Luce, ancien membre de la Chambre des repré- 
sentants, américaine, qui dit: « re a traversé ‘deux 

randes guerres, mais les souvenirs qu’elles ont laissés sont 
eaucoup moins amers que Ja mémoire de la crise de 1930, 
l'époque maudite où les chômeurs vendaient des pommes dans 
la rue. Notre peuple ne veut ni de la-crise, ni de Ja guerre ; MAIS, 
s’il.devait choisir, c'est la guerre qu'il choisirait, » 
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A l'heure actuelle, les tentatives américaines de domination 
mondiale cherchent à se masduer derrière l'écran de fumée de 
JO. N. U. Les dirigeants de Washington, à cet égard, pe font 
que suivre à la lettre les conseils éclairés de James Burnham, 
l'auteur du Mein Kempf américain: Pour læ domination mon- 
dite. 

Celui-ci écrivait, en effet, dans son Bréviaire de l'impérialisme 
américain : 

« À va sans dire que Lx tentative d'établir un empire mondial 
ne s'efleeluera pas en affichant ouvertement que c'est à l'em- 
pire mondial qu'on vise. Il sera fait usage de phrases plus accep- 
tabes telles que « fédération mondiale », « république mon- 
diale- », « Etats-Unis du monde: »… 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Ce ne serait pas si mal! 


M. Primot. 
unies ». 

« Faire l'Europe », cette formule que vous emplovez avec 
tant de tendresse aujourd'hui duns les milieux poliliques gon- 
vernementaux, fatre l'Europe avee une Wermacht reconstituce 
dans l'esprit de la déclaration suivante: 


...( gouvernement du monde » ou même « nations 


M. Georges Laffargue. Il est bien fail ce petit bouquiu! 
M. Pierre Boudet, rapporteur. C'est un excellent bréviuire ! 


M. Primet. Nous avons, voyez vous, fait un excellent recueil 
de tout ce que vos amis ont déclaré dans les dernières années. 

« On parle souvent d'Europe. C'est un mot amquel, en France, 
on n'est pas encore très habitué, On aime sen pays parce qu on 
aime son village. Pour moi, Franeawis, je voudrais que nous puis- 
sions aimer une Europe dans laquelle la France aurait une 
place digne d’elle. 

« Pour construire celte Europe, l'Allemagne est en train de 
livrer des combats gigantesques, Je souhaite _la victoire de 
l'Allemagne parce que, sans elle, le bolehevistüe s'installera 
partout. » 


M. Avinin. C'est le télégramme de Molotov à Hitler après le 
mois de juin! 


M. Primet. C’est une déclaration de Eaval en 1942, et cette 
Europe, vous êtes en train de la construire aujourd'hui, en 
reconstituant et en réarmant la Wehrmacht: d'une tele Europe, 
le peuple de France ne veut pas. 

Uu des membres de la commission de la défense nationa!e 
de notre assemblée, approuvé par tous Les niembres de la majo- 
rité, déclarait: ce programme d'armement, que nous ailons 
voter, va susciter dans le pays un vaste élan patriotique. 

M. Georges Laffargue. IL est bien, ce gars là! (Sourires.) 

M. Primet. Comment peut-on sans rire lancer de {elles afftr- 
malions ? Comment pouvez-vous vous bercer de telles illusions, 
quand percent dans toute une partie du rapport de M. de Gouyon 
vos grandes inquiétudes sur ce que vous appelez Je moral du 
pays. 


M. Ternynck. Gräce à vous! 


M. Primet. Que faire pour remonter le moral du pays vous 
dernandez-vous ? 


M. Ternynch. Descendre de Ja tribune! (Rires.) 


M. Primet, Pour un pays qui veut la paix, c’est nous seuls 
qui apportons la solulion: une- politique de redressement éco- 
nomique, de” progrès et de justice soeiile, d'indépendance 
nalionale et de paix qui, seule, peut arracher notre pays à la 
muscere et à la guerre. 


M. Pierre Boudet, r’pporteur. N'oubliez pas les œuvres de 
Picasso, 


M. Primet. Ce n'est pas fort, vous avez eu tort de vous 
arracher aux douceurs du sormmeil pour dire si peu de chose. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Vous y êtes pour quelque 
chose ! 


M. Primet. Vous voulez remonter le moral des 
leur demandant de se battre, de se faire tuer, 
sacrifiée, pour votre conception de l’Europe, pour vos concep- 
tions « occidentales » de l’Europe, pour défendre les intérêts 
de Morgan, de Dupont de Nemours, de Wall Street, etc. Le 


Français en 
en piétaille 








sort des porteurs de dôlars, de livres sterling et de francs 
suisses m'intéresse pas le peuple de France. (Applandissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous dites également, et vous sentez le danger, 
peuple de France n'a pas confiance dans ses chefs. Pourrons- 
nous nous jave: des scandä.es ? se demandait M. de Guvon. 
Non, le peup'e n'oubliera pas les scandales dans lesquels 
vous putaugez. El ce qui est encore plus grave, c'est que vous 
leur offrez des chefs étrangers de valeur contestable…. 


que je 


M Avinim. Rokosso\ sky ! 
M: Primet. …… que vous installez sur notre territoire. 


M. Georges Laïfargue. 11 fallait le dire en 1944, ei vous n'y 
peusiez pas! 

M, Primet. Le général Exsenhower n'a pas fait preuve de très 
grandes qualités militaires à Bastogne et il ne < tiré de 
l'itupasse dans liquelle il s'était engagé que grâce à l'offensive 
viclurieuse sur la Vistuie de l'armée rouge demandée par Chur- 
Chill à Staline pour dégager les troupes alliées menacées à PBas- 
logne. (Applaudissements à l'ertrême qauche. Mouvements.) 


| 
s PSI 


._ M. Georges Laffargue, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Primet. Je vous en prie. 

_M, le président. La parole est à M. Laffargue avec l'autorisa- 
lion de: l’urateur. 

M. Georges Laffargue. Si, en 1940, nous avions eu, pour nous 
aider, l'offensive des 50 divisions russes que le Lsar nous avait 
apporlée, aïors vous auriez vu que les grands chefs mili- 
luires français auraient fait de la Fraru 

M. Pierre Boudet, rapporteur (s'adressant à M. Primel), Vous 
jugez des honumes qui vous dépassen: ! 

M. Marrane. 1] ne fallait pus signer Munich. 

M. Avinin. Il ne fallait pas signer avee Ribhentrop et partager 
Pologne ! 

M. Primet, C'est vous et vos at ivez refusé, par votra 


1 


nis qui 
1 participation de 


di 
néfaste politique antisoviétique k 
à la défense commune. 


M. Pierre Boudet, rapporteur. 11 suffit de lire les d {ions 
de Staline pour être fixe! 

M. Primet. Comment voulez-vous que le peuple de Fra it 
confiance dans de tels chefs quan il constate que bientot, vous 
Leur offrirez les ancieus nazis comime cadres où compas 
de combat. Et ainsi les fiis des victimes d'Oraud Glane 
seront commandés par leurs bourreaux 

H. Pierre Boudet, rapporteur. C'est effravant! 

M, Primet, Oui! c’est effravant. M. de Gouvon déclarait anse 
que je soldat ne peut pa: mmbatire avec bon moral < n'est 
pas assuré d'une sécurité totale pour son fover et pour les 
sens. Pouvez-vous affirmer qu'aujourd'hui la i} les 
luvers est assurée ? 

M. Ternynck. No! 

M. Primet. Vous n'offrez au peuple de Frane: une misère 
accrue. Vous lui offrez de nouvelles charges fiscales, Vous Hi 
oifrez des mesures d'exc ption et üe répression inaitre Îles 
ptriotes, contre Les communistes, 

Vous pensez déja aux mesures contre les neut Qui 
sera menacé demanr ? 

Permettez-nous de vous dire avec beaucoup de caline que 
les menaces de répression du socialiste de troite Juies Moch ne 
nous émeuvent pus Le moins du monde (Applaudissements à 
l'extrême qaucle), car nous savons bien qu'elles cachent sa 
peur, sa grande peur du peuple, et la peur, surtout de voir 
s'effondrer le régime capitaliste doit 1 vient encore d'affirmer 
qu'il est le gérant loval. 

Quant au peuple de France, il ne s’y trompera p et si vous 
faisiez afficher see déclarations d'aujourd'hui, il s'y trom uit 
encore moins. F v a :ongtemps que le peuple à compris que 
chaque fois que M. Jules Moch pique une crise d'anticommu- 
nisme, c'est le présage d’une note plus salée à payer, par le 
contribuable, quand ce n'est pas ïe nrésage d'une répression 


féroce contre les travailleurs. (Applaudissements à vextièr 
gauche.) 
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I v aura certes un élan patriolique-mais que vous ne souhai- 
tez pas: un élan patriotique contre vous et pour ja France. La 
colère qui gronde déjà s'accentuera quand le peuple ressentira 
encore plus durement les conséquences de misère de votre 
politique de guerve. Les classes sociales déjà épouvées par une 
fiscalité abusive seront en’ore davantage frappées. Les faiilites 
de petits commerçants se multiplieront et les paysans se ver- 
ront menacés de saisie. 

A ce point de mon exposé je dois dire que Île projet Pellenc 
ne trompera pas l'opinion publique. Le contribuable francais ne 
désire être dévoré ni à la sauce Pellenc ni à la sauce Pleven. 


M. Edgar Faure, ministre du budg {. A la sauce tartare! Rires.) 


M. Primet. Nous déclarons fermement que mous repousserons 
l'un et l'autre de ces projets de misère et de guerre. 

Je fais, au de mon groupe, cette déclaration pour que 
personne ne i dire qu'en repoussant le projet Pelenc 


non 
puisse 


nons acceptons le pro} t Pleven et vice versa. 

La motion préjudicielle défendue par notre président M. Geor- 
ges Marrane a nettement fixé notre position à ce sujet. 

Comme je viers de Je dire, ces deux projets ont les mêmes 
conséquences désastreuses pour les classes laborieuses déjà 
éasées par une fiscalité abus:ve. 

Le projet Pellene est en effet plus néfaste, si cela est encore 

sible. que elui du Gouvernement, 

En effet, il ‘end à accréditer dans l'opinion publique, mais 
personne ne sv trompera, que le programme de réarmement n'a 
( à l’origine d’aucun impôt nouveau et comme, en définitive, 
près l'examen des budgets civils, il faudra équilibrer J'ensem- 
le par des veceltes nouvelles, vous rendrez responsable des 

elles charges fiscales les budgets civils déjà insuffisants. 

Vous voulez ruiner l’économie du pays pour préparer Ja 
0 re. Vous ne voulez mème pas entendre le cri d'alarme 

l votre ami Mendès-France. 

li y à pourtant des moyens de sœtir de la situation tragique 

15 laquelle vous avez plongé le pays. I faut appliquer le pro- 
£ e fit le prospérité nationale et de paix que pro- 
] in pays Je parti communiste français. 

Les jets financiers du Gouvernement prévoient environ 
200 milliards d'impôts nouveaux, dont le président du conseil 

lit twès nettement, à plusieurs reprises, qu'ils étaient néces- 

res au financement du réarmement que vous impose la coali- 

\ atlantique. Ces impôts touchent essentiellement les masses 
laborieuses de note pays, notamment les 80 milliards d'impôts 
indirects, générateurs de vie chère et les 40 milliards de 
harges fiscales supplémentaires pour les petits commerçants 

\ surchargés et menacés de faillite. 

Sù d’être l'interprète de l'immense masse des Français, dont 
Ja solvabilité est épuisée, le groupe communiste prociame son 

luctibie opposition aux impôls nouveaux. 

fout le monde parle de la nécessité de réduire le train de vie 

Elat et il est incontestable qu'il faille procéder à des éco- 

substantielles, Sur quels secteurs? H ne saurait être 

\ de réduire encore les crédits de la reconstruel'on, des 

s combattants, de l'éducation nationale ou de Ja santé 

jue, Ce sont les dépenses improduetives qu’il faut frapper, 

s qui loin d'améliorer les conditions de vie des Français 

dent au contraire à les aggraver. Dans cest esprit, le groupe 

nmuniste propose une réduction de 400 milliads des crédits 

militaires ainsi qu'une réduction de 3%) milliards sur d’autres 

chapitres du budget: police, services secrels, dépenses d'équi- 
pement de caractère mililaire, elc. 


M. Clavier. La gendarmerie ! 
M. Primet. Les économies ainsi réalistes doivent permettre 
illéger considérablement les charges fiscales qui pèsent sur les 


laborieuses, 


Hiasses 

Dans ce but, nous proposons des mesures de deux sortes qui 
tendent à réduire les impôts directs demandés aux petits et 
moyens contribuables, salariés, artisans... 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Primet, ...commerçcants, membres des professions libé- 
rales, pelits et moyens industriels. 


M. Georges Laffargue, N'oubliez pas le petit et moyen clergé ! 


M. Primet. J'ai oublié le moyen fabricant de pompons que 
vous êtes, monsieur Laffargue. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Boudet, rapporteur. Les petits et moyens fonction- 
nalres. 


M. Primet. Elles visent, d'autre part, à supprimer une partie 
importante de la fiscalité indirecte, c’est-à-dire toutes les taxes 
qui contribuent très largement à provoquer la hausse des prix. 





Nous demandons la taxation des superprofits capitalistes par 
diverses mesures visant les grosses sociétés capitalistes. 

50 milliards proviendraient de la ve: | meer des privilèges 
fiscaux dont elles bénéficient. Ces 50 milliards seraient affectés 
aux constructions scolaires et à l'équipement rural. 

193 miüliards proviendraient de la taxation des superprofits 
des grosses sociétés capitalistes. Is iraient, pour moitié, à un 
fonds national du logement et, pour moitié, aux revendications 
sociales: vieux travailleurs des villes et des campagnes, anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, déportés, pécule des 
anciens prisonniers de guerre, pelits fonctionnaires, retraités et 
pensionnés, ele. 


M. Georges Laffargue. N’en jetez plus, la cour est pleine! 


M. Primet. Le Gouvernement, qui invoque son manque d'ar- 
gent, re gràce à nos propositions, financer ces légitimes 
revendications. 

Voici, brièvement exposé dans ses grandes lignes, le pro- 
gramme financier de notre groupe. Nos camarades, dans la 
défense des amendements, apporteront plus de détails et de 
précisions. 

La mise en application de ces dispositions générales signife- 
rait un changement fondamental de politique; elle supposerait 
également l'acceptation, par les gouvernements des pays du bloc 
Allantique et par l'O. N. U., des propositions contenues dans 
l'adresse du deuxième congrès mondial de la paix à Varsovie, 
que nous devons constamment rappeler à ceux qui se bouchent 
les oreilles, chaque fois que retentit l'immense voix des parti- 
sans de la paix. 

Cette politique dé redressement économique, de progrès et de 
justice sociale, d'indépendance nationale, cette politique de paix 
Le sera réalisée chez nous que par un Gouvernement dans lequel 
notre peuple se reconpaîtra et dans lequel fe monde reconnaitra 
la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Mesdames, messieurs, je vais vous solliciter de 
descendre des nuées au sein desquelles on vient d'essayer de 
vous envelopper. Mon propos est de ramener le débat à son 
objet précis, c'est-à-dire Je projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de son 
financement. 

Une règle ancienne, une méthode largement éprouvée par 
une expérience de longues années, veut qu'un budget s'éla- 
blisse d’abord en dépenses, en suile de quoi on aligne les recet- 
tes nécessaires pour couvrir ces dépenses. I n'y a pas d'autre 
moyen pour le Parlement d'exercer je contrôle qui demeure sa 
mi<sion essentielle. La procédure dans laquelle le Gouverne- 
ment nous propose de nous engager déroge à celte règle, 

Le budget militaire et d'armement s'inscrit dans un ensemble 
chiffré, vous le savez, à 2.815 milliards, harmonieusement 
construits, en principe équiiibré, dont toules les parties appa- 
raissent comme indissolublement liées. Faites attention, nous 
laisse-t-on entendre, à ce que vous allez faire. Si vous touchez 
à une pierre de cet édifice, vous risquez de tout mettre par 
terre, v compris le financement du programme d'armement. 
C'est d'ailleurs exact. Le programme d'armement est financé 
en effet non pas par des recettes spéciales ou spécialisées 
mais par l'affectation à un fonds spécial d’une fraction des 
receltes généraies lesquelles s'inscrivent, ainsi que je viens 
de le rappeler, dans un ensemble en principe équilibré. 

La conséquence, vous le devinez, c’est que si nous adoptons 
le projet de budgel militaire tel qu'il nous est présenté, nous 
préjugeons notre acceptation de l’ensemble; nous acceptons 
par avance toutes les prévisions faites tant en recettes qu'en 
dépenees et toutes les mesures prises, C’est exactement la thèse 
qu'a soutenue @ le grief qu'a articulé hier soir le rapporteur 
gépéral de Ja commission des finances, notre coilègue, M. Ber- 
thoin, ave d'ailleurs une loyauté, une probité, en même temps 
qu'un grand talent auquel nous sommes unanimes, dans celle 
assembiée, à rendre hommage. 

Mai, pour &i déférents que nous soyons à l'égard du Gou- 
vernement et de l’Assemblée nationale, nous sommes jci un 
certain nombre à ne pas vouloir nous plier sans protester à 
celte nouvelle méthode, et cela pour deux raisons essenlielies. 

La première, c’est que l'effort d'armement pose un problème 
économique, financier et social dont nous mesurons toute Ja 
gravité et qui appelle toute notre attention et tous nos soins. 
Noms entendone, en pleine indépendance et en toute liberté; 
exercer notre droit d'avis à l'égard des solutions qui nous sont 
proposées. Nous ne serions pas sérieux si nous prétendions 
résoudre ces problèmes dans l’espace de quatre jours qui nous 
est imparti, 
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Ea seconde raison, c'est que nous ne saurions admettre que 
rien fe puisse ou ne doive êlre modifié des habiludes, du 
comportement et des méthodes des grands services de la 
nation. Nous n’admeltons pas que ne :oient pas mises sur 
de chantier les réformes qu'inlassab:ement, depuis deux ans, 
nous avons réclamées (Applaudisseements au centre et à 
droite): réforme administrative,’ réforme fiscae, statut des 
entreprises nationalisées, remise en ordre de la sécurité sociale, 
réorganisation de la $S. N. C. F. J'ajouterai, messieurs, la 
réforme électorale, considérée par nous comme la première 
des mesures de défense nationale, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


J'ai entendu, tout à l’heure, notre collègue M. Courrière, nar- 
lant, au nom du parti socialiste, s’insurger par avance contre 
toute tentative qui serait faite de ces remises en ordre dont je 
viens de rappeler la nécessité, J'estime, pour ma part, que l’ur- 
gence de ces réformes s’accroit au fur et à mesure que le temps 
s'écou'e et je forme le souhait que nos collègues socialistes y 
réflé hissent. Le socialisme est une doctrine de répartition; ce 
n'esl pas un système de production. (Erclamations à gauche.) 

Si l'on n'y prend pas garde et si nous continuons à borner 
notre dessein à prendre aux uns ce qu’on donne aux autres, un 
jour viendra où il n’y aura plus rien à répartir. 

Ceci dit pour que soient tout de suite connues les raisons qui 
s'opposent à ce que nous donnions notre agrément au projet 
du Gouvernement. Pas plus que quiconque, en effet, nous ne 
contestons la nécessité ni l'urgence d’un effort de réarmement, 
sans qu'il soit besoin de dire pourquoi, car nous le savons tous 
fort bien, nous le tenons pour un impératif majeur; et tout de 
suite nous déclarons, pour qu'il n’y ait pas d’êquivoque, qu'il 
n'est pas d'effort d'armement possible sans un effort fiscal 
supplémentaire. 

Au surplus, ïl serait inconcevable, impensable, qu’au 
moment où les Américains s'apprêtent à s'imposer de sévères 
restrictions, nous ne fassions pas de même. 

Par contre, nous nous méfons, Il faut que, par des actes, 
soit retaurée la confiance des Français dans l'utilité des dépen- 
ses miiitaires. Les Francais se souviennent, ils sont obligés de 
constater que depuis cinq années un nombre impressionnant 
de miiliards a été dépensé pour un résullat dont le moins qu'on 
puisse dire est qu’il est décevant, 


M. Pierre Boudèt, rapporieur. Pis tellement impressionnant, 
monsieur Clavier. 


M. Clavier. Autrement dit, il faut d'abord donner aux Fran- 
çais un maximum de précisions et de justifications sur l’emploi 
des crédits militaires. Il faut d'abord prouver qu'il y a quelque 
chose de changé par rapport à ces dernières années. Il faut 
d'abord, et pour tout dire d’un mot, nettover tout ce qui 
doit être nettoyé. Je pense qu'il est inutile de mieux préciser. 
Nous sommes décidés, pour notre part, à surveiller de très 
près ces opérations, Nous le ‘erons, bien sûr, dans la Jimite 
de nos attributions. J'exprime à nouveau le regret que leur 
élargissement ne Soit pas encore à l'horizon, 

J'ai dit qu'un effort fiscal supplémentaire était inéluctable: 
il se traduira par de lourds sacrifices. C’est précisément parce 
que les sacrifices seront lourds que nous devons nous préoc- 
cuper de leur répartition, I] n’est pas moins indispensable que 
les points d’appiication des impôts que nous aurons à voter 
soient judicieusement choisis. 

Dans ce domaine, que nous propose le Gouvernement ? En 
principal, une augmentation des impôts et des taxes existants, 
c'es'-à-dire une aggravation des inégalités qu'ils créent ei des 
fâcheuses incidences qu’ils ont. 

Je faisais part, il y a quelques jours, à M. le ministre du 
budget, du regret que j'éprouvais à constater le manque d'ima- 
gmation de ses services. I1 a bien voulu me répondre qu'il 
avait, dans ses cartons, des projets tout prêts de réforme 
fiscale, Je me permets de lui demander pourquoi il ne les 
met pas sur le chantier. Jamais vous n'aurez, monsieur le 
ministre, une aussi belle occasion, aiguillonnés que nous som- 
mes, présentement, par l'impératif du moment. 

_ Il y aurait, à cette entreprise, à cette initiative, une autre 
raison non moins majeure : la nécessité de prévoir et de fixer 
des ressources durables dont le produit aille en croissant dans 
les années à venir. Ce n'est pas en 1951 qne l'effort d'armement 
coûlera le plus cher, c'est dans les années suivantes, au fur 
et à mesure que seront mis en œuvre les programmes qui sont 
où vont être établis. 
; Or, je le répète, ce n’est pas dans l'augmentation des taux 
des impôts existants que nous trouverons en 1952 et en 1953 
Moyens de financement de ces programmes. C’est, ce ne 
peut-être que dans l'élargissement de l'assiette de l'impôt. De 
vastes secteurs de l’économie bénéficient à l'heure actuelle 
d'exemptions ou d'atténuations qui ont pu se juelifier à une 








——… _— 


époque donnée, dans une Situation donnée, mais dont on ne 
cherche même plus aujourd'hui quelle pourrait être la justi- 
fication. I y a des structures dont on a favorisé le développe- 
ment, quelquefois pour des motifs d'ordre idéologique, des 
Structures qui ont pris, en effet, une place importante dans 
notre appareil de pr re et de distribution. Elles ont 
aujourd'hui rétréci le domaine d'activité des structures tradi- 
tionnelles à un point tel que ce qu'il en reste est hors d'état 
de. supporter à lui seul le poids Le charges pubiiques, 

Elles ont d'autre part acquis une surface, une puissance qui 
leur permettent de supporter <ans périi la quote-part des char- 
ges qui pèsent sur l’ensemble de l'activité qui est la leur, Elles 
doivent être considérées aujourd'hui comme des entreprises 
témoins, régulatrices des prix. Flles ne peuvent prétendre 
valablement jouer ce rôle qu'à égalité de charges avec les orga 
nismes traditionnels. 

Cet élargissement de l'assiette des impôts permettrait sûre- 
ment une réduction des taux. Cette réduction, c’est le seul 
moyen vraiment efficace de lutter ccatre Ja fraude fiscale 


Un président ‘de chambre de commerce, membre du Conseil 
économique, me faisait tenir hier matin une note € quelle il 
apparaît qu'une société à responsabilité limitée se verrait appel 
à débourser, par prélèvement sur les bénéfices de l'exercice 19 
dans l'hypothèse où le projet du Gouvernement serait accepté, 
une somme d'impôts directs égale à 102 p. 100 äu bénéfice 
réalisé pour le même exercice, Des résultats de cetle mature 


justifient les conclusions praposées par le bullelin d'un syn 
‘at de fonctionnaires des finances: on fraude pour éviter la 
faillite. On fraude pour ravir à un Elat Moloch la subsistance 
de ja femme et des enfants, 

Il serait temps de rompre avec k 
qu’on découvre dans tous les cerveaux, qu'on perçoit sur 
loutes les lèvres, suivant laquelle Je taux des impôts est fixé 
de manière à faire sa part à la fraude. 

Il est bien certain, alors, que le contribuable honnête pare 
pour le fraudeur. Il n’est rien de plus déprimant, de plus 


" 


pérant, Un système d'impôt qui s'inspire de cette règle est 
intolérable. Mesdames messieurs, c’est le nôtre! 
Autant, sinon plus, que l'excès des impôts, la © ité 
mn 1 , 1 


de l'impôt, telle qu'elle est aujourd'hui conçue et organisée, 


provoque et dans une certaine mesure justifie la fraude, [4 
fraude, en effet, offre d'autant plus d’aftrait et d'intérêt que le 
bénéfice à en tirer est plus grand. D'autre part, l'impôt — 
j'attire votre attention sur ce point — n'est plus comme autre- 
fois ua moyen de couverture des charges pub s. Il est 
devenu un instrument de redistribution du revenu naïional et 
d’égalisation des fortunes. Depuis quelques à s, c’est 
comme relais de l’épargne pour la couverture s dé] 3 
d'investissement qu'il à été ulilisé, 


IL s'ensuit que le contrevenant à la loi d'impôt n'est plus 


seulement le contribuable qui cherche à éluder la part des 
charges pubiiques dont il est redevable, c'est aussi, m lames, 
MEsSsSIeUTS, le citoyen qui S INSUTSE ( )nire une évolution juI 
lui paraît déraisonnable, en contradiction avec les idées qui sont 
les siennes et qui résiste à celle évolution. 
Constatation non moins sérieuse, aussi lourde de consé- 
’ 


quences à l'heure où nous sommes: la progressivité de l'im- 
pôt annihile l'esprit d'entreprise, décourage l'effort. Or, 
entrons précisément dans une période où l'effort doit être 
encouragé, parce qu'il doit être considérablement accru. 

Le réarmement, 
m'ont précédé l'ont 
grave doublé d'un problème social, 


tout le monde l’a dit, tous les orateurs qui 
affirmé, pose un problème économi 


r 


Nous disposons d’un équipement donné, d’une quantité X 
d'énergie et de main-d'œuvre. Si l’on admet, pour reprendre 
une expression du jargon économique, que notre économie est 
aéjà complètement déployée, la tâche supplémentaire qui va 
lui être imposée va provoquer une pression inflationniste iné- 
vitable avec ses différents aspects: hausse des prix, revendi- 
cations de salaires, troubles sociaux. 

Si l'effort d'armement devait avoir ce résullat, mieux vaudrait 
ne pas l’entreprendre. IL semble qu'il soit possible d 
si nous savons conserver à notre économie une certi 
dité, et aussi ne pas dépasser la mesure de notre talent, 

D'une part, en effet, l'équipement, l'énergie et la main- 
d'œuvre dont nous disposons peuvent être utilisés avec plus 
d'efficacité qu'ils ne le sont, avec un plus haut rendement. Une 
partie peut donc en être dégagée sans risque des tâches aux- 
quelles elle est présentement appliquée, pour être affectée aux 
fabrications d'armement. Un système d'impôts accordant une 
prime à l'efficacité, à la productivité, faciiterait considérahle- 
ment l'opération. ° 

Notre collègue M. Laffargue a, dès l'an dernier, abordé cette 
question. Je regrette fort, pour ma part, qu’elle n'ait pas plus 
largement retenu l'attention, 


1 
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Quoi qu'il en soit, il est peut-être possible que l’accroisse- 
ment de l'efficacité de notre appareil de production ne soit 
pas dépassé par l'ampleur que peut prendre, dans l'immédiat, 
sa houveile tâche, surtout si, comme il est désirable, nous ne 
furçeons pas notre talent, 

J'avoue, en effet, mon inquiétude, et je prie qu’on m'en 
ex-use, quand j'entends parler de vastes programmes d'arme- 
ment, Rien, en effet, de ce que nous avons entrepris jusqu'ici 


dans ce domaine n'a merveilleusement réussi. Les entreprises 
nationalistes auxqueiles était dévoiue cette tâche se sont signa- 
lées beaucoup plus par l'importance des prêts qu’on leur a 
consents, des avances qu'on leur a faites, des salaires qu’elles 
unl disiribués et, disons le mot, des sinécures qu'elles ont 
jrocurees, ce que notre collègue M. Alric spnetait tout à 
l'heu le munérations abusives génératrices de dévalua- 


1 
ton, que par le nombre et la qualité des avions, des chars, des 
canons et des munitions qu'elles ont fabriqués. 
Si j'aliais jusqu'a bout de ma pensée, je dirais que je ne 
Si 





su: pas sûr que celle impuissance, cette stérilité ne soit pas 
conzénilale et qu'à tout le moins il n’y à pas autre chose à 
e-porer lant que i’autorité nécessaire ne se sera pas manifes- 
l 

Pourquoi, au demeurant, forcerions-nous notre talent ? L'As- 
serbe itionalk le Gouvernement se sont dits et déclarés, 
d rs sans nous consulter, partisans d’une armée euro- 
l Hs doivent êlre également partisans d'une standardi- 
sation des armements. Dans le cadre de cette standardisation, 
nous nous inscerirons pour les fabrications auxquelles notre 
inparel, de production est le plus apte ou le mieux adapté. 
Mais <i par vauilé ou par orgueil national, nous prétendions 
fabriquer toutes nos armes, avions, chars, canons, SOUS-marins, 
croiseurs, ete., j'appréhende d'abord que les résultats ne soient 
] les ni merveilleux, ensuite que nous ne nous trouvions 
] t en face de ce dilemme: du beurre ou des canons. 
{/ lumali $S u gauche.) 

Pour en sortir, mes chers collègues. et peut-être mème mour 
le prévenir, nous n'échapperons pas à une triple nécessité: la 
première qui consiste à réduire le train de vie de l'Etat, la 
sceonde qui consiste à réduire les dépenses d'investissement 
el troisième qui consiste à réduire la consommation. Celte 
r tion de la consommation, j'entends qu'elie peut être réali- 
ste par des impôts que je qualitierai de sélectifs, impôts qui ne 
loucheroot pas les produits de large nécessité, notamment les 
d s d'alimentation. Or, c'est à l’occasion de l'examen des 
b ets dits civils que nons aurons à exercer ces options. C’est 
bic urquoi gous entendons y procéder avec sérieux. en toute 
TH sans nous étre laissés lier, ne serait-ce qu'implicite- 
n | jet d'ensemble dans lequel le Gouvernement à 
1: le hudzet militaire et d'armement. 

Je voudrais, pour terminer, appcier vot:e attention sur un 
autre aspect des problèmes qui se trouvent posés. L’effort qui 
\a ( iemaudé à ce pays pourra être supporté s'il s'insère 
da nie en pleine expansion. Un des obstacles à 
( \ si désirable, c'est l'indigence de capitaux. Toute 
}' française masque de capitaux. C'est Ia raison pour 
la uolamment, nous devons recourir à l'impôt pour finan- 
ct tissem s et la reconstruction. C'est égaiement 
P s entreprises privées ne peuvent s’équiper que par 
au ivec la lourde répercussion sur les prix qui est 
la iilante de ces méthodes 

Nous devons essayer de faire rentrer dans le circuit nation 
les capitaux qui se sont-réfugiés à l'étranger ou dans la clan 
Le té, sous une forme ou sous une autre. 

Les « fiscaux », dont mon collègue M. Courrière s'est fait tout 


l'heure l'interprète, défenseurs intransigeants de la morale, 


> 


disent volontiers: si l'épargne privée refuse de se mettre au 
service de l’économie, il n’y a qu'à la confisquer, Ma réponse 
et facile: si le moyen était praticable et à Jeur portée, il y a 
longtemps qu'ils l’auraient employé, Et puis ils me font invia- 
ciblement penser à cet aimable tyran qui, dans l'antiquité, avait 
cru pouvoir juguler la fraude en édictant que chaque fraudeur 
aurait un bras coupé. Il lui fallut bien vite rapporter son édit 
car au bout de peu de temps il n'aurait plus eu pour sujets que 


M. Vanrullen. Tous les Français sont donc fraudeurs. 


M. Clavier. Dans ce domaine, il faut savoir composer. « Le 
sage, dit le poète, le sage ne s’insurge pas, il sourit à la néces- 
sité », Cetle nécessité, c'est l’amnisl'e. 

Je n'y insislerai pas, me réservant de revenir sur la question, 
lorsque J'articie 5 bis du projet de la commission viendra en 


loutefois, je dois dire dès maïntenant que, si nous voulons 


jectifs, nous devons encore admettre que l’amnistie ne 


étre : S 
euflira pas à elle seue à faire ressurgir les capitaux qui nous 





font tant défaut, L'épargne ne se découvrira, ne rentrera, ne 
s'inveslira que si des assurances Jui sont dounées, en particulier, 
d'une saine gestion des finances publiques. 

Aussi bien serait-il vain, sans une saine gestion des finances 
publiques, d'entreprendre avec quelque chance de succès 
quelque effort que ce soit. 

C'est bien parce que nous en sommes persuadés; c’est bien 

arce que nous mesurons Ja gravité des problèmes que pose 
e réarmement et la difficulté des choix que nous aurons à 
faire, que mes amis et moi voterons le projet qui laisse entière 
notre Jdiberié d'appréciation et nous donne le temps de la 
réflexion. 

Ce projet c'est celui de votre commission. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs, de la qauche, du centre et de la 
droite ainsi que sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdame:, messieurs, la question qui nous 
est posée par le projet de loi est d’une extrème gravité. Le réar- 
mement envisagé se traduit par une très lourde note à payer, 
par un effort financier considérable qui ne peut conduire notre 
peuple qu'à davantage de privations, de souffrance et de misère, 
On pourrait nous déclarer que 749 mxliards représentent 28,5 
pour 100 du budget total et qne ce pourcentage est inférieur à 
celui qu'on observe dans d'autres pays. 


M. Ternynck. En U. R.S.S.! 


M, le général Petit. Mais là n'est pas la question. Des débats 
qui se sont déroulés à l’Assemblée nationale, on peut conclure 
que les 140 milliards d'impôls nouveaux nous conduisent à l’in- 
flation, à la réduction des saaites des travailleurs, à l'injustice 
sSociaie. 

Quant aux 25 milliaräs d'économies, si l’on parvient à les 
réaliser, ce ne sera qu'au détriment des budgets sociaux, tels 
que la santé publique, l'instruction publique, au détriment de 
la santé et du développement normal de notre population. 

Je pense aussi qu'il nous faut observer que si, comme on nous 
l'a répété, M. Truman n'avait pas recu l'assurance formelle 
qu'un tel effort fiscal serait demandé aux contribuables fran- 
ÇQais, nous n'aurions pas recu en 1951 le moindre dollar. Si, 
dans beaucoup de milieux autorisés, en particulier à la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, on s’est montré fort 
inquiet sur les incidences de ces nouveaux impôts il n’en reste 
pas moins que, pour certains, l'iitérêt national n’est plus au 
premier plan de leurs préoccupations. 

Je n'insisterai pas davantage, sur cet aspect budgétaire de 
la question et sur ces désastreuses conséquences immédiates. 
Je veux aborder tout de suite le problème militaire posé par le 

rojet de loi de réarmement. 

Ce réarmement, tel qu'il nous à été présenté, sans précisions, 
impiique cependant une organisation ultérieure des forces 
armées de noire pays. 

Il s'agit de savo:r si nous nous acheminons ou non vers une 
véritable défense nationale et si les Français resteront ou non 
maitres de Jeur destin. 

Or, pour organiser la défense nationale et les forces armées 
d'un pays, il est indispensable — et c'est évident — que ce pays 
dispose des lois organiques militaires fondamentales. Ces lois 
organiques n'existent pas. Différents projets ont élé établis, mais 
ils n'ont jamais été présentés au Parlement, Nous n'avons donc, 
actuellement, aucune idée de ce que pourra être dans l’avenir 
la structure des forces armées françaises el si, en cas de con- 
flit, seraient mises en œuvre toutes les forces vitales de la 
nation, toutes les ressources en homimes et en matériel. 

Ce que nous savons — et c'est bien peu — c’est que le Gou- 
vernement, après un accord avec le gouvernement américain, 
nous propose un effort de réarmement accompagné d’un effort 
finaocier hors de mesure ave: nos possibilités, sans nous don- 
ner de précision sur ce réarmernent et sans programme établi. 
Nous ne connaissons, d’après ce que nous a déclaré M. le mi- 
nistre de la défense nat'onale, que le nombre approximatif des 
divisions qu'il entend réaliser dans un délai de trois ans, sous 
réserve, bien entendu, que l’aide américaine continue, ce que 
personne ne peut garantir, el que les effectifs passeront dans le 
même délai de 569.000 à 900.600 hommes environ. 

Il ne s’agit évidemment pas de l'armée totale de la nation, 
il s’agit de l'armée d’une politique correspondant, d’ailleurs, au 
principe de l'intégration mililatre admis par le Gouvernement 
depuis que nous sommes liés aux Etats-Unis par le pacte Atlan- 
tique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous savons que ces forces ne const:luent pas une a1rmée 
nationale autonome et indépendante. Désormais, la marine a 
perdu sa puissance et son rôle de naguère. L'aviation est faible 
et amputée de gros bombardiers. Quand aux forces terrestres, 
elles ne reçoivesit plus leur armement lourd que de l'étranger. 
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Nos forces armées dépendent donc de l'étranger et, le jour 
cù les traités seront tombés en désuétude ou dénoncés, nous 
reslerons avec ces forces armées incompèles, un armement 
insuffisant, une aviation et une marine incapab'es d'assurer les 
missions qui leur incombent normalement; et, dès maintenant, 
pous cConslalons que ces forces armées intégrées dans une 
armée atlantique relèvent d'un commandement étranger: du 
commandement américain, 

Nous constatons également que certains de nos ports cont 
livrés en partie aux autorités militaifes américaines et que les 
soldats américains occupent différentes localités de la région 
de Bordeaux. Celte occupation a donné lieu à des mécontente- 
ments qui ne font que grandir, Mais j'insiste particulièrement 
sur Ja question d'1 commandement ou de l'installation en 
France du général Eisenhower. 

Nous devons être bien convaincus — je parle ici en ancien 
militaire — que les cadres de notre armée ne peuvent qu'éprou- 
ver un sentiment de diminution par celte subordination de 
temps de paix, par cette dépendance de nos forces armées Ce 
sentiment est d'ailleurs accru du fait que les autorités mile 
kires américaines refusent à l’industrie privée américaine l’au- 
torisation de livrer en France différents matériels te!s que ce” 
tins bombardiers lourds, tel type de radar, tel type de moteur 
à réaclion montrant ainsi en quelle piètre considération elles 
tiennent notre pays. 

Mais il faut dire qu'il s’agit là de ja volonté de domination 
mondiale qui inspire actuellement les dirigeants des Elats-Unis 
et qui, d’ailleurs, dite de Iain, Dés le début du siècle, en effet, 
k sénateur Beveridge déclarait que, parmi toutes les races, 
Dieu à choisi ;e peuple américain pour conduire finalement le 
monde à sa régénértion. 

lus récemment — et je m'excuse de le rappeler encore une 
fois — dans le livre intitulé « Pour la domination mondiale », 
que tout le monde connait, James Purnham n'hésite pas à 
démontrer, à sa façon, que les Etats-Unis sont destinés, par le 
sort, à diriger un gouvernement mondial et à dominer le 
monde, Ce gouvernement mondial, il le définit er je cite, 
« comme un Etat dont le pouvoir politique dominerait le monde 
et serait imposé en partie par coercition »; il ajoute, entre 
parenthèses, « probablement par la guerre mais certainement 
pir la menace de guerre ». Et sen livre se termine ainsi (ce 
sont les dernières phra<es): « C'est à ]5s maîtrise du monde 

ue le sort convie les Etats-Unis, à cela ou à rien; s’il est sensé 
> prévoir l'échec, ce n'est qu'en raison de la grandeur que 
pourrait présenter Ja victoire ». 

Celle domination nous ne l’acceptons pas. 

Nous ne pouvons pas oublier d'ailleurs que la presse améri- 
eaine nous a à plusieurs reprises, entretenu de Ja nécessité de 
la guerre préventive contre l’Union soviélique, de cette guerre 
dans laquelle nous serions entraînés en y jouant le rôle prin- 
cipal ainsi que nous l’a bien précisé M. Cannon. 

D'autre part, M. Fcster Dulles déclarait, il y a quelques jours, 
en parlant des lieux de rassemblement des forces atlantiques, 
el je cite: « qu'ils ne doivent pas être choisis comme des places 
à defendre, mais comme des places d'armes d’où partiront, 
dans les conditions les plus favorables, nos moyens d'action 
contre les forces ennemies ». 

I s’agit donc bien de bases de départ, et l’idée se relie direc- 
tement à celle de la guerre préventive que repousse résolument 
le peuple de France. Ceci n’est que tableau rapide de la situa- 
tion de l’armée française et des perspectives qui iui sont 
offertes ainsi qu’à notre pays. Je veux cependant préciser que 
celle mise sur pied des forces armées françaises, dans de telles 
conlilions, comme élément d’une armée atlantique, en vue 
d'une guerre contre l'Union soviétique, ne repose que sur des 
donnes fausses. 

On veut nous laisser entendre que l'Union soviétique nous 
Mmenacerait d’une guerre d'agression, on ajoute même que sa 
supériorité militaire est telle qu'il nous faut, au plus vite, 
nous armer pour renverser l'équilibre des forces et prévenir le 
danger, Ce raisonnement est pour le moins enfantin car, en 
toute logique, si l'Union soviétique, dans ces conditions de 
suprémalie, n’a pas encore déclenché et ne déclenche pas la 
guerre, c’est évidemment qu’elle n'en a pas l'intention, qu'elle 
n'en à jamais eu l'intention. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
LA 
he Vanrullen, Si vous teniez le même raisonnement pour la 
france. 


M. le général Petit. Le réarmement part done sur une base 
fausse, Quoi qu’il en soit, le réarmement doit servir, dans l’es- 
pi de ses promoteurs, à assurer la suprématie occidentale ou 

établir un équilibre des forces, mais il est également puéril 
de croire que, dans l’un ou l’autre des deux cas, le concur- 
rent va consentir à perdre son avance. 





Nous sommes donc ainsi conduits à une véritable course aux 
armements, et on sait par expérience comme se terminent de 
telles courses. 

Pour justifier ce réarmement, on a invoqué le fait que les 
Soviétiques auraient sous les drapeaux un noïnbre impression- 
nant de soidats. Je tiens à faire remarquer d'abord que le 


nombre des soldats sous les drapeaux, en temps de paix 


donne aucune indication valable sur la puissance militaire d'un 
pays en temps de guerre. Celle-ci est fonction des effectifs jnis 
sur pied à la mobilisation, de l'instruction de ces effectifs, c'e 
la puissante industrielle du pays et surtout du moral de Ja 


troupe et des caüres, 
Mais revenons à la question des effe:tifs soviétiques du 
temps de paix. M. Jules Moch à déclaré que l'Unio 


| CU 
avait sous les drapeaux 4.600.009 hommes, Un journal du soir, 
enchaînant, a écrit que les communistes français n'ont pas pu 
contester ces chiffres. Pourquoi les auraient-ils intestés ? 
Comment connaïñtraient-ils les chiffres exacts ? 
Ce chiffre a cependant été contesté par un homme qui n'est 
pas communiste : en effet, M. Shinwell, le collègue britannique 
de M. Jules Moch, a affirmé que les effeclifs du temps de paix 


de l'Union soviélique s'élèvent à 2.801.000 hommes, 
M. Vanrulien. Quel est votre avis personnel ? 


M. le général Petit. Pour ma part, je pense que les services 


de renseignements ne peuvent pas donner aux gouvernements 
français ou anglais de grandes précisions sur les ehifif Il 
faut s’en tenir à des approximations établies sur des faits et 
des données. Un calcul frès simple sur la base ja ( 


et de la mortalité permet d'établir qu'un contingent annuel 
en Union soviétique s'élève à environ 2 | 
et qu’en France il n’est que de 200.000 hommes, 

Je fais remarquer à cet égard qu'en Union soviét qu 
le taux de la mortalité est comme en France aux en de 
150 p. 10.600, le taux de natalité en France et en Uni 


ilitOons € hNornInes 


tique était avant la guerre — et c'est l’époque qui 
resse maintenant — de 157 pour 10.000 en Franc 
pour 10.000 en Union soviétique. 

C'est sur ces bases qu'il est facile de cal‘uler qu tin- 
gent annuel én Union sovictique s'évalue aux envi de 
> millions d'hommes tandis que chez nous il set t aux 


environs de 200.090 hommes, 


D'une manière plus précise, remarquons que ( 
effectifs du temps de paix à l'instruction, plus engagés, 
s'élèvent à 360.000 qui correspondent à l'effec if de 260.000 rmul- 
tiplié par le coefficient 2,x. 

Si l’on prend le chiffre des effectifs sovietiques, Imivertiables 
à mon avis, cités par M. Jules Moch. et s'’élevant à 4.GHitMH) 
hommes, on voit qu'il correspond à l'effectif de 2 millions 


d'hommes multiplié par le coefficient 2,3. 


M. le ministre de la défense nationa!e. Il Y à quai 


sous les drapeaux actuellement en Union soviétique 


M. le général Petit. Je le répète, monsieur le ministre, je 
prends les chiffres que vous avez eités. C'est un calcul mathe- 
matique qui est tout à fait à votre portée. Mais les el S 
du temps de paix sont sans relation avec les etfecuil ë 
véritable armée nationale comportant la mise en 
toutes les forces vives de la nation, v compris, bi ; 
tout le personnel apte à porter les armes, ce qui est le 1e 
l'Union soviélique et ce qui n'est pas le cas de notre | 

En effet, nous n'avons pas de lois organiques; nou 
donc pas non plus de plan de mobilisation correspondant à ces 


lois organiques inexistantes, nous n'avons pas de veérilal 
truction des réserves. Nous ne savons qu'une chose, c'est que 


le Gouvernement se propose de mettre sur pied, avant la fin 
de 1953, une armée permanente de 900.000 hommes, sains qu'il 
soit procédé à une mobilisation. 

11 convient de remarquer que. cette armée de 9.00 ! nes 
comprendra nécessairement une grande majoré d ts de 
métier, ce qui nous éloigne encore davan'age d'une ver tabie 
arinée nationale. 

Je ne pense pas qu’en présence de la campagne de ienson- 
ges antisoviéliques, sans cesse répétés et accentués, mon termo 


gnage puisse modifier radicalement votre opinion sur FUnion 
soviétique. Cependant, je considere comme un devoir di 
envers mon pays, en ces heures graves, de déclart que 18 


peuple de l'Union soviétique et ses gouvernants, entiérement 
engagés dans les œuvres de paix, veulent la parx qu'ils ne 
veulent pas la guerre, et qu'ils feront pour l'éviter tout ce qui 
est compatible avec leur sécurité et leur honneur. ainsi que le 
prouve, d’ailleurs, la note soviétique envoyée avant? \UX 
gouvernements de France, de Graude-Brelagne et es Elats- 


Uais. 
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J'ajoute à ce sujet que, bien que ne prenant en considération 
que les grands travaux d'équipement en Union soviétique, qui 
ne sont cependant qu'une partie de l’œuvre de grande enver- 
gure entreprise par ce peuple, l'Aube écrivait il y a quelques 
Jour: : 

« 1 s'agit là de travaux gigantesques dont la réalisation 
s'étendrait sur cinq ou six ans et coûterait à l'Etat soviétique 
des centaines et des centaines de milliards de francs, Toute la 
que-tion est de savoir si Moscou veut simplement donner le 
change, camoufler son bellicisme et pouvoir ainsi, dans quel- 
ques mois, accuser les pays capitalistes de l'obliger à aban- 
donner ses grands desseins pacifiques pour se consacrer à l'ar- 


mement. Si, au contraire, dès le printemps prochain, la mise 
en train de ces grands travaux se poursuit, ce serait de bon 
auguré 


Je pense que certains se réjouiraient sans doute que T'Union 
soviélique renonce à ses grands travaux, mais je suis convaincu 
que, si elle reste vigilante, afin d’éviter la guerre, elle saura 
quand même mener à bonne fin, et dans les délais qu’elle 
s’est fixés, les travaux prévus et déjà mis en train et qu'elle 

ceux qui doutent de sa volonté de paix. (Applau- 
dissements à l'extrême q iuche. 

Je tiens à ip pe ler que nous somnies liés à l'Union soviétique 
par un traité d'alliance et d'assistance mutuelle destiné, dans 
sa clause militaire, prevenir la renaissance du danget alle- 
mand qui a coûté si cher à nos deux pays. 

M. de Gouvon nous à fait observer que le moral des troupes 
est un des éléments essentiels de Ja qualité d’une armée et qu'il 
ne peut atteindre le niveau désirable que si les conditions sui- 

savoir pourquoi on se bat; avoir con- 


satisfi ra ainsi 


vanties nat renal S. 
fiance dans les chefs; n'avoir aucune inquiétude sur le sort 
de ceux qui restent au foyer et disposer d'armes valables. 


A mon sens, c@ n'est pas suffisant. Le moral doit se traduire 
total au service d’une grande cause 


par l'esprit de sacrifice 
indiscutable et indiscutée, qui ne peut être que celle de l'hon- 


neur et des intérèts de la patrie à l'exclusion de toute autre. 


1 


M. Ternynck. Et de la liberté! 


M. le général Petit. Hier également, on a, à plusieurs reprises, 
parié de l'élan patriotique qui anime cette Assemblée au sujet 
du vote du projet de loi de réarmement, Pensez-vous vraiment 
que la grande majorité du peuple vous suivra, qu'elle partagera 
votre élan patriotique ? Je crois sincèrement qu'il n'en est 
rien, parce que la patrie n'est pas seulement le sol natal, 
là où l'on se trouve bien, le passé avec ses gloires et ses leçons 
d'expériences; c'est auusi le présent dans sa masse vivante, 
notre peuple, nos frères français, qui travaillent en temps de 
la prospérité et la grandeur de notre pavs, ceux qui 
si 11 tuer au guerres, sous les plis d'un drapeau 
dont la devise est encore et toujours: « Honneur et patrie ». 


1 urs di > 


l hommes q nt le présent et préparent l'avenir du pays. 
1 tudissements à l'extrême gauche.) 
Or qu'ont fait les gouvernements pour donner à tous et à 
chacun de ces hommes la joie de vivre et la paix, alors qu'au- 
« pays ne nous menace ? Peut-on parler de la joie de vivre 


pour des travailleurs dont le pouvoir d'achat est tombé de 


50 p. 109-par rapport à 1939, qui ne sont jamais assurés du 
lendemain et dont certains fovers sont dans l'anxiété des jours 
à venir, et souvent duns la misère ? Quant à à paix — j'en- 
teuds en ce moment ja paix pour le pays — ce ne sont pas Les 
mesures de réarmement que vous prenez qui feront croire que 
cette paix n’est pas menacée. N'est-ce pas tous les jours que 
nous entendons celte question: quand aurons-mous la guerre ? 


Mais 11 y a une autre paix qui n'existe plus, c'est celle de 
l'honme, celle de l'individu La paix pour chacun, c'est la 
confiance en soi, l'absence d'inquiétude quant à son propre 
avenir. C'est sussi la confiance dans la collectivité nationale 
qui se traduit par une fraternité concrète et agissante et dans 
jaquelie les gouvernants, s'ils étaient conscients de la grandeur 
de leur tâche, auraient à jouer un rôle décisif, 

Mais cette täche d'union et de confiance, vous ne l'avez pas 
enireprise et notre peuple en est conscient. Ii est divisé, il est 
inquiet et vous en ête: responsables, C'est pour cette double 
paix qu'il lutte aujourd'hui ce peuyle avec les « Combattants 
de La paix »; mais, pour le moment, la politique pratiquée par 
le Gouvernement ne lui permet de jouir mi de l'une ni de 
l'autre de Ne comptez done pas qu'il 


. 
ces paix esccrbenes 


vous Suive dans ja Voie QUÊ Vous avez adoptée ! 

Quant au moral de l'armée dont nous constatons tons l'aflais- 
cement parmi les cadres, ce n'est pas non plus cette loi de 
réarnrement, issue de l'étranger, qui le restaurera. Ces cadres 


restent fidèles à la devise « Honneur et patrie ». Leur meral ne 
reprendra son niveau normal élevé que lorsque sera reconstituée 
une véritable armée française nationale, autonome, totalement 








indépendante de l'étranger et au service des seuls intérêts et 
de l'honneur de la patrie, tel qu'ils les concoivent avec ja 
grande majorité de notre peuple. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Mesdames, messieurs, je m'excuse de troubler l'unité 
d'un débat qui, depuis la reprise de l’après-diner, ne porte que 
sur les aspects militaires et financiers du projet que nous débat- 
tons aujourd'hui, car je voudrais traiter de certaines questions 
concernant les ressources économiques dont nous pofivons effec- 
tivement disposer pour réaliser le réarmement de la France, 
problèmes dont notre éminent coliègue M. Rochereau à parlé 
tout à l'heure, avec une compétence et une hauteur de vue 
auxquelles nous devens ous rendre hommage. 

De toutes les interventions faites à ce snjet, tant ici qu'à l'As- 
semblée nationale, il résulte que, si notre potentiel industriel 
est dans l’ensemble suffisant pour une augmentalion sensible 
de nos fabrications d'armement — encore que sur ce point des 
réticences se manifestent — il est hors de conteste que nous 
souffrons d'une grave pénurie de certaines matières premières 
essentielles. Nous ne Ssomines pas seuls d'ailleurs à en souffrir, 
et le conseil des ministres de l’organisation européenne de coo- 
pération économique, traitant il y a un mois de cette question, 
appelait l'attention des gouvernements membres sur l'impé- 
rieuse nécessité d'accroître, tant dans leur métropole que dans 
leurs territoires d'outre-mer, la production d'électricité, de coke, 
de minerais métalliques: cuivre, zinc, nickel, soufre, alumi- 
nium, de bois, de pâtes à papier et pâtes à textiles, de laine, de 
coton et de diverses autres matières premières. 

Je sais bien que cette préoccupation de l'O. E. C. E. est égale- 
ment celle du Gouvernement qui, dès le mois de juillet, est inter- 
venu auprès des alliés de la France pour réglementer la produc- 
tion et la distribution des matières premières. Mais le Gouverne- 
ment se soucie surtout d'éviter une hausse trop brutale des 
prix, hausse qui s’annençait dès cette époque et, lors même que 
l'Angleterre, d'abord, les Etals-Unis et certains pays du tom- 
monwealth britannique ensuite accéderait à notre demande, 
il ne s’ensuivrait qu'une réparlition plus équitable des matières 
preanières, non point une augmentation des quantités titales 
dont les pays du bloc occidental peuvent disposer. 

Or c'est là le problème. H s’agit beaucoup plus d’accroitre ces 
quantités totales que de répartir équitablement une production 
insuffisante ; et cela nous fait un devoir d'examiner sal est réel- 
lement possible d'obtenir cet accroissement ou si nous sommes 
tenus de nous contenter seulement de notre production actuelle 
et des possibilités d'achat que nous apporte l'aide américamne. 

Laissons de côté l'électricité, production purement métropoli- 
taine et dont nous savons par quel moyen en obtenir l’augmen- 
tation. Parlons du coke. D'après les évaluations du Gouverne- 
ment, il sera nécessaire d'importer en 1951 200.000 tonnes de 
fines de coke d'Amérique ou d'Allemagne ; mais si la situaton 
doit rester la même en 1952 et dans les anfñées suivantes, n'est-il 
pas prudent d'ores et déjà de rechercher si la métropnle on 
l'outre-mer ne sont pas capables de remédier à cette pénurie ? 
J'affirme que la chose est possible en ce qui concerne l'outre- 
mer. En exploitant par exemple l'énorme gisement de la Sakoa 
à Madagascar, la France peut d'ici trois ans satisfaire les besoins 
de son industrie et même exporter du coke. 

La Silualien est encore pus nelte pour la plupart des minerais 
métalliques. La Grimée française possède, inexploités, sauf par 
les Canadiens et pour l'industrie américaine, les plus beaux 
gisements de bauxite du monde. 

Le cuivre dont la production baisse au lieu d'augmenter — 
quatre mines de la Rhodésie du Nord viennent de réduire de 
10 p. 100 leur production depuis le 10 octobre, faute de charbon 
— le cuivre se trouve en deux endroits au moins de notre Afri- 
que noire, sans qu'il soit exploité. On a trouvé en deux points 
de notre Afrique occidentale française des indices du précieux 
manganèse sans qu'on ait encore rien entrepris pour vérifier Si 
ces indices correspondent à des gisements exploitables. 

L'étain du Cameroun est encore produit comme il y a quinzé 
ans passés au même rythme ridicule de 300 tonnes par an. On 
a arrêté le développement entrepris en 1946 de la production 
du bois et on se refuse de construire au Gabon les usines de 
pâte à papier qui étaient prévues pour utiliser les déchets 
d’okoumé. 

Quant au coton, qu’il s'agisse de la variété égyptienne ou 
américaine que le Maroc ou l'Afrique occidentale française peu- 
vent produire par dizaines de milliers de tonnes, on en est 
encore à se demander quand l'on créera les entreprises de pre- 
duction nécessaires. Le 

Nous avons donc bien, comme vous le voyez, la possibilité 
de trouver outre-mer beaucoup des matières premières qui nous 
font défaut. et il ne nous manque pour Îles obtenir qu un pre- 
gramme de production et des moyens de financement, 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEANCE DU 4 JANVIER 191 55 





Nous croyons savoir que le Gouvernement compte entière- 
ment sur l'initiative privée francaise et étrangère pour ctablr 
et financer ce programme, Mais nous ne pensons pas que celle 
initiative privée puisse seule résoudre tous les problèmes que 
pose la production de ces matières premières; l'initiative privée 
française surtout, dont les disponibilités sont restreintes, car 
il ne s'agit pas seulement de créer des exploilations et des 
équipements publics pour les desservir, mais aussi de rég'er 
les questions touchant à la propriété des richesses naturelles 
que l’on va exploiter, à l'influence politique que des installa- 
tions si importantes ne manqueront pas d'avoir. 

Ce sont là des problèmes de gouvernement et l’on devrait 
trouver dans les projets budgétaires de 1951, sinon dans le 
projet de réarmement lui-même, la preuve que le Gouverie- 
ment s'en préoccupe. 

Nous, élus d'outre-mer, nous aurions été d'autant plus heu- 
reux d’avoir celte preuve que nous sommes angoissés à l'idée 
qu'une troisième guerre mondiale risque de trouver Foutre- 
mer dans le même état d'imp'éparation et de dénuement que 
le précédent conflit. 

M. le président du conseil, dont je regreite qu'il n'ait pu res- 
ter jusqu’à cette heure tardive, est mieux placé que quicon- 
que pour savoir quel danger une telle situation peut présen- 
ter. JL se souvient, avec quelques-uns des membres de notre 
Assemblée, des prodiges que nous avons dù accomplir pour 
végéter pendant les terribles années de 1910 à 1944, alors que 
les communications avec Ja métropo'e étaient interrompues. 
Il se souvient que la situation alimentaire était aiors tragique 
aux Antilles et à la Guyane; qu’en fin 1942, après seulement 
deux années d'isolement, l'Afrique occidentale française était 
démunie de tout ce qui est essentiel pour vivre, que si lAfri- 
que équatoriale française et le Cameroun, ralliés dès 1940 au 
gouvernement du général de Gaulle, n’ont presque pas subi 
de restrictions, ils ont néanmoins entièrement dépendu de laide 
alliée sans pouvoir offrir en échange autre chose que leur situa- 
ion stratégique, quelques rares produits nécessaires à la guerre 
et les soldats de Leclers et de Kœnig. 


M. Franceschi. C'est le destin qu'on prépare à l'Afrique, mon 
cher collègue. 

M. Saller, Le président du conseil sait que celle situation 
élait exclusivement le fait d’une absence totale d'équipement 
de la production qui obligeait l'outre-mer à importer tout ce 
qui est nécessaire pour vivre à l'exception de quelques rares 
produits vivriers locaux. L'une de ses préoccupations, après la 
libération, alors qu'il accordait à Ja commission de moderni- 
sation et d'équipement des territoires d'outre-mer le concours 
de son autorité et de son expérience, élait de prescrire les 
mesures propres à empêcher le retour d'une telle situation. 

Aujourd'hui, il faut qu'il vienne au secours de son enfant; 
cet enfant n'a pas beaucoup grandi, sa croissance est mau- 
vaise et il risque de ne plus supporter une €rise aussi grave 
qu'une nouvelle guerre mondiale. Ur, les pays d'outre-mer 
seront d'une importance capitale argus la guerre comme, 
après guerre, pour l’organisation du monde. Par conséquent, 
ils ne peuvent rester à l'écart de ce grand effort de production 
que nécessite le réarmement de la France. 

Aujourd’hui, les hommes d'outre-mer qui, dans le passé, 
n'ont jamais failli à leur devoir patriotique, individuellement 
ou collectivement, qui, demain, le rempliront avec le même 
enthousiasme et la même unanimilé, ces hommes d'outre-mer 
vous disent qu'il est indispensable de doter leur pays d’une 
armature économique solide et ils le demandent avec la plus 
grande insistance parce qu'ils son! réselus à aceomplir inté- 
gralement leurs obligations envers la patrie. (Applaudissements 
à gauche el sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Restent encore trois orateurs inscrits dans 
la discussion générale. Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants ? 


Voix nombreuses. Non ! Non ! 


.… M. le président. Le Consei! désire done continuer ses 
(Assentiment.) 


Ja parole est à M. Lafay. 


M. Bernard Läfay. Mesdames, messieurs, si j'ai cru devoir, À 
celle beure matinale, prendre la parole dans ce débat qui 
relier,t Votre attention, ce n'est point pour prendre parti dans 
le débat qui divise notre commission | finances. Nous avons 
d'ailleurs entendu à ce sujet les exposés très documentés Je 
nos collègues MM. Berthoin et Pellenc. 

Je ne viens pas non plus apporter une solution aux problèmes 
techrique et financier posès par le projet gouvernemental. 
Quelles que soient d’ailleurs les modalités de ce financement, 
nous sommes tous d'accord ou presque, pour accorder au 


{ravaux. 


Gouvernement les 740 milliards qu'il demande comme geemier 
eflort de réarmement, 





Cet effurt, certes, est déjà très lourd, mais nous avons cons- 
cience de ne lavoir pas recherché et de n'en pas porter fa 
responsabilité première, 

Du programme lui-même, par lequel le crédit qui nous est 
deinardé va se transformer en réalités tangibles, je ne diral 
que pen de choses. Il est certain que dans la pér:ode d'opti- 
misme qui a suivi la guerre et la \icloire, la défense du sol 
national à élé quelque peu oublite. 

Certes, ce sont encore de faibles moyens dix divisions 
que le Gouvernement se propose de mettre sur pied en 1551. 

La guerre moderr.e exige des div'sions blindées, des troupes 
aéroportées, une aviation puissante et une marine rénovée. 
Mais le point sur leque! je voudrais tout spécialement attirer 
votre attention aujourd'hui concerne le côté psychoiïoglque, 
done capilal, de notre défense nationale. 

Le disürgué rapporteur de votre commission de la défen-e 


ces 


nationale, M. de Gouvon, a fort justement insisté sur ce coôt 
psychologique dans l'excellent rapport qu'il a présenté devant 


vous. Quatre conditions, a-t-il déclaré notamment, sont ess 


tielles à l'efficacité de notre défense, c'est-à-dire à Futilisation 
ralionneile de l'effort ‘in2neter consenti par le pays. D'abord. 
il faut que le combattant sache pourquoi il se hat. Je n'ai pas 


besoin de redire combien notre peupie est profondément pa 


tique. Il ne combatlha donc que pressé par la Lécessité absol 
de défendre son sol et ses libertés, 

I faut, à dit également M. de Gouvon, que le combattant 
pose d’un armement adéquat et suffisant et qu'il ait contiinre 
dans ces chefs. Sur ces deux conditions, qui sont évidentes, je 
L'ai lien à ajouter 

I faut enfin, à dit notre rapporteur ,que le combattant ait une 


entière tranquillité morale. 
Je comprends son souci et je l'approuve. On ne combat pas 


de bon cœur, même pour les plus hautes et les plus nobles 
causes, lorsque, à l'intérieur, la sécurité n'est pas part 
ment assurée, En cela encore, nous sommes tous en nemit 


de pensée avee M. de Gouvon. 


La cinquième colonne doit ètre mise hors d'état 
dans l'avenir, certes, mais déjà, monsieur le ministre, à ii 
present. 

Mais il est une dernière conditior, iquelle on 
encore insisté, ni à l’Assemblée nationale, ni ici même 
pourtant est, à on sens essentlieile. Nul d'entre vo I is 
moralement seul dans la vie. Si le combattant ex] sal 
existence aux fiontières du pays, c'est pour que d'autres prise 
sent jouir plus lard en paix des valeurs spirituelles ju" 1€5° 
queiles 11 compat. 

S'il offre sa vie c’est pour son pays mais c'est aussi p 
sa famille, pour les siens. Pour qu'il apporte à la défense 
la liberté touie l'ardeur nécessaire, il faut qu'il sache que, 
aerrière lui, sa famille est effectivement et eff - 
tégée contre les dangers auxquels lexpose la guerre m 

À Ja nolion de defense nalionale est donc indissolublen 
lice celle de Ja protection nationale et en particulier 
protection des populations. Cela nous le devons aux - 
lanis et à la population civile. 

Certes, monsieur le ministre de la défense nati 
n'ignore pas que la proteëtion de la population in bi 
ministère de l'intérieur et s'inscrit dans son budge 
que nous discutons aujourd'hui du budget du r 
Je n'en veux pas moins insister sur la liaison nécessaire dé 


deux problèmes, 

La population doit être protégée et nons devons à 
Francais la sauvegarde de sa famil'e 

Monsieur le ministre de la défense nationale, sovez convait 


qu'il n'y aura pas de défense nalionale tant que le « battant 
n'aura pas l’assurance que l'impossible à été fait pour proté- 
ger les <iene. \pplaudissements sur cerlains bancs à qauche 


el au centre.) 
Mes chers collègues, où en est en 
protection de la population ? 


] rance ceile 


ques! 1 de L 


Je ne craindrai pas d’exagérer en disant que, par rapport 
aux aulres pays ou par rapport <urlout aux nécessités de 
l'heure présente, elle a subi un retard énorme, En fait, elle 
est inexistante. 

Songeons que nous n'avons, à l'heure actuelle, aucun organe 


de commandement ou d'organisation de la protection civile, 
Alors que Ja défense passive d'avant guerre à fait l’objet d'un 
secrétariat d'Etat et d’un service interministériel, 
tombée successivement au rang d'une direction générale, puis 
d'une direction, puis d'une sous-direction, enfin à la fraction 
d'un bureau à la direction des affaires départementales et 
communales, 

Sans conteste, celte situation est incompatible avec l'élan 
nouveau que la plus élémentaire prudence nous commande 
hélas! de respecter. 

Sans attendre, c’est un devoir essentiel pour le Gouver 
ment de se pencher vigoureusement sur le problème de la 
proteclion civñe, afin de doter le pays du dispositif qui est 


elle e 


[RE 














56 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 4 JANVIER 191 





micessaire pour assurer la sauvegarde des populations, dans 
une redoutable éventualité que les événemenls peuvent nous 
faire craindre 

Sur le plan budgétaire, nous devons constater que le retard 
n'est pas mous grand. Alors que l'acquit à été en grande 
partie dilapidé, alors que les abris ont été comblés ou détruits, 
le matériel détérioré, vendu ou simplement dégradé faute 
d'entretien, on envisage d'inscrire au budget de la défense 
de Hi population la somme. dérisoire d'un milliard de francs. 

Je m'empresse de dire que, pour cette somme, là population 
Laura ni une Wanchée, ni au abri, ni un poste de secours, ni 
une ambulance ou une pornpe à incendie de plus. Ce crédit 
d'un ruiliard sera en eflet tout juste sufiisant pour mettre 
sur pied une administration. 

Pour cet unique milliard, nous aurons un élat-major, mais 
la population n'aura aucun avantage tangihle de plus. 

C'est pourtant là, crovez-le bien, un devoir essentiel du 
Gouvernement, un. devoir essentiel des assemblées législatives 
que de prévoir au maximim cette protection. 

Paas cel esprit, la commission de Ka défense nationale de 
votre assemblée à créé depuis plusieurs mois une sous-Corm- 
mission de la protection nationale. I est regretttable que 
celte sous-comrmission n'ait pas trouvé auprès des organes du 
Gouvernement les facilités de travail qui lai eussent été néces- 
saires pour mener à bien l'œuvre de prévovance et de sau- 
\égarde qu'elle avait eu Fambition d'accomplir. 

Pourtant, mesdames, messicurs, partout dans le monde, Îles 
nalions s’émeuvent où s'alarment, Dans tous les pays qui nous 
entourent, un grand effort a été fait pour doter les popufatiens 
civiles d’un service de protecton qui les mette à l'abri, au- 
tunt que faire se peut, du terrible danger des bombardements 
nuiernes, 

Citerai-je l'exemple de la Suède où la protection a été pous- 
ste à un point tel que l'on a été jusqu'à construire sous terre 
les usines essentielles à la vie de la nation ? Ce pays est peut- 
étre le premier d'Europe cn matière de perfectionnement de la 
défense passive Dans ce pays, pourtant pacifique s'il en est, 
et qui ne compte guère que six millions d'habitants, le buriget 
de la protection de la population a été porté à trois milliards 


de francs pour 1951, soit une dépense de SUU francs par habi- 
Lui. 

Citerai-je encore lFexemple de la Belgique, de la Hollande, 
du Panemark, qui, tous, ont effectué un efiort considérabte ? 
La Suisse dépense cette année 500 francs par habilant pour 
construire des abris, sans compter les crédits consacrés aux 
autres branches de la protection civile, L'Angleterre à rappelé 
à l'activité, il y a deux ans déjà, tous ses services de défense 
<sive, Son budget annuet de protection atteint le chiffre con- 


iderabie de 120 milliards de francs, soit la somme énorme de 


AN) Irancs par habitant. Vous le vovez, nCS VOISMS Se sont 
norit plus vigilants que nous, Je ne parle pas des Etats- 
l d'Amérique, où la protection, spécialement en ce qui 

mme le danger atomique, a été poussée à un degré In- 

Heur< puisque le parten ta adopte un programine 

( milliards de dollars pour les trois prochaines années, soit 

} 350 oriliards de francs par an, et près de 2.504 francs 
pur habitant. 

Nous savons aussi que FU. R. $. $S. elle-même s'est très for- 
tement pr upée du problème et qu'elle à été jusqu'à prépa- 
rer le repli des populations urbaines dans les zones loin- 
latnr it i SIbCrIe pro:onie. 

Dans oncert de peuples qui s'’émeuvent et s'inquiètent, 

France demeure, hélas ! en retard, un retard tragique, un 
] rd dont Îles nséquences pourraient se révéler désastreiu- 
ses si le malheur vouait que le fer et le feu éclatent soudain 
uns son 

Certes, notre pays conneft troy le prix de Ia paix. f ne nour- 
rt aucune ambition et ne cherche nuilement à sortir de ses 

Hüères historiques: mais lune des caractéristhymes de la 
£ tre mionierne est ct blesser. par un destin paradoxa}, er 


priorité, les peuples pacifiques, Nous, qui le sommes inmtensé- 
ment, profondément, ne devons-nons pas craindre ce redou- 
table privilège que nous avons de ne faire peur à personne ? 

Mes chers collègues. je crois qu'il est inutile d'insister 
davantage sur lFurgence d'une polilique réalisatrice en matière 
de protection de la population. Je crois ausst que cette ques- 
lion me peut être séparée de celle de la défense nationale qui, 
demain, devra l'englober, et que traiter l’une sans Fautre 
erail faire une gigantesque el cr'mineile omission. 

Mes clurs collègues, k comparaison des chiffres est frap- 
pante: 500 francs par habitant pour la protection civile en 


Suède, au Danerark, en Suisse, 2.50) francs aux Etats-Unis 
d'Amérique, 3.000 franes en Angleterre, des sommes importan- 
tes en U. R. S. S. et dans de nombreux pays; en France, on 
vient de proposer 20 francs par habitant ! Ne crorait-on pas 
que notre pays est à l’autre bout du monde ? Croirait-on qu'il 
est la plus belle partie de l'Europe, et à l'avant-garde du dan- 
ger, comme il l'est déjà de La civilisation ? 





Monsieur le ministre de la défense nationale, je m'excuse de 
terminer par quelque chose qui va peut-être vous heurter, mais 
c'est mon devoir de vous parler franchement à cette tribune. 
Réarmer est un devoir national; mais je me demande très sin- 
cérement S'if ne vaudrait pas mieux équiper dès maintenant 
une division de moins et consacrer ces 50 où 60 milliards à Ja 
protection nationale. Car j'ai bien peur, si le malheur veut 
qu'un catac}ysme éclate sur notre pays. que lx désorganisation 

e l'arrière, mal protégé, n'enlève toute efficacité aux umités 
combattantes, 

Monsieur le ministre de KR défense nationale, l'expérience a 
montré que, dans une guerre moderne, l'arrière et le: front ne 
font qu'un. Je vous demande done de vous en souvenir à tous 
les instants: M n'y a-pas de défense nationale sms une bonne 
une réelle, une efficate protection de la population eivie: (Ap- 
gr paEES sur de nombreux bancs à gauche, au centre et 
a droïte.) 


M. le président. La parole est à M. Westphal. 


M, Westphal. Messieurs les ministres, mes chers collèges, 
le débat d'aujourd'hui ne constitue en somme que le corollaire 
de celui que nous avons entamé il y a quelques semaines À 
propos de laugmentation de la durée du service militaire, et 
mon intervention de ce soir n'est que la suite logique de celle 
du 15 novembre 14#%0, d'autant plus que je m'étais déjà à ce 
moment-là préoccupé surtout de la questiou de l'armement et 
de l'utilisation des sommes affectées à ces chapitres depuis 1946. 
J'avais constaté alors que les crédits, pourtant considérables, 
nus à la disposition des gouvernements successifs dans les der- 
hieres années h'avaient pratiquement servi à rien em fait de 
réalisttions et que nous nous trouvions, en réalité, devant le 
méulit. 

Le n'est, en somme, que grâce à des circonstances tout à fait 
spéciales que le Gouvernement avait pris la décision héroïque 
d'augmenter la durée du service militaire et d'entreprendre un 
effort sérieux de réarmernent. La preuve du contraire n'avait 
pas pu être apportée à ce moment-là, 

C'est dans ces conditions et pour ne pas contreearrer cet 
effort de réarmement que nous avions donné notre accord à 
l'augmentation de la durée du service militaire. C'est dans le 
mème esprit que nous aMons voter ce matin les 740 milliards 
que le Gouvernement nous demande; mais, si nous avons bien 
l'intention de ne pas lui refuser cette masse budgétaire globale, 
nous avons néammoins des réserves à formuler sur la structure 
mème (du projet du Gouvernement, tel qu'il nous est transmis 
par L'Assemblée nationile. 

Quand nous aurons voté ces 710 milliards, pourrons-nous nous 
considérer pour autant comme satisfaits, pourrons-nous croire 
sincérement avoir fait tout notre devoir et regarder avec stré- 
nité les cvénements en face ? Pour ma part je ne le pense pas 
et je me le pense pas parce que je considère de toute facsa 
ce projet comme étant insuffisant. I doit nous donner, en ellet, 
ciny divisions d'ici la fin de Famnée 194 et porter nos effeclfs, 
dans ces conditions, pour la métropole, à dix divisions, Mus il 
faut quand même préciser que ces divisions n'auront pas leurs 
effectifs au complet, que leur armement est fort insuffisant.et 
en particulier qu'elles me sont pas dotées de cette aviation de 
soufien qui est pourtant indispensable. 

Dans ces conditions, combien peut paraître ridicule une olhjec- 
tion qui à été faite aussi bien en réunion de commission qu'en 
séance publique par certains commissaires commamistes qui 
nous 1eprochaient de vouloir constituer une « armée d'agres- 
sion. » En vérité, cette armée embryonnaire de dix divisions 
encore insuffisamment armées et dont les effretife pre eont nas 
au complet, qui n'a même pas pour le moment, les réserves as 
guerre en matière de carouraut, peut-ete ede Veclameiment 
considérée comme une armée d'agression en face de ce bloc de 
173 divisions soviétiques parfaitement au point et outilées ? 
Notre marine, pour laquelle nous n'arrivons même pas à rem- 
placer le tonnage déclassé — puisque, sur 30.000 tonnes de navi- 
res mnis à la ferraille, nous arrivons à reconstruire et récupérer 
26.040 tonnes — notre marine peut-elle être considérée comme 
une marine d'agression ? Je ne le pense pas. Et notre armée 
de l'air ? Vraiment, quand nous savons que nous verrons sor- 
tir enfin trois ou quatre avions par mois, si tout va bien, 
peut-on considérer cette armée de l'air comme une armée 
d'agression ? out cela, je ke dis comme je le pense, est par- 
faiterment ridicule. 

Je vondrais néanmoins profiter de cette occasion pour deman- 
der à M. le secrétaire d'Etat à l'air s’il est bien exact qu'il res- 
tait, à la fin de l'année 1950, un reliquat de 10 milliards et pour 
quelle raison ces crédits n'ont pas été utilisés, malgré le mon- 
tant astronomique des salaires payés dans les usines natio- 
nalisées. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées (air)« 
Voulez-vous que je vous réponde tout de suite ? 
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M. Westphal. Si vous le voulez bien, monsieur }e miristre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 

M. te secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Je crois que 
l'on confond souvent le budget de Fair avec ke budget annexe. 
IL y a, en effet, un budget annexe des constructions acronau- 
tiques, qui ‘est géré gar da D. T. L du secrétariat d'Etat à l'air, 
mais qui aurait pu l'être aussi bien par le secrétariat d'Etat 
à la marine ou par le ministre des travaux publics. En effet, on 
fabrique des avions qui sont commandés aussi bien par des 
travaux publics que par l'aéronavale ou par l'air. 

Dans ces conditions, les crédits mon utilisés en 1950 se répar- 
tissent de la facon suivante: matériel pour l'armée de l'air: 
1.500 millions; matériel pour l’aéronavale : 2:800 millions ; matt- 
riel pour l'aviation civile: 5.700 millions; matériel divers: 
400 mnllions:; soit au total: 140.400 millions, Gomt seuicmerit 
1.500 milliens pour l'air. 

Pourquoi reste-t-il 1.500 millions ? Parce que la passation des 
conmmandes de ce matériel suppose une définition complète diée 
à l’élablissement de clauses techniques très précises. Les diff- 
cultés de définition de ces clauses, lorsqu'il s'agissait de maté- 
riels nouveaux, n'ont permis d'établir le programme de com- 
mande qu'à la fin du troisième trimestre de l’année 1930. De 
ce fait, les contrats n’ont été passés que dans le courant du 
mois de novembre. Il en résulte évidemment un retard dans la 
consommation des crédits de payement ; mais, j'y insiste encore, 
il ne reste que 1 milliard 500 millions peur l'armée de J'air. 


M. Westphal. Je vous remercie de ces explications, monsieur 
le ministre. Nous avions estimé en effet qu'il était tout à fait 
inadmissible que les crédits déjà assez maigres de l'arme de 
l'air ne soient pas utilisés intégralement. 

La question de financement de ce programme de réarmement 
nous intéresse évidemment au premier chef. Sans vouloir 
m'étendre trop longuement sur la structure générale du projet, 
je voudrais tout de même rappeler très brièvement sur quoi 
s'appuient les dépenses extraordinaires, En premier lieu, sur 
l'aide américaine, 140 miliards, payables en deux tranches, sans 
compter les fourmitures en matériel pour la métropole et l’Indo- 
chine; ensuite, sur l'emprunt. Le projet de l’Assemblée natio- 
pale fixuit primilivemeut une somme Ge 50 milliards ; il s'agit 
là évidemment d’une autlicipation car le crédit est mort; et 
enfin, sur une Somme prévue également primitivement à 
465 milliards de recettes nouvelles. 

Dans sa brochure, M. le ministre du budget compare Les 
dépenses de l'Etat en 1948 avec celles de 1950 sans tenir compte 
d'un fait capital. C’est qu’en 1938 l'emprunt et les autres moyens 
de trésorerie en dehors de Timpôt couvra:ent 40 p. 100 des 
dépenses publiques, alors qu’en 1950 es mêmes ressources ne 
représentent même plus 10 p. 100 des charges, l'Etat ayant 
ruiné l'épargne. 

H me sera bien permis, dans ces conditions, de rappeler wne 
explication de vote de notre collègue M. Avinin, il y a deux 
ans. Il insistait déjà, à ce moment-là, sur le rôle capital joue 
dans l’économie française par lépargne. Il nous avait dit 

u'en 1871 c'était l'épargne française qui avait libéré le pays 

‘une dette de guerre, qu'après la guerre de 1918, c'élait 
encore : épargne française qui avait financé la reconstruction 
du pays, tout comme, en 1%%8 et en 1951, on voudrait avoir 
recours à épargne française pour finarfter le réarmement. 

Le ministre du budget voudrait nous faire croire, égale- 
meut, que les charges qui pèsent aujourd’hui sur les -Fran- 
çais sont plus légères qu'avant la guerre et, à l'appui de sa 
thèse, il affirme que la masse bu-:gctaire n’, angine: Lé qe de 
11 p. 100 par rapport à 1938 alors que l’activité économique 
se serail accrue de 25 p. 100, 

C'est en tenant compte du coefficient 21 pour les prix com- 
parés de 1938 et de 1%%0 et en multipliant les dépenses de 
1928 par ce même coefficient que M. le ministre du budget, 
dans sa brochure, arrive à ces conclusions. 

En réalité, si nous eomparons les recettes budgélaires de 
198 qui étaient de l’ordre de 54 milliards avec celles de 1950 
qui étaient de l’ordre de 1.793 milliards, nous arrivons au 
coefficient 33... 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances. Vous ne tenez pas 
compte du budget de l'équipement de l'époque. 


M. Westphal. ce qui veut dire que le contribuable français, 
En prix multipliés par 21, paye des impôts multipliés 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Westphal. Volontiers. 


M. le président. La 
avec l'autorisation de 


role est à M. le minisire du budget 
’orateur. 





M. te ministre du budget. Je vous remercie de l'intérêt que 
vous avez bien voulu porler à la brochure éditée par mon 
département, et je ne contredis nullement ce que vous venez 
d'mdiquer. 

Mais, vous paraiseez croire que ceci est une découverte qui 
vous est personnelle, ce ‘qui serait en contradiction avec Îles 
données de cette brochure. Nous avons dit très exactement 
ce qu'elle était. Ce n'est pas une brochure de propagande, 
mais d’information. 

Nous avons dit, en eflet, qu'en 1938 le financement jinfla- 
tioniste était très supérieur à celui de 1950. 

Mais il est bien évident que, d’abord, ce n'état pas un bon 
procédé, qu’ensuite la situation économique de 1450 suppor- 
terait beaucoup plus difficilement l'mflation considérable qui 
existait au cours de Tamnée 1938. 

Quant à Ta charge des contribuables, je n'ai jamais dit 
que ces dermiers avaïent une charge plus faible aujourd'hui 
qu'en 1938. J'ai dit exactement l'inverse puisque j'ai chittré 
que les recettes budgétaires avaient progressé de 55 p. 109 
ce qui, en effet, correspond au coefficient de 21 à 2. 

Je m'excuse, monsieur Westphal, de vous avoir interrompn, 
d'autant que ce n’était pas pour vous contredire, mais je re 
voudrais pas donner l'impression que nous avons dissimulé Ja 
vérilé, alors que nous avons tenu, au contraire, à dourrer les 
éléments d’information indispensables. 


M. Westphal. Ces réflexions font comprendre les raisons 
pour lesqueïles mous sommes particulièrement sersibles aux 
modifications apportées au projet du Gouvernement 
commission des finances, sur la proposition de M. Pelenc. 

Nous eslimons que les anciennes dispositions de l’artic'e 1 ©) 
conslituent une véritable supercher'e, pour ne pas dire pus. 
Je ne veux pour exemp'e que celle augmentation de 40 p. 100 
des impôts sur les sociétés, dent 6 p. 100 étaiei à 
défense nationale et 4 p. 100 auraient dù être ver:és au budget 
général. 

Je trouve inadmissible de faire voter des crédits civils 1S Je 
camouflage de la défense natisnale, en profitant d'un : hé- 
reux-de patriotisme. 

On à beaucoup parlé, ce soir, de l'ancien Sénat, et on à cité 
des hommes célèbres tels que Joseph Caill \ | 
Poincaré. Je ne les ai pas comnus, 1mais j'aime à croire que es 
traditions de l'ancien Sénat ne ui auraiewt pas permis de se 
Jaisser aller à une pareille manæuvre; je suis co | qu 
des hommes comme eux n'auraïent pas toléré un pareil esca- 
Inotage du budget civil. 


M. Georges Laffargue. J'offre à toute l'Alsace une cigcghe 
d'honneur si vous trouvez dans la vie parlementaire du Sénat 
un seul instant où il aït refusé les crédits miitaires ec les 
charges d'impôts qui leur sont offéreutes 


M. Westphal. Volre intervention, mon cher collègue, prouve 


que vous n'avez pas du tout compris ce que je viens de dre. 
J'ai affirmé que l’ancien Sénat me se serait pas livré à une 
manœuvre leudant à faire voter les crédits civils sous le camou 
flage du budget militaire. (Applaudissements sur Les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droile el sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


En maintenant les dispositions de j'article 7 bis et en affec- 
tant ces ressources jusqu'à concurrence de 740 rmmiliiards à Ja 
défense nationale, nons avens la conviction d'assurer le finan- 
cement de celle œuvre d'intérèt général et de saut public 


mais nous avons également la conviction de fermer la port 
aux abus. 

En prorogeant de trois aps la durée 
nous affirmons également notre vol 
de cet effort. 

Il est quand même permis de rappeler à ce sujet qu 
ces impôts étaient primitivement considérés et votés comme 
des impôts exceptionnels qui auraient dû être supprimés el 
qu'il ne peut pas être dans nos intentions de les entérirer pure. 
ment et simplement comme cela aurait pu être dans ] 
tions du Gouvernement et de transformer ces 
tionne:s en impôts normaux et réguliers. 

Nous aflirmons, au contraire, que ce sont des impôts excep- 
tionnels dont nous prorogeons la durée pour tri 
nous afflectons les rentrées au programme de réa : 

Nous regrettons, avant tout, l'absence totale d'une loi de 
programme dans ce projet qui nous est soumis, car nous 
conscience de travailler un pen dans le vide. 

La création du fonds de défense nationale ne m'inspire 
ce qui me concerne qu'une confiance très limitée et, tou 
n'étant pas un parlementaire d'une très vieille expérience, je 
me souviens quand même d’une création, en 1926 et 1937. qui 
ressemblait un peu à celle-ci, et, au premier changement de 
gouvernement, les caisses étaient désespérément vides. 


les impôts exceptionnel 


{ 
mté d'assurer la continuité 
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Ce fonds ne conslilue même pas une caisse, c'est tou: sim- 
pleinent un registre transmretlant des jeux d'écriture. 

J'aurais de beaucoup préféré la création d'une vérilable caisse 
-utonome, avec des organismes de contrôle, destinée à recueil- 
lir vi à répar.ir les fonds de la défense nationale. 

Sous cette réserve et dans ces conditions, nous aurions pu 
voter des crédits supérieurs car nous estimons, je le répète, 
que les crédits actuels sont insuffisants et inférieurs au sacri- 
fice consenti par d'autres pays, par exemple, comme les Ela s- 
Unis qui triplent leurs impôts ou encore là Grande-Bretagne 
qui renonce au bénéfice de laide Marshall et retrouve en 
échange une indépendance que nous n'avons plus. 

L'effort demandé au pays pour aboutir le plus rapidement 
possible à un résultat probant ne serait pourtant pas au-dessus 
de ses forces, Avec 130 milliards en plus, nous aurions pu met- 
tre sur pied ces 3 nouvel'es divisions, à 100 p. 100 de leurs effec- 
tifs, avec un armement complet et dotées de l'aviation straté- 
gique indispensable. 

En réalité, tout porte à croire que notre Gouvernement sem- 
ble ètre assuré de pouvoir échelonner son effort de réarme- 
ment sur une duiée de plusieurs années, alors que nous ne 
disposons que de moi<, peut-être même que de semaines. 

lout porte à croire également que cet effort n'est qu'appa- 
reut et destiné à la galerie pour ee l'illusion à nos ailiés 
bienveillants que la France est à la hauteur de sa tâche et de 
sa réputation. Mème ce neutralisme dont la tendance insidieuse 
est signalée et stigmatisée par le rapporteur pour avis de la 
commission de la défense nationale, M. de Gouvon, dans son 
excellent rapport, semble émaner de certaines sphères gouver- 
nementales. 

En réaiité, le jugement porté par l'étranger sur la France 
net pas très favorable, M. Martineaud-Desplat a rapporté d'un 
vovoge d'information quelques impressions qu'il a publiées. IL 
a signalé ‘e peu de cas que l’on fa'sait à l’étranger, en particu- 
lier dans la presse é'rangère, de la politique française, mais il 
: en disant que, « pour être honnête, il fallait avouer 
que les yeux étaient lournés vers le général de Gaule comme 
derrier espoir 


M. Georges Laffargue. Ce n'est pas tout à fait cela qu'il a dit. 


M. Westphal. Pour nous, cela ne fait aucun doute que seul 
un véritable rassemblement de tous les Français peut donner 
à un gouvernement futur celte homogénéité, celte cohésion et 
cette stabilité qui sont indispensables pour mener à bien la 
tèche gigantesque qu'il altend, 

\ vous, monsieur le ministre de Ja défense nationale, je 
tiens à dire tout à fait particuliéremwnt, et je ne fais que re- 
prendre les paroles judicieuses de mon ami M. Le Basser, que 
\ouoir mener, à l'intér:cur du pays, une guerre sur deux 
fronts est une bien mauvaise méthode pour réaliser le réar- 
mement matériel et surtout moral dont tous Ies oraleurs se 
sont plu à reconnaitre l'impérieuse nécessité. 

Notis sommes, comme Où l'a dit, en période de pré-cuerre. 
Faut-il done attendre, pour s'unir, que la guerre ait éclaté ? 
Ne faudrait-il pas peut-être, au contraire, s'inspirer des paro- 
les émounvantes prononcées ce soir daus cette enceinte par 
notre collègue M. Héline, qui nous encourageait plutôt à recher- 
cher ce qui nous unit, au lieu de nous combattre. Cette union 
de tous les Français, je persis'e à le croire, pourrait nous per- 
mettre d'empêcher, comme je le souhaite ardemment, cette 
guerre, et de maintenir dans notre cher et beau pays la paix 
dont il a tellement besoin. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la qauche, du centre et de la droite et Sur un 
certain nombre de bancs à quuche, au centre et à droiæ.) 


M. le président. La parole est à M. Dielhelm. 


tervenir si tard, à l'issue d2 cette longue discussion générale, 
et alors que tant de paroles excellentes ont déjà été prononcées. 
Je vais done tâcher d'être aussi bref que possible. 

Le projet, qui nous est présentement soumis, revêt, en vérité, 
deux aspects, C’est d'abord, un pian d'armement au sens large 
du terme, ce que je concède bien volontiers; c’est aussi, par 
une espèce de coïncidence sur laquelle nous revicndrons, tout 
l'essentiel des dispositions budgétaires de 1951. 

Dans cet esprit, Je dirai que M. Petsche se révèle un discip'e 
ñe Machiavel, Machiavel, en effet, a écrit que, contrairement à 
une opinion très répandue, l'argent n'était pas le nerf de la 
guerre, mais au contraire, les bonnes troupes. Et Machiavel 
ajoute : « Avec de l'argent on n’a pas toujours de bons soldats; 
avee de bons soidats, on a toujours de l'argent. » (Sourires.) 

Enregistrons done celle maxime et conslalons que 


M. André Diethelm, Mesdames, messieurs, je m'excuse d'in- 


M. P-teche en tirera beaucoup d'optim'eme, si, du moins, ül 
e confiance dans son collègue de la défense nationale. 

Parlons d’abord du plan d'armement. Il nons est présenté, 
dans la mesure où nous le connaissons et dans la mesure, 


aussi où l'on peut en parler à une tribune publique, sous la 





forme de divers programmes partiels qui intéressent de très 
nombreux chapitres des différents budgets militaires, . 

CS programmes nouveaux s'’enchevètrent, se superposent avec 
des programmes déjà existants et en cours de réaiisation, et 
l'ensemble qui doit être exécuté d'une facon progressive, 
mais à une cadence de pius en plus rapide au fur et à mesure 
de année<, représente le réarmement francais, 

En présence de ce Vaste plan, mon propos n’est pas d'appor- 
ter des chicanes de détail, Certes, un examen sommaire démon. 
tre,que ces programmes ont été rédigés très rapidement, que 
no diverses administrations y ont peut-être vidé, un peu 
inconsidérément, leurs fonds de tiroirs. Et puis, malgré r’effort 
de coordination que représente le min'stère de la défense natio- 
nale, malgré Ta Volonté dominatrice du ministre lui-même, nos 
trois services militaires ne sont pas tout à fait accordés. 
Chacun a ses routines, ses modes de pensée, ses habitudes: 
et il en résulle, dans tous ces programmes, des discor- 
dances évidentes. Cela, en vérité, a assez peu d'importance 
puisque, d'une part, une disposition de Ja loi que nous allons 
voter prévoit la possibilité de virements de programme à 
programme et que, d'autre part, noue souhaitons associer le 
l'arien.ent par le truchement de ses commissions spécialistes, 
aux engagements les pus importants, 

D'un examen un peu plus détailié, résulle, d'autre part, une 
constatation importante et qu'il est de mon devoir de souli- 
gner, Elle s'applique au département de l'air et aux fabrica- 
tions aéronautiques. Et, pesant mes mots, je dirai que la 
carence actuelle de ce département, l'espèce de paralysie qui 
le frappe, ne peuvent pas se prolonger, sans nous faire courir 
un péril mortel. 

Je ne cherche pas, au demeurant à expliquer une teile silua- 
lion. Je pense qu'une mauvaise fée éla:t présente, dès sa nais- 
sance, au berceau du ministère de l'air. Je constate, en tout 
cas, qu'en vingt ans, il n'a pas réussi à parfaire sa maladie 
infantile. Il est baïllotlté entre des préoccupations diverses: 
étude: prolongées, décisions rapides, programmes industriels, 
emploi d'une main-d'œuvre spécialisée. En fait, je d'rai à 
son titulaire actuel, avec beaucoup de peine — car d'excellents 
souvenirs Communs nous unissent — que, si j'étais à sa p'ace, 
mes nuits seraient hantées par le spectre de la déroule et du 
déshonneur et qu’en toute sincérité je ne comprends pas qu'il 
fasse publiquement des déclarations oplimistes et qu'il se vante 
de résultats qui, dans la plupart des cas, n'existent absolu- 
iment pas! (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la 
gauche, du centre et de la droite.) 

lt me faut maintenant aller au cœur même du sujet. Un plan, 
quel qu'il soit, dépend de certains cho:x préalables, de cer- 
taines décisions de principe; et, dans la mesure où ces choix, 
ces décisions, sont bons ou mauvais, justes ou erronés, l'en- 
semble du plan qui en décou'e se révélera inéluctablement ou 
bien favorable ou bien désastreux. 

Or, ces décisions de principe, qui conditionnent tout le plan 
qui nous est soumis, je dois dire, en toute conscience, que nous 
les connaissons très mal et que nous sommes placés dans une 
complète obscurité, Je sais bien qu'en ce domaine il est des 
secrets militaires, qu'il est, aussi, des convenances internatio- 
nales; et mon intention n'est ni de m'approcher des uns, ni 
de transgresser les autres; je constate, cependant, incidem- 
ment, que, dans beaucoup d’autres pays, notamment dans les 
pays ang'o-saxons où l’on ait tenir religieusement une infor- 
mation militaire ou un secret d'Etat, on place voiontiers sur 
la place publique quelques-uns de ces- problèmes et l’on per- 
met aux diverses fractions de l’opinion de s'affronter libre- 
ment. C'est pourquoi — et précisément pour n'encourir aucun 
reproche d'indiscrétion — je vais proposer à M. Je ministre 
de la défense nationale une procédure très simple. Je lui pose- 
rai des questions et il me répondra s'il le juge opportun; s’il 
m'honore de ses réponses, nous en noterons soigneusement les 
termes: s'il garde le silence, nous en tirerons, naturellerñent, 
loutes jes conséquences, Voici mes questions: 

Premièrement, quelle limite dans le temps vous êtes-vous 
assignée pour mettre ce pays en état de défense ? En d’autres 
termes, quelle idée vous faites-vous des dangers que nous 
courons ? 

Deuxième question: en face du danger ainsi défini, avez-vous 
arrêté, en accord avec nos alliés, une elratégie ? Et cette stra- 
tégie est-elle de nature à sauvegarder nos intérêts vitaux ? 
En d’autres termes, en cas d'agression, où nous défendrons- 
nous ? 

Troisième question: dans l'élaboration de cette stratégie, vous 
êles-vous placés sur un pied d'égalité avec nos partenaires prin- 
cipaux ? Avez-vous, notamment, constitué des organes perma- 
nents, comparabies à l'état-major impérial britannique ou au 
comité combiné des chefs d'état-major des Etats-Unis, et susCep- 
Ubles, dès lors, de discuter d'égal à égal ? ? 

Quatrième question: pour la mise en œuvre de cette stralége, 
avez-vous la certitude que tous les moyens nécessaires seront 
réunis, tani par nos alliés que par nous-mêmes dans des 
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conditions de masse et de délai qui vous donnent tous apaise- 
ments ? | r ; : 2 

Cinquième et dernière question d'ordre général: votre poli- 
tique étrangère se développe-t-elle en plem accord avec ceîle 
de nos altiés, notamment avec celle des Btats-Unis; et, dans 
Ja mesure où cette condition n’est pas réalisée — Car des 
discordances évidentes sont perceptibies, même à l’homme de 
Ja rue — ces discordances ne seront-elles pas de nature à 
evoir une répercussion sur la stratégie ele-même ? < 

Voilà pour les questions d'ordre général qui, je le reconnais 
bien volontiers. dépassent, monsieur le ministre, le çadre 
mème de vos attributions, Ceci me fait d’ailleurs singulière- 
ment regretter que M. Pleven soit allé se coucher. (Applaudis- 
sements sur les bancs de l'action démocralique et répubh- 
caine et sur quelques bancs à droile.) 

Mais, dans le cadre exact de vos attributions, puis-je prendre 
encore Ja liberté de vous questionner ? 

Nous faisons partie d'une coalition. Vous avez donc pris des 
emgagements d'un cerfain volume et comportant certains 
délais d’exéeution, Ces engagements, je ne Je rappellerai même 
pas à celte tribume, car je trouve qu'on ex pare avec beau- 
couy trop de détails. 

Et voici, done, ma question: Serez-vous pi R sg la pre- 
mière échéance que vous avez acceptée, c'est-à-dire pour Ja 
fin de cette année: et aurez-vous, à cette date, constitué et 
armé toutes les forces dont vous êtes convenus ? Pour préciser 
davantage ma pensée, êtes-vous certaim, en ce qui vous Ccon- 
cerne, d'honorer vos délais ? 

En particulier, les livraisons que vous attendez de nos alliés 
sont-elles conformes au calendrier prévu ? Met-on, de notre 
ebté, toute la célérité nécessaire, tant dans les opérations qui 
vous. incombent au titre de ces livraisons que dans la solution 
des problèmes annexes que posent ces fournitures de l'exté- 
rieur ? 

Y at-il, d'autre part, coïncidence exacte entre les pro- 

rammes des livraisons attendues et nos propres programmes 

e fabrication de sorte qu’à la fin de la période considérée, 
acune déficience, aucune lacune ne soit à craindre ? 

Avez-VOus pris, VOus-mêmes, pour vos propres fabrications, 
toutes dispositions utiles pour que celles-ci se réalisent dans le 
cadre des programmes alliés et que a standardisation des 
armements de la coalition soit assurée ? Et ne commandez-vous 
bien que des matériels susceptibies d'être utilisés au combat et 
acceptés par nos alliés ? 

Enfin, vos propres fabrications sont-elles actuellement lan- 
cées ? Les marchés, à l'heure présente, sont-ils passés ? 
Qu'avez-vous fait depuis six mois pour précipiter le lancement 
de vos fabrications ? Les prix prévus pour ces fabrications 
sont-ils, enfin, acceptables et comparabes à ceux de l'exté- 
rieur ? 

Voilà beaucoup de questions, je m'en excuse très vivement, 
mai: eiles traduisent, je vous l’assure, avec une netteté aussi 
mesurée que possible, tous aus doutes et toutes nos préoecu- 
palions. 

Je ne sais pas ce Que vous allez me #épondre; je ne sais 
même pas si vous me répondrez complètement; mais, si vos 
réponses traduisent un sentiment d’oplimisme et de quiétude, 
alors je me permettrii de poser une dernière question: les 
différents départements ministériels, intéressés à des titres 
divers, à notre réarmement — affaires étrangères, finances, par 
exempie — partagent-ils votre quiétude et votre optimisme ? 
Et, pour ce soir, je n’irai pas pius avant sur ce terrain, 

Me voici, maintenant, parvenu au domaine financier. Dans ce 
domaine, très heureusement, au moins jusqu'à maintenant, il 
n'y a pas encore de secret, Je vais, donc, pouvoir m'y mouvoir 
en pleine tranquillité. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Voulez-vous 
me permeltre de vous interrompre ? 


M. André Diethelm. Je préfère terminer. 

li y a, en cette matière financière, une question de forme 
et une question de fond. 

Question de forme: elle est très simple, Nous constatons que 
les documents budgétaires de 1951 nous sont présentés dans 

conditions tout à fait anormales et dérisoires pour les 
assemblées du Parlement. On nous accabie de « bleus » qui 
représentent un tonnage important de “sq en réalité, tout 
le budget de 1951 tient présentement dans un paragraphe de 
l'article premier de la loi qui vous est soumise, assorti d'ail- 
leurs d’un certain article 7. Avec ces deux petits textes, il 
et lout à fait inntile d'imprimer des « bleus » ou des 
« saumons » volumineux, et toute l'affaire est réduite à l’ac- 
Ceptation de ces deux courtes dispositions. 

Je dois même dire que j’admire, en cette matière, très sincè- 
tement, les progrès de la technique des services de M. Petsche. 
En 1949, nous avons voté le budget de 1949 par ministères, 
Stion le bon usage du second empire, mais nous avions mal- 








gré tout eu le privilège d'examiner une cinquantaine de chif- 
fres 

En 1950, la technique s’est déjà beaucoup améliorée, Nons 
avons voté le budget de 1950 par grandes masses, c'est-à-dire 
eu votant sept à huit chiffres. Enfin, cette année-ci, c'est une 
merveilie: il n’est plus présenté que deux chiffres. I! suflit, 
en effet, de définir le montant des dépenses militaires ordis 
naires et le montant des dépenses militaires extraordinaires; 
après quoi la comédie est jouce. 

Et, vraïment, L'an prochain, monsieur le ministre, car je 
souhaite très vivement que vous soyez encore en fonctions — 
vous savez l'affection que je vous porte — je suis persuadé 
qu'avec un seu. chiffre nous régle la discussion bud- 
gélaire. (Applaudissements sur les bancs de l'action démocra- 
hique ct républicaine, à droile ct sur divers bancs au cenitre.) 

Pour arriver à ce résultat, mème avec deux chiffi bien 
sûr, il faut torturer les faits, qui résistent quelque peu. Je 
ne veux pas parler de jongleries, ce serait discourlois; raais 
vous lne paraissez avoir, entre jies mains, trois boules: une 
boule marquée « plus-values fiseales »; une boule marquée 
« emprunts », une boule, enfin, marquée « impôls nouveaux ». 
Un coup sec du poignet et les trois boules twmbeut ai-ément 
dans les trois cases que vous avez préparées, La boule 
values fiscales » tombe dans la case « budgets civils », la 


‘ons toute 


boule « emprunts » tomhe dans Ja case « budzets des investis- 
sements et de reconstruclion » et puis, la troisième boul 
tombe, par une espèce de imiracle, dans la case des « dépenses 
Militaires ». C'est uu travail assez bien fait, je le recomnais 


(Rires.) 

Evidemment, pour arïiver à ce résultat, il faut parvenir à 
un chiffre de prétendues dépeirises mihitaire 
qui corresponde au moins aux impôts nouveaux que vous 
réciamez, compte tenu de l’aide si généreuse de nos ‘iliés. 

Et pour cet ultime résultat, il faut se livrer à une petite gyme 
nastique 

Vous auriez pu peut-être chercher à définir la notion exacte 
de réarmement, la compléter de tous les développements 
tiques qu'elle comporte, en déduire un total de d 
un tel chiffre, de toute évidence, ne 
totalité des impôts nouveaux. 


extraoritinaires 


{ pe Ses 


pouvait pas just [ 14 


Vous auriez pu, aussi, c'était la solulion la plus logique, 
comparer les dépenses militaires réellement effectutes en 1950 
avec les dépenses prévues pour 1951, et nous demander la 
seule différence. Mais, à encore, quelle infortune! Môme avec 
des astuces subalternes comme les crédits de la gendarmerie, 
vous ne trouviez pas encore votre comple: je vous le démons 


trerai quand vous vouarez. 

Une dernière solution, dès lors! On appelle les techniciens 4 
l'inspection des finances “ 
entre dépenses militaires normales et dépenses mililaires extra- 
ordinaires, On vous trouve, naturellement, une 1 


on les prie d'étabiir une distinction 


réponse à pro- 
blème: plus un inspecteur des finances est jeu et plus il 
sait de choses. Par infort He, il est vra la répousi \e pas 
debout, et dans aucun pays du monde, on n'a jamais découvert 
de critère sépara it les dépenses militaire | nales et les 
dépenses extraordinaires. De sorte que vous n'avez pas pu 
fixer le niveau du budget militaire sur une base tant soit peu 
logique. 

Vous avez donc pris la décision arbitraire d'arrèler, aux chifs 
fres qui vous conviennent, un budget qualifié de budget imili- 
taire normal, et un autre, qualifié d'extraordinaire, Le tour 


est joué; mais, en vérité, cela ne fait pas série 
J'en arrive, maintenant, au 

abordons ainsi l'essentiel. NX 

{ 

{ 


à! 

nd même du problème, el nous 
Nous savons bien Car HDOUS n6 
sommes pas des enfants — qu'un effort de r | comme 
celui que nous avons à entreprendre, et qui n'en e<t encore 
qu'à son tout premier stade, nous 
budget militaire, ceite puissance militaire francaise à recons- 
tiluer, cetle armée française à remeltre en état et en condition 
de combattre, cela coûtera très cher; qu'il faudra payer; et 
nous sommes prêts à le faire. 

Mais nous voulons le faire en pleine connaissance de cause, 
après avoir discuté avec vous, librement, clairement, à loisir, 
tous les éléments du problème financier et économique de la 
France. Cette prétention, croyez-moi, n'est pas excessive dans 
un Parlement digne de ce nom. (Applaudissements sur les bancs 
de l’action démocralique et républicaine, à droite et sur plu- 
sieurs bancs au centre et à droite.) 


irhiernent 


savons trés D \ que ce 


Avoir en temps voulu, dans des délais utiles, cette très large 
discussion buggétaire, au cours de laquelle aucun aspect de 
nas finances et de notre économie ne serait passé sous silence, 
c'est là, en vérité, je pense, le désir quasi-unanime de cette 
Assemblée. 

Dans ce débat, je le dis tout de suite, monsieur le ministre, 
nous n'avons nullement l'intention de remonter au déluge, 
nous n'avons nullement le désir de nous disputer les uns et 
les autres, d'établir vos mérites et vos défauts, de rechercher 
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si dans la période antérieure vous avez très hien ou très mal 
agi, ou si, simplement, vous avez bien fait lout ce que vous 
avez pu dans des circonstances difficiles. 

Seulement, il y a un fait nouveau, et ce grand fait constitue Ja 
plus aveuglante des évidenres. Ce fait, c'est que, depuis le 
déclenchement de la guerre de Corée, depuis juin 1950, toute 
l'économie mondia!'e et forcément, par contre-coup, toute 
l'économie francaise, tous les budgets français, toutes les finan- 
ces francaises ont Subi un choc profond; qu'une page a été 
vraiment tournée dans le monde entier; et que tout recom- 
nence sur de nouvelles bases qui exigent et des mesures nou- 
véiles et la revision générale de toutes vos positions de prin- 
Partout, les matières premières montent d'une facon vertigi- 
neuse: sur tous les marchés, la tendance est à la hausse, les 
achats se précipitent, Ce que l’on croyait le mieux arrimé trem- 
Me sur ses fondements, Mais, devant cette situation, dont Ja 
gravité n'échappe pas à votre esprit averti, qu'avez-vous fait ? 
Je n'ai pas l'impression que, jusqu'à maintenant, des mesures 
efficaces et adéquates aient été prises. Je vous l'ai dit au 
cours du débat sur la réévaluation de l'encaisse de la Banque 
de France; nous aurions très bien compris qu'à l’époque, profi- 

td masse de manœuvre, Vous avez frappé un grand 
coup et orienté nos finances et nos économies dans une autre 
ie. Je n'aperçois pas. pour ma part, les traces de cette nou- 


Au cours d'un de ces derniers 
ain. Je ne devrais pas le 
mais mon dossier est 
déjà si lourd que je n’ai plus rien à perdre. En voyant ce 
film, intitulé « La Vallée des Castors », je pensais à vous, mon- 
s le ministre des finances; si vous le permetlez, je vous 
pour ma part, à un castor, ce qui n'a rien de 


Je vais vous faire un aveu. 
| ir un film améri 
dire devant nos collègues communistes : 


désobligeant 


M. le ministre de la défense nationale, Un caslor machiavé- 


M. le ministre des finances. Je préfère être un castor entier 
qu'un demi (Rüires.) 


M. André Dietheim. Dans ce film 


aäusior. 


consacré à la vie du castor, 


et qui d'ailleurs est très beau, on voit un animal qui se débat 
contre ce phénomène cosmique qu'est l'arrivée de l'hiver. Alors 


autour de lui, est prise par les giaces, 
les animaux e<t ralentie et que ceux-ci 


se préparen hiverner, le castor, jusqu'à la dernière minute, 
poursuit des efforts désespérés pour ramasser quelques brin- 
dalles de bois et les ramener jusqu'au trou glacé commandant 
l'entrée de sa hutte lacustre, Vous voyez, monsieur le ministre 


des tinances, Ja »nparaison est certainement flatteuse pour 


vous; Imais, en vérité, ne soyez pas seulement un castor, 

baus le plan d'ensemble que vous avez à entreprendre, pour 
mettre. disons le mot, nos finances, nos budgets, notre Imon- 
paie et aotre économie en état de prémobilisatian, il y a cer- 
tainement et tout d'abord, des mesures de principe à prendre. 
L'étude en est elle-même commencée ? 

[L y à aussi — tout cela est une question de simple bon 
sens — des priorités à définir et des choix à faire, car les 
movens matériels sont forcément limités, et l'on ne peut pas 


tou faire à la fois. Mais es choix, ces priorités, sont-ils dé- 


cidés ? Il v a aussi, et nous le répétons saris cesse parce que 
nous le pensons profondément, des économies à faire, des éco- 
nomies profondes, des économies massives dans différents sec- 
teurs, dans les administrations publiques et dans les entre- 
prises LOnalsees 


Nous le crions depuis deux an3, nous le crions dans le désert, 

is le disons tout net, nous ne sommes pas disposés 
sacrifices âvant que cette situation ait été 
enfin neltovée, et que les mesures drasliques qui s'imposent, 
aient élé prises. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche. du centre et de la droile et sur cerlains bancs au 
centre et à droite. 

Et puis, il y a notre système fiscal. Un système fiscal, pour 
une nation moderne, est une arme au même titre que des 
chars où des avions. Cette arme, permettez-moi de vous Île 
dire, et dans un état lamentable, Vous avez imposé, par dé- 
cret, une prétendue réforme fiscale, Depuis décembre 1948, vous 
n'avez même pas eu le courage de la soumettre à la discus- 
sion détaillée da Parlement. Vous avez détruit une partie de 
ce qui existait, Vous l'avez remplacée je ne sais par quelles 
improvisations; de rapiéçages en rapiécages, de mesures de 
détail en exemptu notre système fiscal est un 
monstre 

C'est un monsire; 


ns pP rt ulières, 


mment ne pas le voir en ce moment ? 


Vous nous proposez de porter le taux de l'impôt sur les béné- 
fices des sociétés de 24 à 34 p. 100, Faisons ensemble un ri- 
gide calcul: premier prélèvement de 3% p. 100 sur ces béné- 


lèvement de 18 p. 100 sur la distribution 


fices; deuxième pré 





————s 


de ces bénéfices entre les mains d'un actionnaire quelconque: 


troisième  préièvement, entier: si cet actionnaire est le plus 
modeste des contribuables, s'il est imposé, au titre de la Drê« 
mière tranche de l'impôt général sur le revenu — qui s'appelle 
maintenant taxe progressive — il aura à payer Un minimum 
de 12 p. 100. 

Faites le caleul; cela signifie que les bénéfices de la société 
dont un tout petit Français possède quelques actions, vont par. 
venir dans la poche de ce tout pelit épargnant avec une ampus 
tation de plus de 50 p. 100, Je vous le dis en vérité, alors que 
le réarmement n'est pas commence, alors que, certainement 
de nouveaux efforts seront à faire au cours des mois ct deë 
années qui viennent, il est impensable, il est profondément 
déplorable pour l'économie française et pour l'épargne que de 
tels préièvements soient déjà nécessaires. 

Naturellement, je ne défends pas, spécialement, les sociétés, 
Mais prenez, maintenant, les impôts de consommation, Vous 
comprendrez qu'au taux de 11,5 p. 100 que vous proposez pour 
la taxe à la production, la charge qui pèse sur tous les objets 
d'arigine française, qu'ils soient nécessaires ou inutiles, qu'ils 
soient de luxe ou de consommation journalière, est absolument 
abusive et aboutit à Ge$ résultats proprement stupéfiants. 

Avez-vous pensé, par exemple, qu'en supprimant ou en allés 
geant ces taxes vous n'auriez sans doule pas de mesures spé- 
ciales à prendre pour favoriser la construction des maisons ? 
Avez-vous pensé aussi que, sur les chars ou les cänons que 
nous allons construire, vous allez prélever aux guichets sum 
cessifs de vos diverses administrations fiscales quelque chose 
qui est certainement de l’ordre de 25 p. 100 du prix que vous 
paverez ? En vérité, un tel! svstème est absolument déraisonse 
nable, et il ne faut pas persister dans de telles erreurs. (Anplams 
dissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et 
de la droile, ainsi que sur divers bancs au centre et à droite.} 

Vovez-vous, nous voudrions que ces problèmes, qui sont crue 
ciaux et qui intéresent :a défense nationale au même titre que 
l'armement, soient saisis dans leur ensemble et que, clairement, 
simplement, sincèrement, nous les discutions, A l'issue de cette 
discussion, il y aura certainement une note à paver; nous en 
sommes persuadés, Nous la paverons si consciemment, si solens 
nellement, que ce geste aura infiniment plus de répercussiong 
et plus de retentissement à l’intérieur comme à l'extérieur de 
pays qu'un vote à la sauvette à six heures du matin. (Now 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous ne sommes pas méchants, Nous ne voulons pas la mort 
du pêcheur où, du moins, nous voulons lui donner le ternns dé 
se repentir. Certains, parmi nous, pensaient done que, dans le 
cadre d'un délai de deux mois, nous aurions pu mener à bien 
une discussion exhaustive de tous nos problèmes financiers 
Nous voulions ainsi fixer au Gouvernement un rendez-vous, 
mais à condition que ce soit un rendez-vous d'honneur et que 
vous sovez présents. Nous n'avons pas eu de succès. Nous nous 
sommes heurtés à un mur, un peu rugueux, en ce qui nous 
concerne, monsieur le ministre des finances, plus moëlleux en 
ce qui concerne M. Pleven... 


M. le ministre des finances. Castor et Pollux! 


M. André Diethelm. ...mais, en vérité, aussi dur. A'ors, non$ 
étant heurtés à un mur et nous sachant faibles, ayant cons 
cience de nos modestes pouvoirs dans la Constitution actuelle, 
nous n'avons qu’une solution, c’est de vous marquer notre dis 
sentiment, notre désaccord dans les conditions les plus claires, 
les plus nettes possibles, de façon à vous mettre vraiment ea 
présence de vos responsabilités. 

Nous sommes faibles, le Gouvernement nous a semblé l'être 
aussi. J'ai recueilli de l'audition de M. Pleven, à la commission 
des finances, ce sentiment qu'il était, mon Dieu, écrasé par 
bien des nécessités, qu'il avait souverit de bonnes intentions, 
qu'il estimait faire des réformes, des économies, mais qu'il ne 
le pouvait pas et que sa majorité ne le pouvait pas non plus. 

Qu'est-ce à dire ? Qu'attendez-vous donc pour vous replonget 
aux seules forces vives d'une démocratie, c'est-à-dire pou 
affronter le suffrage universel et y trouver de nouveaux élé 
ments d'énergie et de volonté ? (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi que sur 
de nombreux bancs au centre et à droite.) , 

Et, si vous estimez aussi que les circonstances internatio- 
nales sont graves, si vous pensez probablement dans votre for 
intérieur qu'il faut changer certaines formules périmées 
parvenir à une conception d'une très large union, qu'attendet- 
vous, en vérité ? 

Je me résume. Le sens de ce débat est le suivant: mes amis 
et moi-même entendons vous délivrer un solennel avertisse 
ment. He 

Vous êtes des hommes de bonne volonté, je le reconnais aisé 
ment, mais nous ne sommes pas satisfaits de la façon dont 
gérée notre politique extérieure. , 

Nous sommes pleins d'appréhension en ce qui concerne notré 
réarmement, Nous sommes en désaccord profond avec vous 
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depuis plusieurs années sur votre politique financière et éco- 
nomique. 


Nous vous le disons avec toute la force que nous réservent 
les lois actuelles. Prenez-la comme une adjuration, une suppli- 
ation. Mais cette adjuration, ceite supplcaton, fasse le ciel 

u’elle ne vienne pas trop tard! 

” Et fasse le ciel qu’elle soit entin entendue! (Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. le ministre de la défense nationale. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, 
je ne m'attendais pas à devoir prendre une deuxième fois la 
parole cette nuit, mais M. Diethelm, dans un discours très émou- 
vant, m'a posé un certain nombre de questions précises: cinq 
d'ordre général, cinq d'ordre particulier, J'estime qu'il est de 
mon devoir de lui répondre, d'ailleurs très brièvement. 

M. Diethelm ne s’étonnera pas que je ne :éponde pas à toutes 
ses questions. Je vais même plus loin: il a été ministre de la 
guerre en temps de guerre, et je suis certain que, si je répon- 
dais à toutes ses questions, dans son for intérieur, 11 me taxe- 
rait d’indiscrétion. ; 

sur les cinq questions d'ordre général qu'il m’a posées, trois 
sont d'ordre purement stratégiques: quelle 1imite dans le lemps 
fixons-nous à votre effort ? Notre stratégie est-elle arrélée et 
est-elle de nature à défendre ros intérêts vitaux ? Avons-nons 
la certitude que tous les moyens nécessaires sont réunis par 
nos alliés ? Des réponses d'ordre stratégique de ce genre ne 
peuvent être données à une tribune publique. 

En ce qui concerne les deux autres questions d'intérêt géné- 
ral, voici mes réponses. La France est-elle sur pied d'égalité 
avee ses alliés ? Réponse: oui. L'organisme dirigeant de la 
coalition, au point de vue militaire, s'appelle le Standing group, 
le groupe permanent. C’est de ce Standing group que dépendra 
le général Eiserhower, qui lui sera subordonné. Trois pays cons- 
tituent ce Standing group: la France, les Etats-Unis et la 
Grande-Brelagne 

Cinquième et dernière question, relative aux répercussions 
de divergences — le mot n’est pas de moi, il est de M. Die- 
thelm — de politique étrangère sur la stratégie, Réponse: 11 
peut en effet y avoir des nuances entre la politique étrangère 
de la France et celle de l'Amérique, mais jamais ces nuances 
n'ont influé sur la stratégie qui est et reste commune. 

J'arrive méintenant aux cinq questions d’erdre plus particu- 
lier. La première est ainsi conçue: scrons-nous préts, nous 
France, pour notre première échéance ? Réponse: j'ai le très 
ferme espoir qu'avant la fin de 1951, cinq divisions existeront 
en Aleniagae on sur la frontière de l'Est à effectif de guerre 
et à plein équipement et que cinq autres seront mises sur 
picu eu France, mais ne sauront complétées que par l'apport 
de réservistes et, pour les véhicules courants, de matériel de 
réquisition. Ce sont celles que nous nous sommes engagés à 
avoir constituées à la fin du troisième jour de la mobilisation 
éveninelle. 

Deuxième question: les livraisons attendues sont-elles con- 
formes aux prévisions ? Il s'agit, je pense du P. A. M. Réponse: 
Olir. 

Troisième question: quelles sont les dispositions prises pour 
réaliser des matériels standardisés ? Réponse: des efforts vers 
la s'andardisation eussent été prématurés s'ils avaient eu 
comme conséquence de longues discussions sans fabrication 
aucune. C'est pourquoi, aussi bien dans la tranche de réar- 
mement, dite effort supplémentaire, qui figure au budget de 
4949, que dans la tranche dite effort prioritaire, qui figure 
au budget de 1950, que dans le plan actuel, d’un commun 
accord entre les ailiés, il a été décidé que des matériels non 
Slandardisés pouvaient être acceplés par l’organisation atlan- 
tique et fabriqués par chacun des pays qui élaient en mesure 
de le faire, ceci afin de gagner du temps. Je préfère pouvoir 
disposer, à la fin de 1951, de chasseurs légers non standardisés 
plutct que d'attendre un matériel qui arrivera plus tard. 

Guaitrième question: les marchés sont-ils lancés et les prix 
acceplables ? Réponse: toutes les autorisations de programmes 
anciennes sent lancées, à l'exception des quelques milliards 
dont parlait tout à l'heure M. Maroselli et qui visent d’ailleurs, 
principalement, l'aviation civile, à l'exception aussi d’une 
petite commande que M. Max Lejeune n'a pas voulu lancer en 
matière d'istendance, les prix qui nous étaient offerts à Ja 
fin de l'annte 1950 étant trop élevés. Mais cela joue sur des 
sommes faibles. 

En ce qui concerne les marchés À passer en application de 
la présente loi, j'ai devancé, dans là mesure du possible, les 
événements en priant les trois sevrétariats d'Etat de négocier 
iminédiatement es commandes. Eles ne sont pas encore pas- 
sées. Les créaits ne sont pas engagés au sens technique du mot, 
Mais Un grand nombre d'entre eux vont pouvoir l'être sans 








aucun délai. Les prix seront vérifiés, dans tous les cas, par 
la commission des marchés qui va être organisée et qui come 
prendra un représentant du service des prix. 

Entin, dernière question: les différents départements minis 
tériels partagent-ils ma quiétude? 

Je pense m'être fait mal comprendre si j'ai donné l'impres- 
sion d'un homme s'abandonnant à la quiétude. Je erois avoir 
dit, ici comme à l'Assemblée nationale, quelles étaient mes 


{ 


responsabilités et mes angoisses. Si je n'ai pas été compris 


? 

c'est que vraiment je me suis mal exprimé. (Dénégalions à 
gauche.) 

J'ai sollicité le concours des deux sous-commissions préei- 

sément parce que, lorsqu'on est chargé d'une responsabilité 


comime la mienne, où à ie très vif désir de s'entourer du maxi- 
mum d'avis quand ils peuvent être recueilis avec le maximum 
de discrétion. 

En ce qui concerne l'ensemble Gu programme, je ne sais 
si mes collègues jouissent de plus de quiétu le que moi; mais 
ce que je sais, cest qu'à l'époque où le programme était 
630 milliards avec les 20 milliards de transfert de la gendar- 
merie, avant d'être réduit à 520 milliards, par amputation da 

eI 


110 milliards, ce programme ne représentait en acier, en élec- 
tricité et en aluminium, qu'une partie sensiblement égale 

| 
50 p. 100 de la différence entre [ 


1949 et la production réduite de 1950; que, donc, sauf dans des 
domaines extrèmement limités, comme celui des lampes dt 
T. S. F., par exemp'e, il n'y avait pas à redouter de goulots 
sérieux. Nous en étions d'accord avec les services techniques 
des ministères intéressés, 

Je pense que ce qui était vrai quand nous prévoyions 630 mil- 
liards de crédit l’est a fortiori actuellement, où nous ne dis- 
poserons que de 520 milliards de crédits. 

Voilà, mesdames, messieurs, avec le maximum de brièveté 
et, je crois, de précision, les réponses que je puis apporter à 
M. Diethelm. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Le Conseil voudra, sans doute, suspendre 
la séance avant d'aborder la discussion des articles? 


S À 
\ production supérieure de 
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M. le ministre du budget. Je suis à la disposition du Conseil 
quant à une suspension de séance, mais j'aimerais prendre la 
parole avant que ne s'ouvre la discussion sur l'article 1%, afin 
de fixer la position du Gouvernement, 


M. Georges Laffargue. Si le Conseil le veut bien, je deman- 
derai que nous entendions dès maintenant M. le ministre du 
budget. La suspension, qui pourrait intervenir après son inler- 
vention, permettrait éventuellement aux groupes de se consul 
ter après avoir pris connaissance de la position du Gouverne- 
ment. 

M. le président. N semb'e que le Conseil désire entendre maine 
tenant M. le ministre du budget. (Assentiment.) 

La parole est donc à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget, Mesdames, messieurs, tout en 
tenant compte à l'heure à laquelle se développent ces 
tout en tenait compte de l'heure à laquelle se développent ces 
débats. j'ai pensé qu'il convenait que j'expose en ce moment 
la position du Gouvernement et que j'apporte, en même temps, 
les réponses que je dois aux observations présentées au cours 
de la discussion générale. 

Le Gouvernement demande la prise en considération du texte 
adopté par l’Assemblée nationale, aux lieu et place du texte 
rapporté par votre commission des finances. II convenait, 
d’après le règlement, que cette question fût posée en ce moment 
même. 

Le débat se trouve ainsi circonserit entre Ja position de la 
majorité de la commission des finances et Ja position du Gou- 
vernement, une troisième posilion intermédiaire ayant projeté 
dans ce débat une ombre qui ne s’est pas contirmée. 

J'ai écouté avec attention l'exposé de M. le rapporteur de 
la commission des finances ainsi que les exposés des autres 
orateurs et je voudrais mesurer exactement le point du lilige 
à la fois daus sa limite et dans son importance. 

JL est, en effet, remarquab'e de constater que, dans ce débat, 
à la seule exception des orateurs du groupe communiste, una 
identité de vue existe au départ entre les différents orateurg 
et le porte-parole du Gouvernement. 

En premiet lieu, tout le monde a reconnu et la nécessité du 
projet et le montant des crédits proposé par le Gouvernement 
et accepté par l’Assemblée nationale, les seuls regrets exprimés 
avant trait à leur insuffisance plutôt qu'à leur excès. C'est donc 
un premier point sur lequel l'unanimité, à la réserve que l’on 
sait, est acquise, 
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Mais cet accord va plus loin. Il va jusqu’à ce point que, tant 
dans l'exposé de M. le rapporteur que dans celui de M. Clavier 
où de M. le président Diethelm, j'ai relevé également Findica- 
Giou de principe suivante : tout le monde doit recomnaître qu’un 
ctfort supplémentaire d'armement, qui n’en est qu’à son début, 
pe pourra être réalisé sans un effort financier, et même sans 
un cfort fiscst supplémentaire. 

Nous partons donc non seulement de la considération de Ja 
nécessité et de lurgence de la dépense, mais de la considéra- 
liou de principe de la nécessité de son financement par le 
moyen sans doute le plus pénible, maïs le seul adapté à la 
ireonstanee, qui est le financement fiscal. 

Partant de ces positions identiques, où se manifeste notre 
désaccord ? 

La commission des finances par l'organe de son rapporteur 
nous dit eu somme ceci: « Nous reconnaissons la nécessité 
d'une ressource financière exceptionnelle, mais la vôtre ne nous 
convient pas. Nous vous en donnons une autre ». Et jiei la 
conmui&-ion des finances nous présente un impôt qui est à la 
fois nouveau et ancien. Nouveau, parce que, dit-on, il était 
exceplionnel; ancien parce que, si exceptionnel fût-il, il exis- 
tait déja et en partie même depuis longtemps. 

C'est ici que j'indique que le Gouvernement ne peut pas 
accepter la position de la comraission des finances pour des 
motifs, dont certains ont été expliqués d’ailleurs d’une facon 
Juminense par M. le rapporteur général Berthoin. Ce n’est que 
par un formalisme juridique, si je puis dire, que lon pourrait 
Vraiment nous présenter comme l'effort fiscal nouveau et sup- 
pléientaire, contre-partie de l'effort d'armement, la résurrec- 
tion où le maintien d'impôts déjà existants, quoique affectés 
d'u iractere except onnel. 

De quoi s'agit-il en effet ? Il s'agit de porter à la colonne qui 
correspond à lPeffort d'armement des décimes créés en 1949, 


augimentés en 140, présentés comme annuels et exceptionnels, 
mais qui, dans le fond même, ne se différencient pas des autres 
ressources déjà existantes, On peut dire, évidemment, «ue ces 
dmpts sont plus exceptionnels que les antres. Mais tous Îles 
impôts ont besoin d'être recondmits pour être perçus. La dif- 
férenve juridique elle-même est presque impalpable, car les 
impot< les plus normaux, nous ne pouvons les pércevoir sans 
Je vote de la loi de finances et, à défaut, sans le vote du projet 
de douzicrnes que vons avez adopté l’autre jour, car vous ne 
pouvez pas arrêter la vie de FEtat. 

Ces hiopôts exceptionnels étaient-ils destinés à ne pas être 
re laits après les années précédentes ? IL suffit pour se faire 
une opmnion de savoir où se fonde le caractere exceptionnel de 


ces lupots, C'est dans l'article 17 de Ja loi de finances de 1950 
où il était dit qu'ils étaient affectés à la couverture des charges 
Pr es aux articles 4 et 5 de la présente loi, c’est-à-dire au 
wrdyet extraordinaire de reconstruction et d'investissement, en 
fait à la reconstruction. Pans notre lingage courant, dans lexé- 
cution de ma pratique administrative quotidienne, ees impôts 
sont re qu'on appelle les décimes de la reconstruction. Impôts 
exceptionnels, Sans doute, car la reconstruwetion correspond à un 
buuget exceptionnel. Mais tout le monde sait que la reconstruc- 
lion: durera encore dix où quinze ans. 

Des le début de cet exposé, j'ai tenu à indiquer à cette 
Assernblée quelle était la thèse que je lui présentais, avee 
toute [x convichon qu'elle peut me connaître, à savoir que ce 
n'est que par une apparence, par une conception purement 
légalste et formelle que l’on pourrait dire qu'il y a ki un impôt 
nouveau, En fait, le svstème de la commission des finances 
consiste, comme elle l’a reconnu elle-même, nom pas à mettre 
en face d'un effort nouveau et considérable une ressource nou- 
vel'e mais à enlever à la reconstruction du pays, qui fait l’ob- 


jet d budget exceptionnel, les ressources qui lui sont pro- 
pre pour les donner au budget d'armement, ce qui doit impli- 
qur essairement l’une des deux conséquences suivantes: ou 
Bien que Fon va renoncer, à concurrence de 150 milliards envi- 
4 effort de reconstruction. Première conséquence, ou bien, 
et c'est Ià d’ailleurs que l'on voit déjà une thèse subsidiaire 
qui vous est présentée, l'autre branche de l'alternative consiste 
à nous ne pourrons pas aller jusque-là », « Nous verrons 
plus tard, car nous voulons d’abord voir l’ensemble du budget. 
Pars deux ou trois mois nous étudierons Ja question ». 

Les qu'apparait — je m'excuse de le dire — la véritable 
pensée de la majorité de Ja commission des finances qui est: 
« peut-être sera-t-il nécessaire, et de maïutenir les impôts de 
Ja reconstruction, et de créer les impôts du réarmement. Tout 


le monde se rend bien compte que ce sera nécessaire, mais 
nous verrons plus tard, car, en le faisant aujourd'hui, nous 
préjugerions du budget général ». 

C'est ici que je ne suis pas d'accord avec cette thèse, car 
c'est au contraire en faisant aujourd'hui ce que vous faites, 
que vous préjugez du budget général. 

Le budget général, vous le verrez dans quelques semaines, et 
je tiens à le déclarer, le plus tôt possible. le Gouvernement 





sera à votre disposition pour que la discussion en soil accélérée. 
Quand vous Faurez examiné, si vous trouvez des retranche- 
ments à faire, rien ne vous empêchera de diminuer tel ou tel 
impôt, parce qne les impôts dont nous parlons sont pereus tous 
les jours, j'allais dire : toutes les heures. Vous pourrez les arré- 
ter quand vous voudrez, tout le monde vous en sera recon- 
naissant. 

Si au contraire, vous attendez ce moment là, fûüt-il rapproché 
de deux mois, pour reprendre Les impôts que vous allez définir 
et pour ajouter ceux dont vous comprenez déjà qu'ils vous 
sont nécessaires, vous ne pourrez pas rattraper les recettes que 
vous n'aurez pas perçues. Vous serez done obligés de reporter 
votre effort sur les impôts émis par voie de rôles une fois par 
an et d'augmenter, par conséquent, les impôts directs qui sont 
de tous, ceux qui font peser sur le contribuable Ja pression la 
plus difficile à supporter. (Applaudissements à gauche.) 

Dire que nous avons voulu profiter du budget d'armement 
pour régler les difficultés du budget général n'est pas exact. 
Mais il est bien exact au contraire que nous devons évoquer 
nécessairement le problème d'ensemble de l'équilibre finan- 
cier à propos de ce budget d'armement, 

C'est dans le cadre de ce plan que je voudrais vous deman- 
der la permission d'évoquer ce problème du budget général 
puisque, bien évidemment, et je le reconnais, ce problème es 
mséparable de celui du budget militaire. Un orateur à, je crois, 
parlé d’escamotage. Je ne m'en formalise pas. 

Comment les choses, en effet, se présentent-elles ? Je tiens 
à dire que j'aurais voulu que le Parlement püût étudier la loi 
de finances et tous les budgets un à un avant le 1% janvier. 
C'est pourquoi, cette année, conformément au vœu que vous 
aviez émis, M. le ministre des finances et moi-même, nous 
n'avons pas présenté de loi des maxima. 

Je reconnais également que si le Parlement n’a pas pu faire 
ce travail, c'est parce que nous ne lui en avons pas donné 
les moyens — je m'en expliquerai — et que, par conséquent, 
nous ne sommes pas dans la situation optimum — et l’on est 
pas souvent dans la situation optimum — qui consisterait, 
après avoir tout étudié, du budget de la santé publique à 
celui de la reconstruction, à arriver à la partie nouvelle, à la 
flèche de l'édifice en quelque sorte et à dire: « abordons 
maintenant le budget du réarmement ». 

Ce n'est pas le cas. Est-ce notre faute ? Peut-être ? 

Nous en aurons des excuses. Vous considérerez, en effet, 
en premier lieu, que le budget de l’année dernière, alourdi 

ar la procédure de sincérité que nous avons adoptée pour 
Ls comptes spéciaux du Trésor et les investissements, la 
discussion du budget de l’année dernière n'a pu être ter- 
minée qu'au mois d'août. Vous considérerez ensuite que le 
budget militaire qui est une partie du budget de la France et 
qui pose le problème de l'équilibre financier ne pouvait être 
arrêté très rapidement. 

Vous êtes au courant des négociations internationales dont 
M. le président Jules Moch à fait le récit. Vous savez que ces 
négociations avaient un incidence de plus de 100 milliards 
sur la fixation du montant des crédits. Or, la fixation des cré- 
dits avait elle-même ume incidence sur l’ensemble des autres 
budgets, car le Gouvernement devait tenir compte de l'en 
semble des dépenses pour arrêter les données de Féquilibre. 
Troisième considération: le Gouvernement devait faire un 
effort d'économies preserit par la loi des finances de Fannée 
dernière, étudié par les commissions départementales d’éco- 
nomies et prescrit surtout par les dures nécessités de l'effort 
de réarmement. 

Les éronomies, il est plus difficile de les faire que d’en 
parler. Nous le savons tous ici. Vous vous rendez certaine- 
ment compte des discussions qui sont nécessaires entre le 
département du Budget et des Finances et les autres minis- 
tères pour. point par point, trait par trait, arriver à rogner, 
à diminuer des crédits, et non pas toujours de crédits secon- 
daires, mais souvent imdispensables comme ceux de minis- 
tères pour lesquels vous demandez toujours l'augmentation 
des crédits plutôt que leur diminution lors de l'examen des 
chapitres. Tout cela a pris du temps. 

Il y a une dernière remarque que je dais présenter. C'est 
le résultat de l'expérience que j'ai acquise depuis bientôt 
deux ans, c’est que la procédure budgétaire actuelle n’est 
pas bien adaptée aux nécessités du temps présent. 

Evidemment, même si le Gouvernement fait son métier, 
même si le Parlement fait tout son devoir, il faudrait à peu 
près toute l’année pour voter un budget qui compre 
3.500 chapitres, alors que le budget américain, dix fois plus 
élevé dans son montant, n'en comporte que 1.000. Ce n'est 
pas une aflaire de minime importance que d'avoir présenté 
dans des conditions officielles, dans la loi de finances, et 
budget des comptes spéciaux du Trésor ou le budget des 
investissements qui précédemment n'étaient pas assujettis 


| à la procédure budgétaire, 
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Pour discuter le budget en détail comme on le fait, H fau- 
drait — je l'ai prévu, mais cela ne peut être réalisé en un 
jour — moderniser ja procédure budgétaire. 

Un projet de nouvelle nomenc'ature, à la fois simplifié et 
ralionalisé, a été mis an point à ce sujet, 

Pour toutes ces raisons, nous Wavons pas pu vous donner 
tous les fascicules budgétaires aussi rapidement que nous l'av- 
ri0Ns VOU.US Nous Vous en avons déjà transmis beaucoup et les 
derniers vont vous parvenir, Nous avons néanimoins une vie 
complète et suffisamment précise des masses budgétaires, 
parce que nous avons réglé res questions dans des débats qui 
ne remontent qu'à quelques mois et que chacun de nous peut 
déjà sur ces bases se faire une opinion parce que, d'autre part, 
des documents complets et précis sont à votre disposition, 

Or sur ces grandes masses, comment se pose le problème ? 
Si le budget de réarmement arrive, dans l’ordre chronologiqu®. 
en tête des débats budgétaires, on peut également reconnaitre 
que, quant au fond des choses, c'est bien sur ce budget que 
se pose vVérilab'ement le prob'éme de l’équilibre financier. 

Chaque année, le Parlement est saisi, dans un de ses débats 
et sans attendre le détail des chapitres, du problème de l’équi- 
libre financier pour l'année suivante, Ce problème, dans les 
deux années précédentes, a été lié à celui Le investissements. 
L'équilibre financier s’est posé dans le cadre des investisse- 
ments, et la substance du débat s'est même concentrée autour 
des nalionalisations, de la gestion des entieprises nationalistes, 
des modalités de leur équipement. 

Cette année, le point eruciai dans l'examen des dépenses, 
c'est le budget militaire. L’explication en est simple, On cons- 
tate, en effet, que la masse de tous les budgets non militaires 
est constante de l’année dernière à cetle année. La masse des 
budgets qui vous sont présentés en 1931, budget militaire 
exelu, est identique à celle des budgets de 1950. 

Ce n’est pas le résuilat du hasard. Non, le hasard ne fait 
pas ainsi les choses, c’est le résultat de la volonté expresse 
du Gouvernement. Le Gouvernement à tenu à limiter les dépen- 
ses budgétaires, à faire en sorte que la masse des dépenses 
publiques n’augmente pa<. 1} n’a apporté une exception à celte 
règle, que sur un seul point. Sur ce point, vous l'approuvez 
d'avoir cédé, c'est celui des dépenses militaires. Le total des 
crédits budgétaires pour les dépenses non militaires est iden- 
tique, à quelques milliards près, d'une année à f'autre. Nous 
avons voulu que le problème d’un équilibre financier exigeant 
un effort supplémentaire ne se posät que sur le plan où vrai- 
ment on ne pouvait pas contester qu'il se pose, Gù la volonté 
humaine ne peut changer ces exigentes, c'est-à-dire sur la 
situalion qui résulte des événements de Corée et de l'aggrava- 
tion de la situation en fndochine. 

Comment ce:a se présentle-t-il ? Je ne voudrais donner que 
peu de chiffres. Je suivrai ja suggestion de M. Diethelm de n'en 
donner que deux. Le premier sera le total du budget civil ordi- 
naire et le deuxième, le total du budget d’investissements. 
Budget civil ordinaire: sa masse est en dépassement, vous le 
savez tous, et vous en connaissez les raisons. Est-il en dépas- 
sement parce que le Gouvernement a décidé de gaspiller les 
deniers publies ? Non! Il est en dépassement parce que le 
Gouvernement se trouve en présence d'obligations légales, et 
que s'il ne prévoyait pas des crédits pour faire face à ces 
obligations, il serait dans l'erreur. 

Ces dépassements proviennent essentiellement, d'une part, 
du reclassement des fonctionnaires qui a été voté par le Parle- 
ment et dont l'interprétation même a occasionné Ja chute 
d'un gouvernement et, d'autre part, des engagements juridi- 
ques lels que ceux qui résultent de l’évolution de la dette 
À de la dette viagère et de quelques autres chapitres. 
oilà l’origine de ces dépassements. Ces dépassements sont 
de cent vingt milliards de francs. Je précise ici, que dans 
l'étude du budget civil de fonctionnement, je tiens compte des 
dépenses qui y étaient affectées, l'année denrière, et qui ne 
sont virées que pour ordre au budget militaire. 

C'est done en tenant compile de ce fait que je vous indique 
ce chiffre. Mais ce chiffre devrait être plus élevé: il devrait être 
de cent cmquante six milliards. La différeñce — tout ceci 
est d'ailleurs explique lumineusement dans Le rapport de M. Ber- 
thoin — n'a été discutée par personne, nulle part, ni à l’Assem- 
blée nationale, ni au Conseil de la République, ni à une commis- 
sion ni à l’autre, Cette différence de trente-six milliards repré- 
sente les abattements pratiqués par le Gouvernement en consé- 
quence des décisions d'économie. 

.Trente-six milliards d'économies, je précise, trente-six mil- 
liards de retranchements, car je ne veux pas que l’on interprète 
mal ma pensée, il ne s’agit pas là uniquement d'économies 
dans le sens courant et josrnales de ce terme quand on dit: 
« Il faut faire des économies sur le nombre des fonctionnaires 
ou sur les dépenses de matériel. » Non! ces économies-là ne 
représentent que dix milliards environ. 

C’est le maximum que nous avons pu faire sur des dépenses 
de matériel et de personnel. Mais il y à 8 milliards d'économies 





À faire sur les dépenses d'assistance, moyennant le vote de 
lois qui ne seront pas adoptées sans contestations. I Y a, pour 
le surplus des retranchements de crédits et notamment &cs 
suppressions de subventions qui avaient été demandées avec 
une particulière énergie, d'ailleurs, dans cette assemblée. 
Voilà quelle est la situation des budgets civils en dépassement 
de 120 miliards seulement sur Fan dernier. Si nous maintenons 
nos économies, nous obtenons 36 inilliards de diminution et 
en tenant compte du fait que nous n'avons rien prévu pour des 
améoralions qui nous seront demandées, que nous n'avons pas 
réincorporées dans le budget la subvention pour participation 
de l'Etat aux dépenses des collectivités Jocales de 3.8 milliards, 
que vous avez réclamée l'an dernier, et enfin qu'il n'y a aucune 
mesure nouvelle pour différentes catégories de personnes qui 
attirent toujours — et légitimement — votie sollicitude et que; 
par conséquent, ce budget est un minimum ef non pas un Haxi- 
mum sur lequel on pourrait encore rogner sensiblement. 
Puisque le budget ordinaire était en dépassement de 129 mil- 
liards, puisqu'il fallait que Fensemble des budgets no: mili- 
taires restät au même niveau, que devions-nous faire ? Nous 
avons dû diminuer de 120 milliards le budget d'investissements, 
Cela fait deux chiffres qui concordent: 120 milliards d'obl 
lions juridiques ou de nécessités inéluctables dans un set 
120 milliards de diminution de crédits dans un autre. 
Cependant, il n’était pas possible de diminuer dans là meme 


proportion le montant des travaux de reconsiiuetion et des true 
vaux d'équipement. Qu'avons-nous done fait ? Là encore je tiens 
à dire que nous avons recouru à un procédé qui ne peut ins- 
pirer que votre faveur, Car vous l'aviez réclamé à livVerses 
reprises, c’est celui d'un recours plus large à Femprunt 

Nous avons pensé que les entreprises du secteur nationansé 
devaient pourvoir elles-mêmes à une partie plus importante 
de l'effort qu'elles doivent accomplir, puisqu'elles ont là gestion 
d’un secteur de base de l’économie. Nous avons assigné à ces 
affaires le soin de se procurer par des emprunts, 80 m rs 
de ressources. C'est ainsi que nous avons pu diminue] 
120 milliards les crédits, en ne diminuant que de 40 milliards 


le volume des travaux. 

Voici comment la situation se présente. Nous en savons ’ 
je crois, pour die: « aujourd'hui, S'il est raisonnable et pos- 
sible de prendre immédiatement 150 milliards affectés au burd- 
get de reconstruction et d'investissement, pour les meilre 
ailleurs, c’est-à-dire les enlever d'où ils étaient, et où ji convien 
qu'ils demeurent, est-ce que, sur un budget d'investissement 


réduit de 720 à 600 milliards sans compter les 80 milliar( 
libérés des entreprises nationalistes — nous ailons en 
pouvoir enlever 150 milliards ? ours 

Si je venais vous proposer une telle mesure, je n'aura Cr- 


tainement pas une voix pour me soutenir. 
Comment seront effectuées les dépenses nécessaires ns- 
truction et d'équipement ? Je vous ai dit que les dépenses 
d’investissements des entreprises nationalistes étaient d'abord 
réduites, qu’ensuite les entreprises nationalisées étaient obligees 


le l'4 


de pourvoir à leur financement à concurrence de 80 milliards, 
H ne resterait à amputer que les crédits de la reconstruction, 
où je léCONHAIs que notlis avons prévu quelques augmentations, 
notamment en faveur de a politique du logement, dont tout le 
monde rcconnaî: la nécessité, Nous avons enlevé à Ja S.X.C.F. 
et à la flotite de commerce, pour pouvoir donner davantage à 


la politique du logement et aux habitations à bon march: 

Tout à l'heure, on parlait des difficultes de l’économie fran 
çaise. Le rapport de M. Berthoin traile ce sujel: or. tout je 
monde reconnait que, lune de ces grandes difficullés, €'est 
l’absence de fluidité de l’économie et qu'à l’origine il x «à des 
difficultés de déplacement de la man-d'œuvre, elles-meéme 
dues à la pénurie de logement 


M. Berthoin évalue dans son rapport les constructions à 


90.000 logements pour 1950, et c'est déjà un grand progres dû 
au vote des budgets précédents; mais c'est insuffisant, car 1 
y à 110.000 logements qui meurent pour 90.000 qui naissent 
Alors, comment voulez-vous encore que nous retranchions sur 


ces crédits du logement ? 

Mais je vais, mesdames, messieurs, aller plus loin et consi- 
dérer ja situation, si vous me permettez cette expérience. selon 
l'optique d'un conseiller de la République qui serait attaché aux 
thèses qu'a défendues habituellement, avee son talent et tout 
sa foi, le rapporteur de votre commission des finances. 

Je vais considérer le point de vue d’un homme qui, Fannée 
dernière, n’a pas voté le projet du Gouvernement et qui à voté 
l’année dernière le projet qui hui était opposé par M. le rap- 
+ de la commission des finances. Le Conseil de Ja Répu- 

lique a demandé l'an dernier certaines mesures: elles n'ont pas 
été prises. Peut-être pouvaient-elle: l'être, peut-être n'étuit-ce 
pas possible. Nous ne rouvrirons pas ce débat, comme M. lie- 
thelm nous a conviés à ne pas ranimer les querelles du passé, 

Considérons ce que vous demandiez l'an dernier et ee que 
l'on peut faire aujourd'hui. Vous demandiez l'an dernier 
38 milliards d'économies sur les budgets civils, 7 milliards ont 
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été faits dans l’année, 36 figurent dans ce projet. Si nous nous 
plaçons dans l'optique qui était æ vôtre, nous re pouvons pas 
aller plus loin que cel. L'esprit le- plus attaché à la po’itique 
des économies 11e proposait pas l’an dernier plus de: réduetien 
que nous n'en apportons cette «rmmée sur des masses identiques 
et necessairement comparabies, 

Que dermandiez-vous en matière de dommages de guerre ? 
Vous demandiez une diminvtion de 12 nnlfardis sur: la recons- 
truetion de Ja S. N. G. PF. File est faite et méme dépassée dans 
les plafonds de ceite année: Vous demandiez 53 milliards de 
dimintion sur des prèts et garaniies, demande qui n’a pas été 
maintenne par vous lors de la discussion de la loi de dévelop- 
ment, mais le Gouvernement a dû faire par lui-même 40 mmil- 
f irds dabatterments cette aunée, sans compter les 80 rmilliarde 
de transferts à l'emprunt, Nons arrivons à cette sitnation que, 
pour enlever 150 milliards au profit du budget militaire, nous 
ne pouvons les prendre qu'à Ja reconstruction, l'équipement 
tant lui-même financé par la contre-valeur de l’aide Marshall 
à par les ressources d'ernmpronrt : ou, peut-être, si l’on pouvait 
ure des virements, les seuis postes qu'on pourrait atteindre 
n lualière d'équipement seraient l'agrreulture, les terrrtoires 
d'outre-mer et l'industrie privée, pour lesquelles des augmen- 
lalions nous ont été demandées et je dois dire de la façon la 
pius raisonnable et la plus convaineante. 
ensemble des raisons que je viens d'exposer que 
ent s'est résigné à proposer un financement fiscal. 
pas eu à s'en excuser, puisque tont le monde 
ait que c'est, en prircipe, nécessaire, Mais il faut que ee 

nt un fnancement fiscal réel et non un financement fiscal par 
virement, c'està-dire en fait :e financemert par le vide et l'ar- 
imement crédité par le déficit, 

Je sais enfin qu'il v a deux choses dont on parle, et je ne 
veux en dire qu'un mot: ce sont les réformes, On nous dit: 

Vous pourriez mieux vous arranger si vous faisiez Ja réforme 

live ou si vous faisiez la réforme fiscale. » Il est trop 
| l'on puisse donner à ce débat toute l'extension 
qui à une autre heure m'eût paru désirable, Je vons ai exposé 
tuut à l'heure les difficultés que nous avions rencontrées pour 
réaliser des économies, ct je vous ai indiqué le chiffre impor- 
tant que nous aviows atteint. Il y a. dans votre assemblée 
deux hommes, M. le rapporteur général Berthoin et M. Walker, 
ont par.icipé aux travaux de la commission nationale des 
économkæs, Hs ont, conne moi, été l'objet de critiques assez 
vives, puisque, pour ce qui me concerne du moins, elles ont 
abouti à la promenade de mon manneqgtin à travers les rues 
de Paris dans des intentions visiblement hormicides, pour- le 
mannequin seulement il est vrai. (Sourrres.) 

Nous avons vu, l'une après l’autre, au cours de soixante- 
dix séunres, toutes les économies qui avaient pu venir à 
l'esprit de l'un quelconque des maires ou des conseillers géné- 
raux de France associés à celte besogne d'échenillage, lente et 
s Ie, que ous avions tenu à. leur confier. Aussi, quand les 
débats viendront, vous aurez à votre disposition non seulement 
la liste des économies qui ont été faites, mais celles des écone- 
Iuies qui ont pu être proposées par quiconque, et vous verrez 
à ce moment-la si vous devez les adopter, Vons verrez si vous 
devez dégager, par la réforme de la carte seolaire, la suppres- 
sion de 10.000 posles d'instituteurs qui avait élé à un moment 
demandée et qui représenterait une économie de trois milliards. 
Vous verrez S'il est possible, comme on l'avait aussi préconisé, 
de réduire le nomlue des centres d'apprentissage, l'importance 
de là formation professionnelle accélérée, au moment où l’on 
æ plaint du manque de main-d'œuvre qualifiée. (Mouvements 
divers.) Vous pourrez Voir, dans le détail, ce que: nous avons 
vu nous-mêmes. Tout cela ne représenterait encore que quel- 
liards, une somme en tout cas inférieure aux 25 mil- 
‘économies que nous avons pris en charge à l'Assem- 
blée de réaliser, sous réserve, dans le cas où ces économies 
ne seraient pas faites, de majorer les recettes fiscales. 

Je crois, Voyez-Vous, qu'un grand pas à été fait, quoiqu'on 
le dise quelquefois avec trop de scepticisme, dans la. voie 
des économies que l'on pouvait faire, car ik est démentré que 
l'on à supprimé une quantité importante de fonctionnaires ou 
d'agents des services publies — plus. de 120.006 — évidemment, 
comme l'a dit quelqu'un tout à l'heure, là où c'était le moins 
difficile, car, quand il s’agit de supprimer des postes d’institu- 
teurs ou de postiers, il est quasi impossible d'y parvenir, le 
besoin anquel répondent ces fonctionnaires étant en voie. d'ex- 
tension. Mais nous avons supprimé notamment 16.000 emp;oyés 
du ravitaillement, 15.000 personnes au corfmissariat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, 8000 au M R. U., 4.200 à l'indus- 
trie et au comme 2.06) dans le service de la jeunesse et 
des sports, etc, et, danpant application à un amendement 
auque! d'ailleurs M, le président du. conseil avait attaché son 
vom loysqu'il était s‘mple député, les affaires nationalisées, 
poursuivant leur réforme — et j'ai été heureux de voir que 
M. Pellenc, avec sa loyauté habituelle, l'avait reconnu — ont 
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procédé à des réductions importantes d'effectifs, 85.817 nn 
charbonnages de France et 18006 suppressions d'emplois à la 
Socitté nationale des chemins de fer français, pour laquelle 
ur projet de réorganisation est proposé au Parlement, 

Je vais donner toute ma pensée an Conseil de la République. 
Je crois que la politique d'économie doit aboutir maintenant 
non pas à de grands retranchenrents de dizaines de milliards, 
car ce n'est pas possible, mais à un meilleur rendement, à un 
plein emploi des énergies merales et des moyens matériels 
utilisés par les administrations ou services publies, C’est cela 
qu'il faut que nous obtenions. Mais quiconque dirait que, par 
des réductions allant au delà de 25 milliards déjà inserits, au 
dela de 36 milliards déjà réalisés, par conséquent au delà de 
G1 milliards, alors que l’ensemble: des dépenses de personnel 
et de matériel des services publics ne représente pas 500 mil. 
liards, ne représente pas le quart de la moitié des dépenses 
publiques, il y a là un moyen de résoudre le: problème du réar- 
mement, serait certainement, s'il était de bomne. foi, la victime 
d'une illusion dangereuse. 

IL y à aussi la réforme fiscale. Je sais bien qu'on en parle 
beancoup. On la fait aussi de temps en temps, Par mesures 
rarlielles et successives. M. Diethelm a critiqué le décret de 
réforme fiscale de 1948. I devrait pourtant reconnaitre 
sur un un point du moins que ce texte doit recevoir son 
approbation, car M. Diethelm à fait le calcul des impôts payés 
par les sociétés, et qui sont très lourds, et des impôts payés 
ensuite par [es actionnaires de ces sociélés, mais il à oublié 
de dire que l'impôt payé par les actionnaires, qui est aujour- 
d'hui de 18 p. 100, élait de 30 p. 100 avant le décret de réforme 
fiscale qu'il désapprouve. J'ai préparé, je le dis au Conseil, 
certains projets en matière fiseale. Ce n'est peut-être pas une 
réforme très révolutionnaire, mais une réforme que je crois 
utile, notamment une simplification des droits indirects et des 
taxes sur le chiffre d'affaires. J'en saisirai prochainement !e 
Parlement, quoique avec une certaine hésitation, car toute 
réforme, méme la plus justifiée, même celle que je veux faire, 
et qui consistera dans son principe à concentrer les taxes sur 
le chiffre d’affaires, d’une past, sur une taxe à la production, 
d'autre part, sur une taxe à la consommation, qui ne. s'en- 
chevètrerout pas, comme aujourd'hui on l'observe pour les 
taxes à la production et les axes sur les transactions, mais qui 
permettront de faciliter le travail des contribuables, qui devien- 
nent de véritables agents de recouvrement, même cette-réforme 
m'inspire des doutes, car toute modification compromet pen- 
dant quelque temps la marche des services et des recouvrements 
qui nous sont de plus en plus indispensables dans les circons- 
lances décisives que nous traversons, 

Voilà ce que je voulais vous dire sur cette question, en 
m'excusant — auprès de M. Chvier, je crois — de-n’avoir pas 
d'imagination. Puisqu'on à cité quelques grands auteurs dans 
ce débat, je rappellerai que Montesquieu disait: « Il n’est rien 
de plus facile à un homme dans de certaines places que 
d'éblouir par un grand projet. Il y a du faux à cela. Ce ne sont 
pas les moyens qui doivent être brillants, c'est la fin; la. vraie 
politique est d'y parvenir par des routes obscures. » 

Maintenant, je voudrais serrer encore l’objet de ce débat et 
vous apporter une conclusion. IE est incontestable que, tel 
qu'il vous est présenté, et si divergentes peut-être que puis- 
sent être les véritables intentions qui l'anument, le projet de 
la comumission des finances est très simple: il consiste à 
prendre les fonds de la reconstruction pour les affecter à 
l'armement. (Protestations.) 

IL est également incontestable que, si vous votez aujour- 
d'hui ce projet, dans deux mois ow dans trois mois, vous 
serez obligés de l'abandenmer comme vous en avez d'ailleurs 
prévu la possibilité, car votre rapp6rteur, dans le texte qu'il 
a établi, a eu la loyauté de le dire: les taux: définitifs des 
diverses majorations extraordinaires seront fixés par la loi de 
finances, Ces majorations seront inévitables. 

La seule chose que l’on dise, c'est que l’on peut les retarder. 
C'est deux ou trois mois de retard qui ne feront que transférer 
la charge de l'impôt indirect sur l'impôt direct, à moins qu'ils 
ne nous obligent, à développer cet impôt indirect d'une façon 
absolument iutolérable, 

Crovez-Vous que nous pouvons vraiment aller dans cette 
voie et que nous n'aurons pas. là de surcroît la malchance de 
donner prise à la propagande la. plus pernicieuse qui s'exerce 
coutre nous, propagande que vous connaisséz, à. l'égard 
laquelle votre unanimité s'est faite, s’est manifestée et ss 
maintiendra ? On dira: Vous prenez sur les sinistrés et: Is 
reconstruction... 


M: Pehenc, rapporteur, C'est absolument faux, monsieur 18 
ministre ! 


M: le: ininistre du budget. On va nous le dire, monsieur 


Pelience... 


À droite. Vous commencez par le dire vous-même! 
/ 
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M. le vministre du . de m'excuse, monsieur PeBenc, je 
p'ai pas dit que votre intention réelle était de le faire. Je vous 
dis ceci — et si je me suis mil exprimé, je an en exeuse sur 
une fatigue que nous partageons — 11 y a unepropagande. que 
vous condamnez comme noi ‘et qui ‘s'oppose à notre eflurt 
d'armement, qui dit: « Vous allez faire de l'armement impro- 
ductif sux dépens de la reconstruction du pays ou de son équ'- 

ement. » Je suis bien que vous n'avez pas l'intention de 
aire cela, monsieur Pellene, et je vous le dis nettement, je 
me doute pas de votre intention; mais même Si,.par un artifice 
purement comptable, par une apparence que vous ne désirez 

as réaliser définitivement dans des faits, vous prenez des 
onds destinés à l'équipement “et à Ja reconstruction, pour les 
affecter aux crédits d'armement, si vous videz l'un pour rem- 
plir l’autre, vous ‘dennez une arme dangereuse à celte propa- 
ande. Ai ne de faut pas; ou alors, si, comme je le crois, et vos 
rotestations le confirment, vous n'avez pas l'intention d'en- 
ever des fonds à la reconstruction pour les donner à l’arme- 
ment, comment financez-vous aujourd'hui cet armement ? 

Vous de financez plus tard. Vous dites: « On verra dans la 
Joi de finances; nous altendrons ». Croyez-vous que cela soit 
une bonne solution ? 


Plusieurs sénateurs. Oui! 


M. le ministre du budget. Puisque vous avez dit vous-même 
tout à l'heure que le monde avait le regard fixé sur ce que déci- 
daient les assemblées du Parlement français — et je le erois 
— croyez-Vous qu'au moment où nous demarmdons à nos alliés 
un effort qui se chiffre à 500 milliards environ pour le matériel 
et à 140 milliards de dons pavés par bles contribualles améri- 
cains, croyez-vous qu'il soit digne de notre pays de ‘dire: 
« Nous verrons plus tard ? » 


H. Boulet, rapporteur. Très bien! 


M. le ministre du budget. Croyez-vous qu'il soit digne de 
notre pays de dire: Nous ferons un débat ? Cerles, nous le 
ferons et, à ce moment-là, vous pourrez diminuer les impots si 
vous en trouvez la possibilité. (Mourements divers.) Pou- 
vons-nous dire aujourd’hui: Ne faisons rien pour l'instant, 
nous ferons ‘plus tard à notre eenvenance un débat qui nous 
permettra de discuter à rétardement le prix de notre effort ? Le 
destin n'attendra pas notre convenaixce; espérons qu'il se 
contentera de nôtre prix. (Applaudissenrents à gauche.) 


M. le président. Le Gouvernement a demandé la prise en 
considération du projet voté ar l'Assemblée nationale. 

Je vais consulter le Conseil sur -cette demande. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, je me puis 
admettre linterprélation qu'avec son talent habituel qui 
mériterait d'être consacré à une meiHeure thèse (Protestalions 
à gauche), M. le ministre du budget a donnée aux conclusions 
de la commission. 


M. Pierre :Boudet, rapporteur, Non! Tout de même, c’est Je 
projet de réarmement! (Exelamations sur de nombreux bancs.) 
On ne peut laisser dire que le réarmement n'est pas ume 
bonne cause ! 


M. Pellenc, rapporteur. Certes, on peut, en effeétuant dans Ja 
résentalion du budget des eloisonnements, des divisions, aussi 
ien en ce qui concerne tes recettes que les dépenses, rappro- 
cher artificiellement pour faire face à des tâches déterminées 
Je produit d'impôts ou de taxes déterminés. Et l’on peut alers, 
avec les apparences de la logique, faire des raisonnements qui 
ne peuvent être en réalité valables que si l'en avait affaire 
avec des caisses autonomes. 

Monsieur le ministre du budget a ainsi raisonné comme s’il 
y avait, d'une part, une caisse autonome de la reconstruction, 
d'autre part, une caisse pour les armements et eniin à une 
caisse spéciale pour l’ensemble des autres dépenses de l'Etat. 

Mais cette division n’est qu'une fiction, monsieur le ministre 
du budget, vous le savez, car les règles fondamentales de 
l'unité budgétaire, les règles de l'unité de caisse pour le Trésor 
amènent à considérer que l'ensemble des dépenses de l'Etat 
Sans distinction est couvert par J'ensemble des receltes de 
l'Etat sans spécialisation. 

Alors, c’est sur l'intégralité du budget de l'année qu'il faut 
raisonner, et mon sur des fractions de budget. 

Nous sommes ainsi ramenés au vrai problème qui est en 
réalité d'examiner, d'une part, la masse totale des dépenses 

le Gouvermement propose, dans son proÿet de budget, 
consacrer à toutes les tâches auxquelles la nation doit faire 
dans le courant de l’année, et, d'autre part, la masse 
intégrale des ressources qui doivent être demandées «u pays 

Pour jes financer. 

Toute autre distinction n’est qu'arbitraire et artificiélle et, 

rsqu'on vient dire que dans notre projet nous prenons, pour 
les affecter au fonds d'armement. des fonds gui élaient déjà 





affectés à une tâche déterminée, uniquement parce que dans 
un fascicule, qui ne présente qu'une petite fraction du budget, 
le Gouvernement les'4 a disposés, je dirai que cela peut avoir 
une conséquence gènante, peult-êire, pour son mode de présen- 
tation, mais que cela ne change tien à la structure et à !a 
consistance du budget total de Ja France, pas plus qu'à la 
nature et au montant des receltes, qui sont nécessaires pour 
ie financer en totalité, 
ne faut donc point se servir d'une argumentation 

arlificielle que celle que vous avez employée .pour Infiuencer 


ilUSSI 


l’Assemblée en lui disant que par ce projet nous retirons aux 
sinistrés ce que-nous aflectons à l'armement, car cela nest 
con‘orme ni à nos intentions ni à Ja «tadité. 

Examinons donc dans son ensemble le budget proposé pour 
celle année et rélranthons délibérément, comme je l'ai dit au 


début de mon intervention, au mom de la cominission des finan- 


ces, tout ce qui est dépenses mikitaires auxquelles nous ne vou- 
lons, rien, absolument rien tou‘her. 

Si nous examinons alors ce qui con<t'lue le restant des dépen- 
ses, nous constatons — M. le mhustre du budget vous la 
dit —, pour ne point trahir sa pensée, j'ai relevé uès exact 


ment sa phrase — « qu'il est absolument ilentique, à un où 
deux milliards près, au total du budget des dépenses qui a 
été voté l'an dernier. » 


Bien entendu, en tenant compte des rajustements nécessités 
} 


par les divers engagements que lElat à pris et qui doivent 
être respertés, Nous sommes dhien de cet avis, car les enga- 


gements de J'Elat doivent être scrupuleusement tenus. 

Mais ce budget qui, pour nous, 
et que nous li avons pas Voié, VOIS, € priori, 
raison de le considérer comme meilleur cette 
c'est, reconduit, précisément celui que nous ax 

On aurait pu, peut-être, l'aborder de face, l'examiner, le 
réduire, l'améliorer avant de chercher à le finance. 

Mais on a préféré, en le rangeant sous le même pavillon que 
le budget militaire, essayer de le faire passer, en fait, comme 
le disait tout à l'heure fort justement M. Diethelm, en même 
temps que ce dernier, en nous faisant voter implicitement, en 
même temps que toutes les rereltes demandées pour 
l'effort militaire, toutes les autres recettes capables de 
cer le reste de ce budget sans y rien changer. 

Or, ce budget, l'an dernier, dis-je, nons l’avions trouvé mau- 
vais, à tort où à raison, je crois 
le démontre. 

Ce n'est d'ailleurs pas simplement celui de l'année der- 
nière qui était wauvais, c'élait également celui de l’année qui 
pret dait. 

J'en appelle à votre souvenir, mes chers collègues. 

Nous avions signalé, peu de temps après notre arrivée au 
Conseil de la République, que le budget de 1948 renfer.%ait le 
moyen de financer par avance toutes sortes d'abus conte les- 
queis s'élevait l'opinion publique, tant dans le secteur admi- 
uistratif de l'Etat que dans son secteur industriahisé. 

Dans les discussions ‘qui s'étaient alors instaurées, 
déclaré à M. le mimistre des finances de l’époque, qui promet- 
tait, comme toujours, .au moment du vote du budget, de faire 
des réformes, que c'était un singulier moven de les entr 
prendre, que de commencer par alimenter l'incendie qui ron- 
geait notre économie pour s’eflorcer ensuite de le 

L'an dernier, il en ful exaétement de même. Alors nous pro- 
cédames à un épluthage sérieux, en commission des finanre 
et nous aboutimes à cette conclusion qu'un minimum de 130 à 
#40 milliards d'économies pouvaient être réalisées. Da un 
esprit de transatiion. nous avions ramené ce chiffre à 106 mil 
Bards, chiffre qui était précisément celui des impôts que vous 
nous demandiez de voter. : 


était mauvais, l'an dernier, 
HOIIsS 1,4 aucune 
annee, Pulsque 


ons tt \ reiuse. 


financer 


[ina 1h- 


à luisON, je vas d'ailleurs 


j'avais 


maîtriser 


Cette année, sans que nous nous arrêlion- nar avance à 
aucun chiffre — nous n'avons aucune idée préconçue il ne 
Vous Apparaîtra pas <Gryremant que sous ayons des raisons de 


croire que le budget de 1951, identique à celui de l'an dernie 
dites-vous, que vous nous présentez, est également manvais. 

Je dis qu'il l’est, très vraisemblab'ement, car actu 
après l'expérience d'une année, qui hous permet de 


? 


il ‘nent, 


tratuire 


en certitude ce qui n'était que des appréhensions au début de 
l'année 1950, nous pouvons véritiblement affirmer que le bud- 
get de 4950, tel qu'il a été définitivement voté par la premicre 


nres 
Assemblée, sans teuir compte de nos avis, était mauvais. Je 
ne veux pas entrer dans 1es détaïls, ce n’est pas l'heure, mais 
si Vous voulez juger rien que pour un secteur, qui à des répe) 
cussions profondes sur le budget, le secteur 

résulte au total que les vices, les défauts d'organi 
pratiques mauvaises, les abus, les gaspillages, dont 


hationaïisé — il 
[ 


tie Il. es 
il s uffre, 


se traduisent dans les chiffres par une charge pour le pavs, 
qui atteint plus de 150 milliards, maintenant ou à tement, 
par le mécanisme des subventions avouées ou ma-quées, des 
avances qui ne soni pas reniboursées, des fonds l'i stisse- 


ment détournés, l'Etat les a entretenus et en a fuit les frais. 








66 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 JANVIER 1951 








Depuis de- années on n'a effectué aucune réforme pour mettre Faillite financière ? Oui, elle y va, vous allez le comprendre. 
fin à cette situation. Le ministère de l'air a établi pour toutes les sociétés de fabri- 
Un a seulement déposé un projet de loi, il y a deux ans, pour calion de moteurs des prix de fabrication que l’on à mis plus 
modifie, ! itut les entreprises nationalisées. d' un an à Claborer cet je précise cela pour montrer avec quelle 
: ERP PPT ‘au précision ils ont été déterminés. Cela à abouti à la fixation d’un 
M. le président du conseil. Monsieur le rapporteur, voulèz- « taux horaire » du travail des sociétés fabriquant les moteurs 
vous me permettre de vous interrompre ? à un niveau voisin de 675 francs: comment admettez-vous 
M. Pellenc, rapporteur. Je vous en prie. alors qu'après cette réorganisation, qui a été entreprise depuis 
Rs" ET PE déjà pas Inal de temps, le taux à l'heure actuelle pour un 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil, moteur fabriqué depuis des années à Billancourt ressorte 
avec laut ‘tion de l'ora'eur, encore à ube somme supérieure de plus de 150 francs à ce 
M. le éetens du conseil. Consi lérez vous comme « réforme taux à lmissible. Cette société, par conséquent, creuse d'autant 
d'illusi réduction des effectifs d'arsenaux ? pius son déficit qu'elle travaille davantage. J'ai consulté les 
Considtérez-vous comme « réforme d'illusion » la réduction de services financiers du ministère de l'air; des questions très 
] moi! ( ffectifs de la S. N. E. C. M. A. ? précises ont été posées au directeur de cette société, à la suite 
ee St us comme « réforme d'illusion » la fermeture d'ailleurs des discussions qui s'élaient instaurées dans cette 
“sea  tiohn d mis Lout:Ù harhonnages de France ? assemblée, lors de l'examen du budget de 1950 du ministère 
pe À. gro rometaneteéalitnianal te PSE de de l'air. On peut s'y reporter, A ces questions, demandant 
M. Pelienc, sapporie Monsieur le président du conseli, Je noianmment au directeur si l’on pouvait appeler une réorgani- 
mi expliq , me sation le fait d'avoir réduit dans une usine, à Kellermann. le 
Les ai « ne sont ] les entreprises nationaltsces et, chiffre du taux horaire de 1130 à 1070 francs, l'intéressé, pour 
| , sortent du cadri tuel de mon expo rs À expliquer la situation, se borna à une longue discussion des 
_ Quant N. E, C. M. A., c'est précisément de cette société évaluations du ministère de l'air, dans laquelle il déclarait en 
di 1 : tout à l'het pour montrer comme de substance que pour une entreprise avant des aclivités aussi 
t bo \ s ez eu l'illusion de lavoir réiot diverses et Variables Ja notion des taux horaires était dépour- 
‘ : PS vue de Signification. (Erclamalions.) Mais les sociétés concur- 
sl'he Île nous nons trouvons aiors en présence «une rentes S'en accommodent bien cependant, Aussi la S. N. E. CU, 
t exactement analogue à ceile de Fan dernier, M. A. continue-t-elle à s'entoncer, IL y a quelques semaines, 
| lire, est mème plus grave que celle de l'an à Ja connnission des finances de notre Assemblée, on nous 
derniet NS a demandé notre avis sur un projet de décret destiné à per- 
\ lu budget nous hit que des modifications mettre un transfert de erédit d'un milliard du ministère de 
\ Société naticnale des chemins de Ter ja défense nationale au ministère de l'air, pour la réorganisa- 
tion de cette société, ce milliard devant se compléter d'un 
| le] r, nous avions inecrit au budget une autre miliard que devait donner M. le ministre des finances. 
[ | La modification itervenu 1 CON- 
Le 6 rds cette année la subvention dont elle M. le ministre des finances. C'esl en vue de la transforma- 
tion. 
: . cé Ts NET te RE A. Pellenc, rapporteur. Oui bien sûr. cette transformation 
M. le president du conseil. Rene gap ns qui doit coûter au total neuf nouveaux milliards! 
Vous Sos cts bes des à Éd nue à de sd à. Alors, il est bien évident que si on transforme cette sociélé 
et que si on continue à la transformer, en lui donnant àâes 
M. Petten:. ovl Monsieur le président dn conseil, foncs jusqu'à concurrence de neul milliards, on peut, en éche- 
; | ë d bventions sunpliémen- lonnant cette transfort mat: on jamais achevée, ainsi que les ver- 
a Er" tn Mat lbs (O8 Mais cette aurée sements sur plusieurs années, donner pendant ce temps ]'illu- 
ee ae ; a tes 75 milliards, qui sont sion de sa prospérité. (Applaudissements sur les bancs supé- 
‘ votre ‘hu£roi ‘que la éociété soit bien assurée rieurs de ia gauche, du centre ct de la droite, ainsi que sur 
| 1 train de vie un an encore Sans rien divers bancs au centre et à droite.) 
bligés de voter encore dans M. le ministre de la défense nationaie. Ce sont des investisse- 
l'année entre 25 et 35 milliards de crédits Sup- ! ments industriels. 
pour combler le déficit réel, s’il n'est pas camou- S : st 
encore été fait. M. le président du conseil. Il s’agit de transformer les fabri- 
rl uppiém taires. par rapport à l'an der- cations. 
r ; e surcharge supp'émentaire que renferme, M. Pellenc, rapporteur, Mais non! les fabrications n'ont pas 
| »* budset ? Ë a du tout changé. En tout cas je voudrais montrer à quoi a servi 
p ent de ce'a, vous avez, pour celte même société, un des deux milliards, récemment donnés, Vous avez déclaré, 
\ appelle les fonds de compensation des tarifs monsieur :e président du conseil, à la tribune de fl Assemb'ée 
| ni à 12 milliards environ, ce qui est l'occasion nationale, que vous rendiez hommage aux qualités du direc- 
harge encore de 4 milliards, teur de celle société, apres que d'ailleurs le président de Ja 
(hr \ \ exemple d'une utilisation des fonds dans cette cominission de la défense nationale qui, Jui aussi, a été induit 
le, q rite d'être contrôlé, en erreur, Comme uous pouvons fous l'être, eût déclaré: je 
à N . pris au hasard, dans un service, la liste et ie tiens à rendre hommage au directeur de cette société qui à 
montant \ certain nombre de commandes qui ont été pas- augmenté sa production, n'a.plus de déficit et a remboursé un 
sees pi rs des toutes dernières années, Four la plupart milliard d'arriéré à la sécurité sociale. 
lentre « les prix payés pour leur exécution sont deux Ce milliard remboursé à Ja sécurité sociale, on voit en rap- 
\ trois Î plus élevés qu'il n'avait été prévu dans les prochant les dates que c'est précisément un milliard pr's sur 
contrats : , si bien qu'on dépense en fait plus de deux les deux auxquels correspondait notre décret, et qui avait été 
‘ent m pour un total de commandes initial de moins de versé par le minisière des finances à cette société, Voilà com- 
moitié. Voyez avec quel sérieux ces commandes sont passées. ment la remise en ordre et le bon fonctionnement désormais 
Bien sûi > veux faire aucune supposition mauvaise, mais assuré de la S. N. E. C. M. A., ont permis de rembourser ce 
l rovez IS pas que, rien que dans ce domaine, par l'intro- milliard à la sécurité sociale ! (Applaudissements au centre et 
duction * procédure et d'un contrôle appropriés, il n’y à droite.) C’est en réalilé par le tour de passe-passe que je viens 
it noyen d'assurer une meilleure gestion des fonds d'expliquer. 
dont u tte saciété ? Et je veux maintenant citer encore un fait, pour vous mon- 
J'ai pi t exemple de Ja Société nationale des chemins de trer que les mêmes anomalies se retrouvent dans la gestion 
fer franc mails c'est la mème chuse pour les commandes des crédits auxquels nous sommes le plus attachés, vous, mon- 
* la plupart des sociétés nationalisées. sieur le ministre du budget, aussi bien que nous tous dans cette 
Je vais ntenant, car je ne veux pas alourdir ce débat assemblée; il s’agit des crédits destinés au bien-être de nos 
matinal p ‘es dizaines d'exemples que je pourrais donner, populations rurales, les crédits d'adduction d’eau. 
aborder ! lion de la S. N. E. C. M. A. dont vous venez de Voici un exemple “tout à fait caractér ristique, celui d'une réali- 
parier salion qui est entreprise dans un département que je connais, 
Monsie * président du conseil, votre bonne foi n'est pas département coupé de trois chaînes de montagnes, qui a cinq 
du tout iise, el JC me nse que vous avez été induit en vailées, un fleuve et une rivière pour le bor der. Il dispose d’eau 
erreur, J s vous donner la démonstration que cette société un peu de tous le « eds — sauf évidemment quelques localités 
n est pas esste, mais qu'elle n’est pas méme sur la voie moins privilég riées. Au lieu de concentrer les efforts sur ces 
du redress: IL et que dans quelques mois elle risque d'être dernières, on a conçu le projet d'effectuer une distribution 
précipil une nouvelle faillite d'eau col'ective étendue à toutes les localités, à partir de pom- 
Je ne } il pas de sa faillite technique. Ce n'est pas le pages dans les deux grands cours d'eau dont je viens de vous 
moment nroclamer, Je vous donnerai le dossier. parler, 
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Si l’on donnait suite à €e projet dans son ensemble, il fau- 
drait faire remonter l’eau jusqu'à plusieurs dizaines de kio- 
mètres à l’intérieur et plusieurs centaines de mètres de haut, 
ei bien que, comme la réflexion en à, paraît-il, été faite par un 
brave maire de campagne : on veut faire remonter pour la faire 
payer 25 francs au moins le mètre cube l’eau que nous en- 
voyons gratuitement en bas parce que mous ne pouvons pas 
l'utiliser. (Rires.) 

Eh bien, monsieur le ministre du budget, si on y donnait 
euite, ce projet reviendrait à 8 milliards au moins, mm'a-l-on 
affirmé. 1 peut se justifier certes, dans certaines de ses parties, 
mais pas dans son intégralité. Et pourtant, par l'anches, c'était 
le budget qui devait le financer. 

Alors vous comprendrez qu'on peut légitimement penser 
qu'après un examen attentif du budget, il peut y avoir toujours 
quelques économies à réaliser. Et c'est précisément pour nous 
ménager ce droit que nous vous avons dit: « Nous envisageons 
de ae donner à l'Etat les ressources qu’il réclame pour financer 
dans son ensemble ce budget que lorsque nous serons assurés 
que ces ressources ne couvriront que les dépenses de ia partie 
saine du budget, » 

Je vais en terminer, mes chers collègues. Je dis que de toute 
nécessité il nous faut effectuer celle @pération préalable parce 
que, à l'heure actuelle, à l'heure où on demande au pays un 
effort supplémentaire, Croyez-vous qu'il ne serait pas démora- 
lisé s'il voyait que l'Etat ne donne pas lui-même l'exemple de là 
réduclion de son train de vie, de la poursuite de ses abus, 
dont nous parlons ici, à la tribune, en en ayant ja perception 
plus ou moins lointaine, mais que le contribuable voit, lui, 
chaque jour, de très près. Si le petit industriel, le petit cultiva- 
teur, qui sera davantage frappé, voit se perpétuer à côté de Jui 
les gaspillages qui existent dans le secteur nationalisé, croyez 
vous que, vraiment, il sera encouragé à effectuer cet effort que 
nous devrions tous accomplir d'un même cœur et dans un 
mème élan ? 

Croyez-vous que si nous amorçions seulement ces redresse- 
ments qui s'imposent dans le pays, nous ne contribuerions pas, 
dans une large mesure, au réarmetment moral du pays, qui doit 
nécessairement accompagner le réarmement militaire ? (Ap- 
plaudissements er les Vancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de La droile, ainsi que sur divers bancs au centre el 
à droile.) 

C'est ce à quoi je vous demande de songer et c'est ce que 
permet le projet de votre commission des finances. Cet examen 
préalable donnera précisément à l'opinion et au pays le senti- 
ment que nous nous préoccupons toujours de ces importantes 
questions et je crois que si, par vos votes, vous appuyez Ja 
proposition que vous soumet la commission des finances, pro- 
position qui, sans rien ménager comme moyens au Gouverne- 
ment, tend simplement à affirmer celte intention, vous aurez 
vraiment donné au pays des raisons d'espérer en un redres- 
sement, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parois est à M. le mimistre du budget. 


M. le ministre du budget. Je ne voudrais pas prolonger ce 
débat, je voudrais simplement dire à M. Pelenc que s'il est 
exact qu'il n’y a pas d'affectation par l'intermédiaire de fonds 
véritablement distincts, les ressources qu'il a proposé d'affecter 
au fonds d'armement étaient des ressources destmres à la 
reconstruction et à l'équipement, C'est écrit en toutes 
dans l’article 17 de la loi de finances du 31 janvier 1950, Je ne 
vois donc pas où il y aurait là une pression sur l’Assemlyée. 

Je ne méconnais pas que, soit dans les aflaires cilées par 
M. Pellenc, soit dans d’autres, il puisse y avoir des erreurs dans 
la gestion des crédits. Tous les jours la direction du badget dis- 
cute avec les autres ministères, et les critiques, et les commis- 
sions parlementaires sont là également pour formu'er des cri- 
tiques. Mais crovez-vous vraiment que nous pouvons attendre 

our concevoir le financement de l'effort d'armement le résultat 

e l'effort d’échenillage que nous avons commencé ? Nous avons, 
l’an dernier, disait M. Pellene, voté un mauvais budget. Mais 
je repondrai deux choses: d’abord je vous ai montré par vos 
propres chiffres que pour 1951 le Gouvernement faisait sur les 
deux budgets un effort exactement comparable à ceiui que vous 
proposiez l’année dernière, Ensuite, le budget, même mauvais, 
est un budget en cours d'exécution; on pave les fonctionnaires, 
on paye l'éxéeuiiou des travaux. On ne peut pas arrèler cetle 
exéculion du jour au lendemain. On ne peut pa davantage 
attendre d’avoir réformé ka $S. N. €. F. pour tinancey de réar- 
mement. (Protestations sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droite, au centre et à droite.) 

Si vous dites à l’étranger qui nous regarde et nous aide que 
vous mctlez dans tn plaican de La balance tont l'effort de 


a: . 
eIilres 


réarmement et dans l'autre rien, l'étranger dira que ce qui n'a 


pas de prix n’a pas de sens, (Applandissements à qauche.) 


M. le président. Je vais consulter le Conseil de la Rémd'qne 
sur la demande du Gouvernement tendant à la prise en € n 
ralion du texte de l'Assemblée nationa'e 
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M. Pellenc, rapporteur. La commission des finances demande 
un scrutin public. 


M. Jean Maroger. je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Marager 


M. Jean Maroger. Mesdames, messieurs, si j'interviens à cette 
heure dans ce débat, c'est que je vos dam la proposition du 
Gouvernement de reprendre son texte une occasion pour le 
Conseil de la République de prendre part dans un dt jui, 
à certains égards, a été émouvant et qui a partagé Ja MIS 


sion des finances en deux pariies sensiblement égales. 
En votant cette proposition, il ne s'agit ni pour mes amis, ni 


pour moi-même, ni, je crois, pour le plus grand nombre 4'en- 
tre nous, d'adopter pour autant et dame toutes ses modalités le 
projet issu des délibérations de l'Assemblée nation Hia1s 
c'est le seul moyen qui nous permette une dernière tentative 
pour chercher, entre le texte de l'Assembiée na male et celui 
qu'a présenté M. Pellene, qui constitue sans aucun doute une 
position extrème, une solution transactionnelle, à mon sens 
plus raisonnable, dont votre commission des tinances, à urs 
de l'après-midi de maïdi, avant d'entendre les représentants 
du Gouvernement, avait véritablement Ja nosta!gie. 

On a bien voulu, au cours de la discussion, m'en a er 
la paternité en des termes trop élogieux. En réalit e crois 
qu'à ce moment-là votre commission a connu, comme il arrive 
quelquefois à une assemblée, un instant de conset 18 
quasi unanimité, et je n’en été dans j'espèce que ) 
interprète. Ce moment a été, selon mci, trop précieux ) 
pas essayer de le faire revivre. En tout « nou l | L= 
sion celte fois, de vider le débat. 

Je ne demande certainement pas au Gouvernement nous 
dire, dans le cas où sa proposition serait loptée, | Arcenp- 
tera ou non tout à l'heure la disjonction de ce fameux article 7 
et s’il posera une n0 velle foi k devant l'A mbléc | e. 
à propos de cette HSJONCUUI la quest 11 L te 

L'an dernier, j'ai déjà essayé, et votre comm | aussi 
cetle méthode interrogative M. Diethelm vous en les 
résullats décevants. Je n'ai pas l'intention de nr le 
crois que nous devons régler ce problème entre 1 

Si je considère comme extrême et peut-être ! { heu- 
reuse la position de notre commission des financ c'est pour 
quelques raisons très simples. Quand on vote Denis ; 
nouvelles, il faut metts { ct J'{ | ] lire 
qu'on les mettra plus tard, quand on aura fait ses pt 
risque de relever de la restriction mentale. lou inait 
pas notre ami M. Pellenc et sa parfaite bn , Cela ie 
de donner lieu à des interprétations qui | ent 
être réellement dommageables pou re ] | 

Quand on ( ompie lat recett e « "tre 
provenant d Impois que des yens 6! pl} À 
cominence par s'imposer à méme cd l'eS- 
pondants, sans explications et ns phrases, et quelle que soit, 
après tout, la confiance qu Le GOU 

Cela dit, pi refuse bien ndu de me la eI enure à 
ce qu’on a appeié 1a ICIeTC QU pa LSIN et pour 
avoir acccplé ces crédits militaires, je n'entend bas pour 
autant souscrire à l'astuce ministérielle q ste à liter 
du vote de crédits militan DOUT €ofni o er dues rt qui 
actuellement sont annuelles, sujettes chaque annte i- 
fication spéciale, et qui ont, vome on d'a fait 1 uer 
une aflectation bien déterminée à la reconstruction et à l’éq i- 
pement. | 

L'équilibre du budget ordinaire est une tout autre affaire: 


nous la réglerons en son letups, une fois en règk ave la 
défense nalienale, Je crois, comme l'a dit tout : l'heure 
M. Dieiheln, qu on aurait pu, par ce procédé aussi bien que 
IN le pro édé de M. l« Hence, [aire restes 6 


ter des droits du Par- 


ement et arriver à un examen sérieux et corapiei ue l'état 
de nos finances, et en avant tenu d’une manière totale et 
complète nos engagements. 

Cetie solution cest plus sage et elle est la seule digne de 


notre Assemblée. C'est la plus sage, vis à vis de nos alliés 
et mème vis à vis de nos mandants. Car ceux-ci attendent da 
nous que nous Ieur disions dès maintenant, et d’une manitre 
précise, le prix dent ils deivent payer leur sécurité. 


, et de ler 3 
. Le pro) t de M. Pellenc restera, je le crains, totalement 
inedicice et 1 sera balavé par l’Assemblée nationale. Un tel 


{ if et 113 v; id F } L. L ‘ 
vote 16 <era qu une manifestation de pius, une ImMatujeslation 


sl te Qui, an Tori, is à vis de lopinon publique et vis à vis 
de 1 Az apice C0 115 titi | 
( nee, A" al COHMUC JC 16 petise, Ti STAIQTA pas 
10 COnsEn de la République. (Protestations sur les bancs su pé- 
TUTT. Lp ! 141 bn ( , " 1 
744 rs de la yaucne, Ou centre et de la qaucht et divers 
{ 4 { 
{ PES dl Ccentit \ppl # ements «à qu he.) 
: } 
Hu n ent puiest % 
| à ll ( 11 est question d'accuoïtre nos 1 UVOIrS, 
Î he € S Vrai L 1 (fl t lurt = 
LU Dus iuc Cl SUIL 1 SUIU LION) Pi ylune, 
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Je souhaite très vivement qu'à la faveur du renvoi à la com- 
mission, qui suivrait la prise en considération du texte du 


Gouvernement, nous puissions tous ensemb'e — je dis {ous 
ensemble car je sais que l'œuvre que nous poursuivons, 
M. Pellenc e! moi-même est au fond identique — aboutir à 


un vote massif dont la portce serait très grande, le retentisse- 


dicnt 1minense €t l'eflicacité certain Fe 
Si un tel vote intervenait, j'attendrais avec scepticisme, ce 
jo là, une question de confiance qui scrail alors post e par 
le Gouvernement contre un Conseil de la République quasi 
l ne. , 
C'est pourquoi, mesdames et messieurs, je vous lance encore, 
à ite heure iadue, cet appel quasi désespéré, en vous 
demandant de vous rallier à un texte qui soit acceptable pour 
l'une et pour l'autre des deux Assemblées et qui constitue 
ainsi, pour une fois, un vole cohérent et complet du Parte- 
; maud ements 4 gauc} e et sur de nom- 


nent français. (App 

bre 11 bancs au centre 
M. Saint-Cyr. Je demande la parole. 

M. !2 président. La paroie est à M. Saint-Cyr pour expliquer 

£ vol 


Saint-Cyr. Je désire indiquer les raisons pour lesquelles, 


mi. l 
a\t ubre important de mes amis du rassemblement des 
ga iches républicain je voterai la prise en considération du 
l voté pur l'Assemblée nationale, Dans notre esprit, ce 
vole ne signilie } je nous SOYONS prit ts à voter dans son 
1 oralité le texte de L'ASSempDit x 

La prise en considération de ce texte devrait permettre à la 
{ h on des finances de rapporiet une formules de COnCI- 
lintion sur la base de l'exposé si pertinent et si brillant de 
] Hègue M. Bertaoin. , 

iers collègues, nous sommes quasi unanimes à acCcor- 

( iu Gouvernement les crédits nécessaires à l'indispensable 
1 ment de la I ce, Il n'est pas possible de ne pas 
l r 1 formule d'accord sur le financement, Aussi sou- 
« “. l'assurer un contrôle sévère des 
dl {ti publiqu | SOU ix que quiconque de réserver 
] us la Jiberté d'appréciation des dépenses publiques, 
( berté d'apprécial que demandent au même litre 
AM. : | t Diethein jus ne Crovons pas avoir 
] { { ter il » € stalle pour quelques moOISs au 
1 ) [ } let « l'Etat. 

s ; it q après le heurt des idées et 
( une large majorité se réalise dans cette Assem- 
} us le signe de hiectivité et de l'intérêt national, 
{ t l'intérêt du pa et t aussi, je crois, l'intérêt du 
Los Ï | Ré] | | | l nenis «a gauche.) 

M. Courrière. Je demande la par: 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mesdames, mi eurs, le groupe socialiste votera 
Ja ! | ration du projet gouvernemental. I le fera 
j ) ue vient de nous fournir M. le mi- 


nistre l'ont , 1 s'il en était besoin, que le projet rapporté 


1 10 1 { 
par la commission des finances creuse dans le budget général de 
l'1 u icit tel q faudra dans quelque temps essayer de 
] } »f Ut 119 e! s 
\ pe! ! hologiquement, ces mesures doivent 
{ | { tou l'on de mande à la France de faire 
] l'arn t ab t indispensable. I n'est ni pos- 
sible ni logique de renvover à plus tard cet effort. Sur le plan 
] Üonal, ce geste consistant à retarder, à renvoyer à 
( effort ab ent nécessaire, serait mal interprété. 
i dit t \ ll ur le plan la politique inlérieure, 
on 1! mprendrait pas n plus que l'on puisse dans l’immé- 
diat, trouver les receltes indispensables au réarmement de la 
nat t,] tard nouveaux impôts. 
l’'our toutes ces raisoi pour des raisons d’ordre national, 
] les ra s chologique, pour des raisons égale- 
nons Ï rthodoxie et de règle finan- 
re pu l » votera la prise en considé- 
ration du projet gouvernemental. (Apylaudissements à gauche.) 
M. Roger Duchet. Je d nde la parole. 
M. le présicent. La parole est à M Duchet 
M. Roger Duchet. M I la commission des 
{ ] 1 les thès: du dues 
| M. o M I Le texte de M. Maroger forme 
un | } 6 n pour ] e le 
ü ; 1S €1 icration le 
] I 1 Ci 1 serait-il dis- 
] 17? 
M. Clavier 
EH. Le at. 





M. Clavier, Au nom d'un nombre important de mes amis, 4° 
pose la même question que notre collègue Duchet. Le projet de 
M. Maroger n'a d'intérêt pour nous que dans la mesure où.il 
nous laissera toute liberté pour examiner les budgets de dépen- 
ses avant de parvenir à une loi de finance qui définira les voies 
et movens destinés à couvrir ces dépenses. 

Si nous n'avons pas l'assurance que cet article 7 sera disjoint 
et que cette disjonction sera défendue par le Gouvernement à 
l'Assemblée nationale, le projet Ge M, Maroger cesse d’avoir 
pour nous toute espèce d'intérêt. Nous voterons en conséquence 
contre la prise en considération du projet du Gouvernement. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Ccorges Laffargue. Je voterai personnellement la prise 
en considération du projet du Gouvernement, pour son retour 
à la commission des tinances. 


M. Marrane. Ce n'est pas une recommandation. 


M. Georges Laffargue. En effet, je suis étonné de la thèse qui 
a déjà été développée, lorsque la commission des finances a été 
mise devant l'éventualité de discuter du projet de M. Maroger. 

On a convoqué le Gouvernement. Le Gouvernement n’a pas 
pris position sur ce projet. On a argué de ce fait pour ne pas 
discuter le projet de M. Maroger, mais en fait, aussitôt après, 
on a abordé le projet de M. Pelienc sans prendre à cet égard 
l'avis du Gouvernement, Je considère, quant à moi, en ma pleine 
indépendance... (Mouvements divers et murmures.) 

Voulez-vous me permettre, je vous répondrai tout de suite 
que, l'année dernière, avec un chef du Gouvernement qui 
pourtant compte parmi l’un des hommes que j'aime et que je 
respecte le plus, Je n'ai pas voté le budget, car j’estimais que 
les cirecuslances permettaient des discussions approfondies; 
aujourd'hui, avec un chef du Gouvernement, à qui je porte 
Inon estime, maïs qui se trouve plus loin de moi que ne l'était 
le président Queuille, je voterai le budget, en toute indépen- 
dance, pour des considérations extérieures 

Mais je désire que le projet revienne devant la commission 
des finances, avec où sans l'avis du Gouvernement, car je veux 
que cette Assemblée puisse, en dehors de toute considération 
gouvernementale, faire entendre sa voix et assurer sa dignité, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande pus la parole ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur la prise en consi- 
déralion du texte de l’Assemblée nationale, demandée par Île 
Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants. s..sssseseoseccnseses | OÙ 
Majorité absolue. .......ssssocsosocssis.ss ‘153 


Pour l’adoption.......,.... 131 
CORLre 0 bts de pentes URSS 


Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. (Applaudisse- 
ments au centre, à droite, ainsi que sur les bancs supérieurs 
de la gauche, du centre et de la droite.) 


Mme Devaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Devaud. Monsieur le président, nous travaillons sans 
interruption depuis minuit; je demande que la séance soit sus- 
pendue jusqu'à sept heures. 


M. le président. Le Conseil voudra, sans doute, suspendre Ja 
séance quelques instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à six heures quarante minutes, est 
reprise à sept heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons la discussion du projet de loi portant auto- 
risation d'un programine de réarmement, 

Je donne lecture de l’article 1®%. 

« Art, 1%, — T, — a) Le ministre de la défense nationale 
est autorisé à engager au titre du budget général, pour les 


dépenses mililaires d'équipement (programme de réarrmement), 
des dépenées s'élevant à la somme totale de 395.185.827.000 
francs, répartie par services et par charitres, conformément 
à l’état A iexé à la présente loi. 
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« b) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des ser- « Chap. 9091. — Service de santé. — Travaux et installations : 
vices militaires en 1951, des crédits dont le montant maximum « Dépenses extraordinaires, 4.650 millons de fran —— 
est fixé glohalement à 740 milliards de francs. (Adopte.) 
« Ces crédits s'appliquent, à concurrence d'un maximum de « Chap. 9111. — Recherche scientifique. — Travaux d'équi- 
520 milliards de francs aux dépenses du ministère de la défense pement : 
nationale et d'un maximum de 220 milliards de francs aux « Armement. 43 millions .de francs : 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer et du minis- « funhaes nortnales. 40 millions de fran \dopté.) 
tère chargé des relations avec les Etats associés, conformé- déteicié | sx pire pi 
ment à la répartition par chapitres qui en sera donnée par M. Georges Marrane. Le groupe communiste a volé contre 
Jes lois relatives au Géveloppement des crédits affectés aux Én* \ 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour M. le président. 
l'exercice 1951. SECTION AIR 
CN CRE Tu 6 TUE UN EN ACNDU TR CLEESRL. 
RECONSTRUCTION 
« d) A concurrence d'une évaiuation de 11 milliards, 
des règlements d'administration publique, pris avant le « Chap. 8001. — Bases. — Reconstructior 
28 février 1951: « Dépenses normales, { milliard de fra {dopt 
« 1° Autciiseront les entreprises industrielles et commer- « Chap. S021, — Service du matériel. | 
ciales à appliquer un amortissement accéléré aux investisse- « Dépenses normales. 726 millions de fi hors À 
ments réalisés en certains matériels et outillages achetés ou . | si de 
fabriqués depuis le 1° janvier 1951 et fixeront les taux d’amor- LOUIPEMENT 
üssements correspondants ; | 
« 2° Atténueront la charge fiscale frappant les bénéfices inves- « Chap, 9001. Bases. Travaux et ins 
tis dans les stocks, au cours de l'année 1930 ou des exercices « Armement, 13.443 millions de fran 
clos en 1950. « Dépenses extraordinaires, 4.877 miliio 
QE ES ETS NT ee AT Ce DT PPT de OO NU LE PT UT 9 DE RUE ET UE « Dépenses normales, 3.60 millions de 
« LI, — Pour l'exercice 1951, les ressources du fonds de | , Par voie d'amendement {n° 9), Mine Marie Ro nen 
défense nationale sont évaluées à 355 milliards de franes, dont bres du BARRE CORMIRNNISe proposent de Sup] 
110 milliards de recettes fiscales exceptionnelles résultant des + xédils de ce chapitre. 
dispositions de l’article 7 bis. » PS Caen APS Lie : 
La parole est à M. Armengaud, rc: Élsah | 
M. hrael. Mes chers collègues, j'avais l'intention de Je mets aux voix le chapitre 9011 
oser au Gouvernement quelques questions, d’une part, sur MORE iron a és 
F, répartition des tâches À mn . vue fabrications ane les Pen Rpe came vole conlra. 
différentes nations du pacte Atlantique, et, d'autre part, sur (Le chapitre 9001 est adopté 
l'organisation générale des rapports'entre elles pour la réalisa- M. le président, « Chap. 9021. — Commissariat PAVAIUX 
tion optimum d’un programme commun de défense militaire. et installations : ‘ 
Etant donné les questions posées par M. Diethelm et les ns Dépenses extraordinaires ) m ) 
réponses faites par M, le ministre de la défense nationale, j'esti- Adonts.\ x A 5 : né 
merais pa’faitement inopportun, à cette heure avancée de la * Cl: ee 11 \ 
nuit, de reprendre une discussion sur ces points. . À 1er dci Rat Me 38 : ren la 
Je n'insisterai done pas et je me borne simplement à remer- Sr 4 " PAT ARRETE o tv ; 
cier M. Diethelm de m'avoir devancé. (Applaudissements sur 4 hepenses extraordinaires, 3.100 m ù 
divers bancs.) (Adopté) 
M. le président, L'article 1% est réservé jusqu'au vote de « Chap. 9061, — Armement de l'armée de l'air: 
l'état A annexé, « Dépenses extraordinaire 1.086 nlilio!t [ - 
Je donne lecture de l'état A. (Adopté.) 
« Chap. 9071. — Munitions de l’armée de l'air 
ETAT A « Armement, 3.794 millions de fran 
LL Dé )enises extraor lir ilres, 3.014 ] )fi « 
TABLEAU DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES (Adopté. 
POUR L'EXERCICE 1951 « Chap. 9081, — Matériels rouants de l'armi 
Défense nationale. « ange 1.577 millions de francs ; 
« Dépenses extraordinaires, 607.900.000 fra 
SECTION COMMUNE « Dépenses normales, 2.394.500.000 francs. \do} 
« Chap. 9091, — Matériel d'équipement des ba 
IECONSTRUCTION Armement, 76 millions de francs: 
ir 3 c Dépenses extracdinaires, 1.556 millior li 
« Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction: « Dépenses normales, 1.155 millions de fi Linnté à 
« Dépenses extraordinaires, 121.500.000 francs ; Chan. 9101! ré] at Le 3Ë ni 
« Dépenses normales, 121.500.000 francs. » + ere | 
Personne ne demande la parole ?.. «Armement, 16.160 millions de francs. \dopté 
Je mets aux voix le chapitre 8001. © Chap. 9111. — Subvention au budget anne $ 
(Le chapitre SO est adopté.) ons aéronautiques pour travaux de prem 
« Dépenses extraordinail : A J1111 
EQUIPEMENT PE 
«€ Chap. 9121, — Mat ( 
« Chap. 9011. — Subvention au budget annexe An service des « Ar ment, 15,600 n ns de francs 
poudres pour travaux de premier établissement : « Chap. 9491. — Bases. — Acqu 
« Armement, 1.855 millions de francs. » — (Adopté.) « Armement. 243 m 
« Chap. 9021. — Subvention au budget annexe du service des « Dépenses normales, 255 millions d 
essences pour travaux de premier établissement : Chan. 9421. — Service du matéri \ 
« Armement, 4.750 millions de franes, » — (Adopté.) RE D ; 
a Chap. 9041. — Construction de logements militaires: « Dépenses extraordinaires, 80 m { — 
..« Dépenses extraordinaires, 2.099 millions de francs. » — (Adopté.) | 
{Adopté.) ne WE | ds SECTION GUERRE 
« Chap. 9051, — Gendarmerie. — Equipement: 
« Armement, 950 millions de francs: LITRE J°*. — DÉPENSES DE FONCTIONNE) 
. Dépenses normales, JA millions de franes YF (Adopté.) « Chap. 3025. — Habillement et « impement, — Programmié 
« Chap. 9061. — Gendarmerie, — Matériel lourit : « Dépenses extraordinaires, 23 milliards de fr | 
« Armement, 350 millions de francs: Par voie d'amendement {« : (0) M Dit Let « : 
ANDÉTISES or vo 97 illinne ne ni £ es à . 11 Ù } . HIOIL Lt 165 Ine6rnpDrt | 
« PR poR es normale : 350 millions de francs, “ce (Adopté.) groupe communiste proposent de réduire le crédit de ce cl} x 
« Chap. 9071, — Gendarmerie, — Acquisitions iminohihères: pite de 1.000 franes, et de le ramener et 1SÈ( 
. « Dépenses extraordinaires, 28 millions de francs, » — 32 099.999 (000 francs. MR Eet Dr se 00h Éalcoimiecgt dy d 
{Adopte.) La parole est à M. Dutuit, 
à 4 
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M. Dutoit. Me: ; d mes, messieurs, mon amendement tend à une 
reduction indicative de 1.000 francs. I a pour ebjet d'obtenir de Tire I. — Dépenses de reconstruction et d'équipement. 
cette A: emblée mn elle se ro once sur l'amélioration du sort : 
d h rie iu contingent, marins ialeurs et soldafk. Reconstruction. 
Da'is Ja € SsHOn au programe de réarmemen li a été né 
Q tu 1 divisions d'aviat “ Ke de M. le prés'dent, « Chap. 8001. — Intendance. — Reconstruc 
< tégie. 1] pa core sus on de l'amélioration du " CD | maris Fe en ; 
sorlt des soldat or Crovez-Vous que les soldats soient des < CP nses extraordinaires, 118 millions. » — (Adopté.) 
1 ) q e revendication à faire valoir ? Nous «e Chap, SUSI, — Service du génie, — Reconstruction: 
} 5 possible de pa; x soldats une solde « Dépenses extraordinaires, 1.120 millions, » 
q HICS pa ar Ï le {# janvier seule- Par voie d'amendement (n° 1 reetifié), MM. Boivin-Chame 
" , | peaux et ousch proposent de réduire Je crédit inserit à ce 
{ ] s pense Ines] ju Gouvernement * ce Îl sue | iCs et © it Tuinetier en conséquence à 
juxze Î s sufliser d cunes gens de vingt à LILI UQU JEANS 
D e part, vous n'iguorez pas que la prime La parole est à M. Boivin-Champeaux, 
( post dl t'a fr DC {ter mnt imceufficont:s 
\ avez l 2j ni: à | 1 ne on + Ans ne | M. Boivin-Champeaux. L'anendement que nous vous soumet- 
faire Su SE fraie d'entretien di . launns enldsate par tons se pri s( hte comme une rédu lion indicative de crédits au 
ar rl e ins Lee | Es coie poli- chapitre 8181, Ce chapitre, d'après les propositions initiales du 
. ‘étranger, Il sera de plus en plus de deux mike lui-inéme, comportait un crédit plus important 
s el lis x jeunes soldats. Nous ds deux rmilards, destinés dans son esprit à la reconstruction 
penser aux difficultés aue rencontrent : l'école de Saint-Cyr. 4: 
US Cisers pour d hu ! mois afin “Ko is sSOHMES un certain nombre dans celte assemblée à croire 
, qui n’a rie où au 'éétensi e{ à ètre persuadrs qu'il est indispensable à l'heure actuelle de 
| \ ons que le pri es jeune date soit reconstruire l'école de Saint-Cyr. Nous savons tous de quelle 
é . : . grave crise de recrutement d'officiers souffre notre armée, Nous 
°p tab. sourde L Phi que, vous vous | ©-timons que reconstruire l'école de Saint-Cyr pourrait aider 
nr ? franraise dane » armée commai | £randement ce recrutement. I y à quelques jours, M. de Gouyon 
U in: ie vous rannt pue. dans celte armée, | sait que c'était dans k creuset des batailles que se referait 
15 franes par jour, tandis que le | e armée, Mais 1] faut peut-être éviter d'en arriver à la hataille 
< 8 et le soldat anglais 373 | Pour refaire l'armée. Je crois que Saint-Cyr est précisément ce 
mi | creuset où , peu i se faire notre corps d'officiers. C'est pourquoi 
à moral de l'armée. | de demande au Coxgseil de la République de bien vouloir adépter 
à ic le fa tre chose que des | ei 4 ve né ment, qui invile uouvernement d reprendre le 
£ | 1| Ai reke- | édit desüné à la reconstruction l'école de Saint-Cyr. 
tre amenden vous | M. le président, est l'avis de Ja commission ? 
; Es CFROQUS POrder 16 | M. Pierre ne. rapporteur. La commission n'a pas eu à 
: HÉSRUESE : d à SA 2. À ” | connaitre de cet améndeMment, J'ai simplement indiqué tout à 
maquette ge : | heu lans mon rapport que la commission, ou plutôt la 
cit ae re | sous-commission, avait regrelté l’abattement de 4 milliards 
: ? C | tout en comprenaat fort bien que le moment n'était pas oppor- 
ares injuste | lun pour consacrer des milliards à là reconstruction de l’érole 
» | NES PR ERE À. | Saint-Cvr, Cependant, je le répète. la commission des 
| | À pt rexrrex sÀ | finances n'en à pas délihéré et elle Jaisse le Conseil j'ige. 
te et les per- | M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
Ra | M. le mi inistre de la défense nationale. Le Gouvernement avait 
w Dit order 1€ lrans- | édit dans <a demande pimilive, I a été annulé, dans 
TE: & francs | un esprit de transaction et en raison des critiques nombreuses 
us ut . Ÿ Ce) EL ce crédit av: coulevées à l'autre assemblée, à y renoncer 
» : : « LL. iS letire re live, Il ne peut. par conséquent, que s'en 
M. le pre ‘dent. his DS | | porter à indie ion que di ss ash À sale à 1 ] 
M. Pierre Bcudet, ( ne peut pe | M. Bousch. Je demande role pour répondre à M. le 
M. ! t précenter des revendi | elle. 
des soldats, Elle rap- | mg. je prési parole “est à M. Bous® 
,* | . prés:derit. Li parole € t à M. Bousth. 
réd row me + dec | ; 
( ‘l nélioi \ ki rer . | M. Bousch. Ni } ai Souscrii «l cel amendemc nt, « “est essentielle- 
ibieiment., L li lon repousse don ment pour Pargumi nt mm ral défendu par M. 1e président Bui- 
Champeaux, inais c'est également dans lidée d'y ratlacher 
é autre signification que celle qui à été développée. C’est 
M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement le pourquoi je me permets d'uuliser la possibiiité de répondre au 
ent | Jusire pour le dire à celte assemblée. Je crois que nous 
| sommes un certain nombre ici à voir dans la reconstruction 
M. Dutoit. “posons une demande de scrutin publie. ‘école de nt-Cvr, peut-êlre ailleurs qu'à Saint-Cyr, sur- 
| , - tout la création d'une école donnant aux jeunes officiers une 
M. le président. on demande plus la parole sur struchion d'ordre général, leur donnant, en plus des études 
4 nent militaires Théoriques el pratiques, un bagage qui leur ‘donne 
\ | 1 ésihilité, le jour où ils seront inaptes à servir dans l’armée, 
le T cer  nar le . | de S’aidonner à une autre attivité. Cela cét indispensahe, pour 
t | RE TT | auginenter le nombre de candidats à cette sie et en rehaus- 
| ser Île niveau. Voilà mon idée qui s'ajoute aux arguments 
Li un € { déja développés; aussi je vous demande, mes chers collègues, 
ue MM. des secrélaires en font LM de prendre en considération cet amendement. 
depo M. le président Personne ne demande plus la parole ?.… 
M. le président. le résultat du dépouillement du scrutin : Je mets J'atendement aux voix. x 
ù Pr ; \pres à première épreuve à main letée el une deuxième 
À POS EE 29) épi uve par assis et levé. déclarées douteuses 77% Le bureau, 
ééouns de é Ssose 116 ’ { procédé à un scrutin. Les votes sont recueillis - MM. les 
ption ...... PER secrétaires en font le dépouillement.) 
0 ne Mesa h À 212 M. le président. Voici le résuMat du dépouillement du seru- 
Le Ci : ubliqr n'a pas adopl La NOM BEC TES CMOIAMNIS: Liu ose 222 
M. le president. ne ne demande plus la parnl r le jt ei 1:17 RCRNNNN ARE ONRERENES ORNE 11 
ri Pour l’adoplt } ......... C9 
X PORN PT 2 153 
(Le , ) Le C de a R publique \ pas adopté. 
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Par voie d'amendement (n° 6), M, François Schleiler propose, 
à ce même chapitre S051, de réduire le erédit de {1.000 francs 
et de ie ramener, en conséquente, à 1.119.999.000 francs. 

Le Conseil vient de repousser un amendement ayant le 
même objet, 

La parole est à M. Francois Schleiter, 

M. François Schleiter. Il avait élé convenu, au sein de Ja 
C<Cominission de la défense nationale, que je profilerais de celte 
rubrique pour dire notre conception présente sur le principe 
de la fortification, mais une délégation de la commission à eu 
d'occasion d'être reçue longuement par M. le prés dent du cu 
seil et par M. le minietre de la défense nationale, J'ai entendu 
par ailleurs, à l'instant, poser par M. Dielhelm la question de 
Savoir si une stratégie avait é'é arrêtée avee nos alliés, el je 
n'ai pas été étonné d'entendre dire à M. le ministre de la défense 
nationale que c'est un sujet qui pouvait ètre difficiiemen: 
abordé en séance publique. 

Dans ces conditions, puisque la commission à fait connaitre 
son sentiment unanime au Gouvernement, je crois que notre 
avis sera entendu, et je me bornerai à lui demander de nou- 
veau de rexoir de près la question de Ja ligne Maginot, forliti- 
cation sur laquelle il est répandu beaucoup d'idées fausses, et 
de lui consacrer des crédits peut-être plus importants encore 
que ceux dont rous avons entendu parler. 

Dans ces conditions, je remoncerai, bien entendu, à mon 
amendement. 

M. le président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (querre). 
Pour rénondre à la question qui vient d’être posée par M. Schlei- 
ter, j'indique qu'au cours de ces dernières années, l'entretien 
des gros ouvrages d'artillerie de la ligne Maginot a été assuré, 
D'ailleurs, nos collègues de la commission de la défense naltio- 
naie du Conseil de la République ont pu s’en rendre compte 
au cours de la visite qu'ils ont récemment effectuée, 

Le conseil supérieur de la guerre s'est prononcé pour l'entre 
tien et ja mise en état des plus importants de ces ouvrages, de 
mème que pour l'entretien et la mise en état de défense des 
fortifications de la frontière des Alpes. Des crédits sont envi- 
sagés pour un montant de 1.100 millions pour les années 1951, 


1952 el 1953. Le Gouvernement s'engage volontiers à tenir 


compte du rapport qui a été fait minulieusement pur la com- 
mission de la défense nationale pour appliquer les conclusions 
de ce rapport à la mise en état la plus rapide possible des 
ouvrages forlifiés du Nord-Est et du Sud-Eit. 

M. François Schleiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. François Schleiter. 

M. François Schleiter, Je remercie M. le secrétaire d'Etat 
d'entrer dans nos vues, 

Sur les chiffres qu'il vient de citer, nous ne pouvons pas 
émettre une opinion valable puisqu'il s'agit de savoir, en pre- 
mier lieu, en fonclion des plans de notre élat-major et des 
éta!s-mijors, si on veut faire de la fortification une arme ou 
ua abri. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 8Of. 

(Le chapitre 8031 est adopté.) 

« Chap. 8051, — Chemins de fer et routes. — Reconstruction: 

« Dépenses extraordinaires, 26 millions de francs, » — 


{((Adopté.) 


» 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipement: 
« Dépenses extraordinaires, 1.661 millions de francs; 
« Dépenses normales, 500 millions de francs, » — (Adopté) 


« Chap, 9011. — Service-du matériel, — Equipement: 
.__« Dépenses extraordinaires, 5.072 millions de 
(Adopté.) 


francs. » — 


« Chap. 5021. — Service du génie. — Equipement: 
« Armement, 2.686 millions de francs: 


« Dépenses extraordinaires, 7.608 millions de francs: 
« Dépenses normales, 2.314 millions de francs, » — (Adopté. 
« Chap. 9031. — Chemins de fer et routes pour l'équipement: 
« Dépenses extraordinaires, 300 millions de francs : 

« Dépenses normales, 84 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9051 — Services des transmissions, — Equipement: 

« Armement, 7.180.500.000 F, » — (Adopté) 

« Chap. 9081. — Construction et équipement des laboratoires 
et organes d’expérimentation : 

« Armement, 81 millions de francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 9091. — Intendance. — Acquisitions immobilitres: 

« Dépenses normales, 23 millions de franes. » — (Adopté. 

« Chap. 9101. — Service du matériel, — Acquisitions imino 
bilières : 

« Dépenses normales, 167 millions de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 9111. — Service du génie, — Acqusiti 
livres: 

« Dépenses normales, 198 millions de francs 

« Chap. 9121, Matériel lourd et armement: 

« Armement, 91.579 millions de francs, » y 


« Chap. 9151. Munitions : 
« Armement, 21.570 milloi le francs. » - (Adon 
« Chap. O4. Subvention au budget annext 


tions d'armement pour la couverture des di 


de recherches: 


« Armectuent, 4.200 millions de frai \{dopl 
Chap. 9151. Subvention au budget annexi 
d'armement pour la couverture des dépens | 
sement: 

« Armement, 15.970 millions de francs \4 

« Chap. 9161. Réalisation d'équipen lechu 
service des essences: 

« Armement, 2 milliards « f \4 

SECTION MARINI 
RECONX { N 

« Chap. SO0! Comn t de Ja mari 
bustible : 

« Armement. 4.300 n le f ; | 

« Chap. SOI!. Lol l irlut i \ 
nement de la tlütte: 

« Dépenses extraordinaires, 10% milli 
(Adopté.) 

Chap. S031. Sub on 1 | el al 
lions et armes navales pour travaux de recoi 
AUX : 

Dépenses extraordinaires, 416 millions 
(Adonpté.) 

EQ I 

« Chap. 9001. — Commissariat de la ma Hub 
couchage, ameublement 

« Dépenses extraordinaires, 12 mil] 

(Adopté. 

« Chap. 9011. Commissariat de Ta n 

( Dépenses Niraordinaires, 67 miil 15 
(Adopté 

« Chap. XP. Subvention au budeet ! 
tions et armes navales pour l'équipement milhit 
DAUIX : 

\rmement, 4.984 millions de fran {do 

« Chap. 9031. Service technique des 
pement: 

« Armement, 820 millions fi \4 

Chap, 0041. tefontes et gro fravat 1) 

« Armement, 39.155 millions de frai lé 

Chap. Ut. Iravaux maritimes. 11 
tIOTis 

«a Armement, 8.674 mil is de Ines, » 

Par voie d'amendement I] . M. Jean de Go 
nom de la nimiIssion de la ere | 
réduire rédit inscrit h le 1.4 
'alrnel! eh iscquence, à S67 (K4) 

La parole est à M, de Gouvon 

M. Jean de Gouyon, rapporte pour avis de la 
la défense halionale, Mes chers HiCSLICS, | 
été adopté par l'Assemb:ice i haie Aa\ ab 
1,286,900 fra s po Fr les iUX Il iQ 
{allation à Mers-ol Kébir 

‘otre Comtniss] )1] ] pl léfen l )" 1 
pensé que ces travaux devraient ètre ren 

N'avant pas le droit de reprend in A 
demander à M. Je éecrétaire d'Etat à la 
facuités (que lu! donne l’artici 14 de bi \ i 
ces travaux. 

Les travaux nsistent en ne œ e Souter! 
tilliation ue % senaAl de Mers Kéb:r ju foi 
homogène devant comprendre non seulement 
commandement, un centre de ravitaillement m 
un petit arsenal où les bateaux pourront faire le 
courantes. 

Si VOUS supprimez une partie, le reste n'eit : 
et n'est plus valable, L 

C'est la raison pour !a queile aous vous demando 


vouloir voter cet amen tement: 
M, le président. Quel est l'avis de la comm: 
M. Boudet, rapporteur, La commission n°’: is 
l'amendement. Elle s'en remet à la décision du € 


M. le président. Quel est l'avis du Gouver 


nement 


M. André-François Monteil, secrétaire d'Etat nur force 
Unarine). Je remercie M. de Gouyon d'avoir bien voul 
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M. le rapnorteur pour avis de la commission de la defense 


nationale \ 


M. Primet. | e 
M. le president 
M. Primet 


M. le rapporteur pour avis de 


M. fe présrédent. 
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pour permettre Je passage à travers la France des armes 
américaines destinées à l'Allemagne de l'Ouest. Pour une véri« 
table défense nationale de Ja France, fondée sur le service à 
court terme. la formalian de réserves instruités, l’arrèt de Ja 
guerre au Viet-Nam par le rapatriement du corps expédition- 
naire et le rapatriement des effectifs français envoyés en 
Corée, :} pe faut pas 740 milliards. 

Le groupe cominuniste dépose, sur cet amendement, ung 
demande de scrutin public. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. Pierre Boudet, rapporteur, La connnission repoussé 





l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement le 
repousse égalemeit. 

M. le président. Personne ne demande Ha parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernenrent. 

uis saisi d'une demande de scrutin public présentée par 

le groupe cormmimiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. des secrétaires en font le 


J 11 
dChOULHCIMenE.) 


1f Gaston Monnerville remplace M. Kalb au fauteuil de la 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


SCT: : 
Nom de VOTANtS....... BREST 312 
Ma} l DSORME. .. Sites one ia ss 157 
Fou 1 (LPOLPELS 1 ss... 18 
{ TR dvd dieu odeurs . 294 
Le nt i Ré} blue T1 à pas û pté 
Le Conseil va maïr.tenant être appelé à voter sur l’article t® 
] iso) 
Je mets aux voix les deux paragraphes a) et b) de J'arti 
le { 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le ras- 
Sr: envent des gauches républicaines. 
] in est ouvert 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en fout le 
depoud'ement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomdbre de votants........…… hs à .« Hé 
Majorité absolue......... SO SORTE LS 158 


Par voie d'amendement (n° 19), MM. Armengaud et Duchet 
& { e rédiver connme swt parag aplhre d) de l'arti- 


d\ Des réglement d ininistration publique seront pris 
nant ke 28 févr Ii en vin 

1° d'autoriser les entreprises irdustrielles ct commerciales 

à anpliquer un armortissement accéléré aux investissements 

| es achetés ou fabriqués 


denuis le 1° janvier 1951 et de fixer les taux d'amortissement 





+ ne $ de . 
be modif e la maniere su nte ie régime d'évalua- 
" ç 2 1 
: es S KS JTEVUS par 1 CH paragraphe 3, du coûe 
es 1DÜtS 


« Les stocks pourront être maintenus à la valeur inscrite 
laire preccdent usqu'à concurrence des quantités 


figurant dans cet inventaire précédent, Un système forfaitaire 
cel cterminé pour ètre appliqué aux entreprises pour les- 

eiles 1 COMMPAUAISOT, ues Sto ks en quarititt s'avérerait IMpPoOS- 
SI 


« Les entrermises autorisées à constituer des provisions pour 


fluctual s de cours devront opter entre l'application du SYS- 
tème des provisions pour fluctuation de cours ou l'application 
de la methode d'évaluation grévue à Falinéa précédent. 

« Les conditions d'application du présent paragraphe d) serer.t 
fixées de telle sorte que la diminution de l'impôt à prélever 
«ur les sociétés pour les exercices cles en 1950 ne dépasse 
} total de milliards 


La parole est à M. Armengaud. 

M. Armengaud. Mes chers collègues, notre amendement tend 
l'abord à rectifier sur un détail et pour ume question de forme 
iiinea d arag'apl d J: \insisteral pas ; les expli- 
tions données par M. Gaillard à l'Assemblée nationale 
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ont conduit le Gouvernement à accepter le principe de l'amor- 
tissement accéléré; le tout est qu'il soit applicaie alu rieux. 

Le deuxième objet de l'amendement terui à demander au 
Gouvernement la modification de la rédætion de l'alinéa 
En effet, le texte de l’Assemblée nationale crée une fàcheuse 
euufusion. Coustitrue d’après hui un bénétiee juvesll dans Îles 
stocks la différence de valeur, à voiume constant, du stock 
outil de l’entreprise entre la date d'ouverture d'un exerci 
et sa date de clôture. H va pourtant de soi que si l'indive 
des prix est modifié pendant la durée de l'exercice, Si par 
exemple ii y a eu hausse des prix dans celte periode 
valeur francs du stock a augmenté de la différence 0 ! 
tandis que le volume les stocks est demeuré exaclement le 
meme 





. x . . + .. . …. . . 1 ni 

Ce qui intéresse 1 milustriel, c’est importance, le volume 
de son stock outil, c'est-à-dire Le stnek nécessaire à 1 marche 
normale de som entreprise; considérer et taxi nine Un 


bénéfice un décalage de cours en hausse équivaut dope à 
empècher l'industrie de reconstituer sans charges nouvelles 
pour lui, de remplacer un stock déterminé en volume à une 





date donnée. En bref, pour un stoek de départ donné, c'est sa 
valeur de remplacement qui intéresse l'industriel. Fai do 
dernandé dans cet amendement que pour 1451 5 sto 
soient maintenus à leur valeur inserite dans l'inventaire pré- 


cédent jusqu à concurrence des quantités tigurant dans ledit 
inventaire. 

Si pour certaines entreprises cette détermination est diffi- 
ile, un mécanisine approprié de forfait peut permettre 
reelifier les erreurs d'appréciation qui pourraient faire naitre 
des discussion entre Le contrôleur et le controls, 

Comme le Gouvernement à prévu, dans le texte qui à été 
voté par l’Assemblée nationale, que ce seront des règlements 
d'administration publique qui fixeront les modalités d'appli- 
cation de la présente disposition, je précise que le texte que 
je d-mmande au Conseil de voter ne change en rien ni le prin- 
eipe ni le volume global des pertes éventuelles de recettes 
que le Trésor à lui-méme fixées à {1 milliards. 

Je propose simplement une rédaction telle qu'il ne puisse 
} avoir aucune armbiguité et que les industriels sachent, une 
ois pour toutes, que l'on cessera de considérer comme un 
bénélice ce qui n'en est pas un. 

J'insiste donc auprès de l'Assernblée pour qu'el 
bien prendre cet amendement en considération, qui ne fait 
que reprendre une formule soumise par M. Gaillard à l'Assem- 
blée nationale. 

Un dernier point, ceei pour répondre à une objection éven- 
tuelle du ministère des finances. Nous savons comment L 
calculée la somme de 11 milliards, considérée comme limite 
maximum de la perte pour le Trésor. Partant d'une dot 
pour approvisionnement technique estimée en 1948 à 250 mil- 
jards au titre du budget de 1949 et à la limite maximum qui 
est de la moitié, d’après la loi, du montant du stock de clû- 


ture de l’exercice estimé à 500 milliards, l'évolution en hausses 
successives en 1919 et 1950 à, d'aprés le ministere des finances, 
porté celui-ci fin 1959 à 79 milliards. 

Je ne vous ferai pas le décompte détaillé des calculs, compte 


tenu des indices de prix et durées de rotation des stocks, 
qui ont conduit le Gouvernement à ce chiffre, Sachez seule- 
ment que le chiffre de 11 milliards précité est un maximum 
d'autant plus largement calculé que Î1 lot autorise pour les 
maliéres premières achetées à l'étranger, des 
Variations de cours dont le montant est de l'or 
liards, Comme nous ne circonstance 
que la limite maximum de 11 milliards fixée par l’Assemblée 
nationale, le Gouvernement n'a pas d'inquiétude À avoir quant 
à une perte éventuelle compiémentaire que le Trésor pouvait 
subir du fait de notre rédaction plus précise et plus claire 
sur la valeur du stock outil. 

M. Courrière, Je demande la paroie. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière. Le groupe socialiste votera contre l'amendement 
de M. Armengaud parce qu'il votera également contre le para- 
graphe d. à 

Il paraît assez curieux, alors que l'Assemblée se refuse à 
voter des impôts nouveaux, de constater qu'elle profite du 
projet de réarmement pour demander le vote d'abattements 
en faveur de sociétés qui vont réaliser des bénéfices, 

I est inutile que j'insiste, dans ces conditions, sur le car: 
tère singulier de la position de M. Armengaud, et je demande 
au Conseil de rejeter son amendement de M. Armengaud ainsi 
que le paragraphe d. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget, Afin d'éviter à l'Assemblée une 
longue controverse de droit fiscal, sujet délicat qui entraine 





demandons pas plus e 








1 
toujours de longu: s explications, je dois lui faire part du seru- 
pule qui me vient à l'esprit, 











M. le ministre du hudget. \ 


la commission 


ommission des finencss 


M. le ministre du udget, 
M. le président, \ 
M. le ministre du budget. 


le président. 


M. Rochereau. ] 


le président. Si | 


M, le ministre du t 
M. le président de la commission des finances. là 


M. le président. | 


sous-amendement qui s’y rattache, pi 





M. Armengau 
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Pour 1451, l'application «à inesures prévues au présent 
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M. le 4: Pac pour avis de ia commission de la défense 
nationale. [l il 1 à le { Lis a fait 1 ob] et d’une 
tres o | \ tant au sein de votre sous nnisSion 
de la dét ationale q votre commission de la défense 
nationale, 11 a même motivé la venue de M. le ministre de Ja 
defen jationale dei t la sous-comimission. 

Au fond, de quoi s'agit-il ? Cette sous-commission à été créée 
en vertu d'une loi de 1917 dont je me permets de vous rappe:er 
les es 

« Art. 71. — Chaque année les commissions des finances de 


l'Assemblée nationale et du Conseil de la République dési- 





chacune une sous-commission de cinq membres, char< 
gée de suivre et de contrôler d’une façon permanente l'emploi 
des crédits affectés à la défense nationale, » 

ll a semblé à votre sous-commission qu'elle ne pouvat suivre 
les crédits qu'a posteriori; autrement dit elle ne pouvait que 
les s iv: : et donner son avis ensuite, Etant donné les circons- 
tances € ‘ptionnelles actueiles elle voulait voir, avant que les 
naraies soi nt passés, à quoi ils se aus aient, I s'agissait 
donc de trouver un tærain d'entente avec lé ministre de la 
defense nationale. 

Piusieurs rédactions furent proposées pour cet article: je vais 
vous les indiquer, pour bien vous montrer dans quel esprit 
l'amendement à été déposé. 

La première rédaction était la suivante: « Le min<tre de 
la défense nationale est tenu, avant tout engagement de 
dépense portant sur les chapitres énumérés ci-après ou ceux 
qui seront supérieurs à 400 millions de francs, de prendre 
l'avis des Ssous-commissions instiluées.. , ele, ». Ce texte pouvait 
avoir des avantages, mais il présentait des inconvénients cer 
luins, IL est évident que volre sous-commission aurait connu 
les marchés principaux; par contre, celle procédure aurait 
olivé parfois des retards, 

1 y à donc eu une deuxième rédaction ainsi libel!ée : 

« Sur les engagements de crédits prévus. et ceux qui son 
supérieurs à 400 millions de franes, les sous-commissions 
devront, dans un délai de dix jours, faire connaître leurs obser- 
Valions, » 

I ne s’agit pas, bien entendu, d'instituer un contrôle, mais 
simplement de donner un avis, Au fond que voulait votre 
commission ? Eile voulait être informée, d'une manière à peu 
pres régulière, des marchés qui allaient ètre passés. 

La rédaction définitive est donc la suivante : « Art, {TT bis, 
— Les principaux engagements de crédits afférents au pro- 
gramme d'armement et de réarmement, ainsi que ceux prévus 
aux chapitres énumérés ci-après, devront faire l'objet d'une 
communication préalable aux sous-commissions prévues, ele, », 

Deuxième point, 'il y a énumération de chapitres qui por- 
tent sur les différentes armes: air, guerre, marine. Quels sont 
ces chapitres ? Ce sont ceux que votre sous-Cominission à 
retenus et sur lesquels elle voudrait avoir des explications, soit 
que les crédits ne lui paraissent pas | justifiés, soit qu'e le n'ait 
ra eu des renseignements suffisants, Pour ces seuls chapitres- 
à, elle demande à M. le ministre de la défense nationaie de lui 
donner de plus amples justifications, 

Voilà, je crois, la genèse de cet article {*7 bis, qui a été d'une 
rédaction difficile. Je me résume. Ce texte a trait, tout d'abord, 
à un cerlain nombre de chapitres sur lesquels votre sous- 

Hmipission veut avoir des précisions: d'autre part, il indique 
que votre sous-commission désire être tenue constamment 
informée des marchés qui vont être passés par le mminislere 
de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale, Je demande là parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale 

M. le ministre de la défense nationale. Ce {ex'e, Comme vous 
l’a dit M. de Gouyon, a fait l'objet d'une assez longue et tres 
imicale discussion à la sous-commission. Je dois dire que le 
texie tel qu'il sort sous éa forme primitive des dél'bérations 

est inaccepl: api e pour le Gouvernement, 

1 


11 
eptable parce qq! lil crée la pil 


e & singüuiière confu- 

sion entre l'exécutif et le législatif par son dernier paragraphe 
usi concu: « Ces sous-comimissions pourront, dans un délai 

de dix jours, faire connaître leurs observations et avis aux 
ninistres intéressés, » C'éla't déjà grave, car je crois que la 
séparation des pouvoirs est un princi ipe. qu'il faut respecter; 
mais c'est encore plus grave en matière de réarmement, puis- 
que la conséquence du texte tel qu'il nous était proposé était 
dant un minimum 


de stopper tout engagement de crédit pent 
[a dix jours, ce qui, avec les délais de transmission du <sccré- 
tariat d'Etat au ministère de Ja défense nationale. du ministère 
de la défense nationale à la sous-commission et retour, repré- 
temps comprise entre {rois semaines et un 
mois. Cette rédaction était totalement inacceptable pour le Gou- 


La ré action de M. de G IUvOn consiste essentiellement à sUP- 
sg ce dernier paragraphe. Je d'rai très franchement à son 
uteir que son texte me semble tout à fait inutile. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale. Ce n'est pas ma rédaction, c’est celle de la commis- 
sion de Ja défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. La rédaction de la come 
mission de la défense mationale est beaucoup pius aceceptab'e. 
Elle constitue un pas vers les thèses que j'avais moi-même 
défendues. Je la crois siniplement inutile. Elle dit en effet que 
« les principaux engagements de crédit » — il faut encore 
définir les mots « principaux », mais nous nous mettrions ver- 
balement d'accord — « afférents au programme ainsi que CEUX 
afférents à une série de chapitres doivent faire l’objet d'une 
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communication préaable aux sous-commissions prévues par M. le président. Les deux premiers alinéas {er Ds 
J'artiele 71 de la loi ». Or l'article 71 de la loi permet à ces sont donc rédigés dans le texte de l'amendement de M. de 
mêmes sous-commissions de contrôler en permanence le fonc- Gouvon. 
tionnement de la défense nationale. M. de Gouvon à donné Quelqu'un demande-t-il la parole sur :'a 5 * de l'art 
lecture de ce texie. Je rappelle simplement que « chaque année, 1 bis : 
les commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Je mets ce texte aux voix. 

Conseil de la République désigneront, chaëtine. une sous-com- (Ce lexrle est adopt 
mission, de cinq membres, chargée de suivre l'emploi des M. le président. Quelqu'un demande-t à parole sur l’en- 
œédits affectés à la défense nationale semble de l'article 1% bis, ainsi modilié 
C'est done sur la totalité des crédits que les deux sous-com- Je le mets äux voix. 
missions Ont déjà un droit permanent de contrôie et de regard. L'article L% Dis, ainsi modifié, est adopte 
Je ne vuis pas, dans ces conditions, ce que le texte apporte de M. le président. L'Assemblée nationale avait adopté un article 
plus, sauf que, devant faire une comimuniration préalatile, j'in- 9 bis que votre con sion Propo | 
dique comment cela <e passerait dans celte hypothèse, HN est I n'v à pas d'opposition ? 
bien entendu que le texte ne signifie plus ni retard ni avis; L'article 2 bis est supprimn 
par conséquent, si l’un des eecrétaires d'Etat donne un ordre « Art. 3. — il est institué un fonds de déf ) ont 
d'engagement de crédits 1 en enverra un double à la commis- les opérations sont 4 tes dans Les écrit 
sion. C'est ainsi qu'il faut interpréter ce texte, mais le crédit Par voie d'amendement (n° 12), M. D | 
Sera, ensagse. Ë 42 du groupe communist | le supp 
Je ne crois pas que ce soit 4 bonne méthode, I! e8t préférabl La parole est à M. | 
me semble-t-}, que je renouve.le l'engagement que j'ai pris M. Demusois. Me: a” 
devant les deux sous-Commissions de les réunir ensemble fré- fauves, particuliérement à prop cr À 
quemment, de manière à les tenir au courant, et à discuter du Trésor. notre assemblée a maint 
avec elles, comme on peut le faire en pleine liberté, ces pro- d'en finit thtas es di à ur part 
blèmes qui sont de lourdes responsabilités pour nous tous ol te du par os 
Si le Conseil en est d'accord, je demanderai à M. de Gouvon au contrôle D rlementiir 
fe retirer son amendement et de repousser ensuite l'arti ‘ De plus, en ! qu nt Â! es | 
Mais si le Conseil n'en est pas d'accord, il va sans dire que j tales nel KT , 
préfère l’article de M. de GOUVON, qui Hi est pas une Cäaus de des maxima ou de ti 1n 
paralvsie des services, à l’article tel qu'il était primitivement rien! Mn AA sédn: par cela 
rédigé et que je m'efforcerai de combattre par tous les moyens, désir de revenir au fac pre! 
puisqu'il est cause de retards sérieux et constitue un empitte- au principe le l’anité b 
went du législatif sur l'exécutif. Or. comme le reconn M M Dai 
M. le président. Quel est l'avis de la commiss ? leux projets de | tituaut 
M. Pierre Bouget, rapporteur, Mesdames, messieurs Je suis ment, autre nstutuant pro | 
obligé d'exposer Les raisons pour lesquelles Ja sous-commissi finances, je Gouvernemet COR 
instituée par l’article 71-de la loi du 21 mars 1947, qui est \ssemhicée et n IS 14 À 
chargée de suivre d'une façon permanente l'emploi des lits rupture avec Le princi} | hudys 
militaires, a proposé cet arlicle { bis. Nous ne po 1 
Pour des raisons que tout Le mon mprendra, celte sous- et puisque fl pb ji 
commission est amenée à formuler des avis et à prendre cer iéfense nationale est prévu à 
taiues responsabilités qui doivent être entourées de la pius Ja supp I 
grande discrétion. IL lui a semblé que, prenant des responsa- Evidemment, 01 b ( 
bilités, elle se devait de recueillir des renseignen s plus d'expliquer et d it | 
Jarges qui pré éderaient ses décisions. gétaire, € | ! re ; 
Je ne méconnais pas ce qu'il peut y avoir de choquant dans Pour éviter loute e | | 
ce que l’on peut appeler l'empiélement tu législatif sur l’exé- 1t finances. Celu it l’Assemb I 
cutif, Je tiens simplement à souligner qu'il ne s'agissait pas Cette présentat iuir a doubl 
d'une décision mais d'avis et qu'en somme c'était tout de mellre en évid x de 11 
même l'exécutif qui prenait la décision. tenté par la Fra 
Que la-rédaction de M. de Gouyon qui est présentée par Ja présent, nt as à l'efl 
commission de la défense nationale apparaisse à M. le ministre l'effort fiscal néci 
de la défense nationale meilleure, je le crois sans peine. Je Or, ces deux él 1P 
pense cependant qu'elle est imprécise; M. le ministre l’a cètle explication nous ta 
souligné lui-même lorsqu'il à parlé des principaux engage- veux présenter. La pr | 
ments. Mais le texte de la commission de la défense rat Le plus se préoccuper d {ue peul } 
supprime ce déjai de dix jours qui avait paru nécessaire à la intérêts vitaux de not avs. En d 
sous-Commission pour pouvoir formuler son avis. maniére habile de rép IX ] 
Je crois qu'il est de mon devoir au nom de cette sous n et de cerlains hommes d'Etat amé 
mission de demander à M. le ministre de la défense nationale ce qu'ils appellent J 
de ne pas s'opposer avec acharnement à ce texte, co RUE vou) IE Francça L SOUSCI 
l'a dit. Je pense que c'est dans un désir de collaboration que _La deuxième obscrvalon qu 
ce texte a été ri ligé et non pas pour empiéter sur les pouvoirs deuxieme parte de l'explication de M 
de l'exécutif Gouvernement, se méfiant des francs fileu 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense à er er. dc hr N eus ÿu-p' our 
nationale, Je demande [a parole. Dé = HT reg bag er res 3 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. vec le Sins “+ L il peut se pro 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense pour le moins des « défa nces », des ( , 
natignale. IL est certain que le texte, tol qu'il sort de [1 com- en s'abritant ou en p pre { 
mission de Ja défense nationale, est luin d'être parlait; il tion jugée obscure ou i iffisarmment ] 
reflète seulement l'esprit qui anime la sous-commission: elle Le Gouvernement n'eutend pas qu'il 
désire être tenue infcrmée. qui s'associent à lui pour un effort mil 3 
Il n’est pas question de donner des avis ni de contrôler a aillent jusqu'au bout, st-à-dire jusqu'à l'eil lÉCESe 
priori; la loi de 1947 ne donnait à votre sous-commission que saire et cela sans qu'au > pré NA 
des pouvoirs de contrôle a posteriori. Nous demandons qu'elle comme dirait M. Petsche, ne puisse y faire 04 k 
soit simplement tenue au courant avant. Un point, c’est tout. Pour nous, communistes, les argument è 
Je crois que voilà l’état d'esprit de la sous-commission. Le ne suflisent pas à justilier l'institution « t 
texte n'est pas parfait, mais je n’en ai pas trouvé de meilleur de défense national 
et je m'en excuse. Enfin, je conteste que fonds destiné 
M. le président. Monsieur de Gouyon, maintenez-vous votre trouve en vérité son application. Ce fonds est ü nent 
amendement ? 1 PRES de 7 les ! ngagerments que VOUS avez nris da! 
à Fais â cadre des accorus InIe6rhAtIONAUX, FJAUS 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la défense cadre du Pacte Atlantique, c'est-à-dire dans le j 


nationale. Je le maintiens, monsieur le président, 
M. Je président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je mets l’amendement aux voix. 
(L'amendement est adopté.) 





bb 


politique de préparation d'une nouvelle guerre mn liale ire 
le pays du socialisme, contre l'Union soviétique 

Ce fonds spécial, le Gouvernement en disposera, vous le 
savez bien, sans contrôle réel du Parlement, 
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C'est pour toutes ces raisons que je vous demande de voter 
mon amendement portant suppression de l’article 3. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Pellenc, rapporteur. La 
pient 
M. le président. Quel est l'avis 
M. le ministre de la défense nationale. 


commission : amende- 


l'CPOUSSE 


‘uvernement ? 


Le 


qu (; 


Gouvernement 


repoli-se l'amendement, en remerciant M. Demusois de sa 
Jécon d'orthodoxie firancière 
M. Demusois. On fail ce qu'on peul! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mi IX Noix l'amendement lépOUuSSé pal Ja commission 
et par le Gouv t 
| amendement est ja al plie 
M. le président. Je mets aux voix l’article 3 
La cle \ ext adontt 
M. le président. Art. 4 Le f de défense nationale 
r'« e uniquement Je financement des dépenses mililaires sui- 
| : 
Les « or { 
20 Le 6] ( iord traînée pal Ja co! jonuclure 
Les dépenses d'armement sont inscrites à des chapitres 
IX du Î get, Les crédits nécessaires au cours d’un exer- 
CIC { | r leur folalité, dans les mêmes conditions 
q les concernant les dépenses budgétaires normales. 
| dep es extraordinaires entraînées par la conjoncture 
nt chapitres budgétaires 
| ( ba} t présentés en distinguant 
s et les « ex{raordinaires 
rres] lant lé pi s normales est accor- 
tion habituelle ] fraction correspondant 
LA t ouvel périodiquement par 
lé ( pr du conseil de 
( ( l { \ presente loi, sans que Jeur 
| | ( | | le chiffre approuvé par le 
} du b {dopt 
À N { { 01 re «à C£ foi 1s de 
L ! t 
| s dé tle 
] } 112 
( l ( es q pt rront étre 
t lé ' <p W 
\! | 4 A 1 
d F par lé 
] (] 
i ef | | le 
‘ ui et à linnite 
| plafond fixé chaque année par 
( iprunts. Pour l'exercice 1951, Ji 
] 1 HI ‘article 1%. 
I M. Demusois et les membres 
{ € | ippi To { rticlt 
| | M. D 
M. Demusois. | Er I nent à l'article 23, 
] | 4 lan s de notre oppos fl 
t dé nationale. Mon amendement 
e situe da | ième cadre. J'ajoute cependant 
[l est 1 1107 e | l la ture 
] s |} I 1 ouvertu 1 Ct jus 
7 li 
£ lt que les trava urs de noire pays étaient écrascs 
} é l céta Ss, UV! l les ressources prevres, 
] r 4 i t article portent sur le produit 
( j ( pi s de recelles fiscales fixées à 
| 1, , 
| { ' ter « {7 janvier et pour une 
( e { evoir les recettes extraordinaires 
suivan lécimes et demi en addition au taux de la 
taxe à la production en vigueur antérieurement au 1% jan- 
Vi 1914 ne et demi sur le taux de tous les impots, 
droits et 1 | u profit de l'Elat, autres que les impôts 
directs et s taxes sur | chiffres d'affaires en vigueur anté- 
rieurement au 1%: er 1919 
() }(1 IS CXanainé s l’article 7 Lis, je rappelle ral ce que 
sont ces décimes et quelles sont leurs conséquences néfastes sur 
la vie des travailleurs et sur l’économie du pays. 
Pour le moment, je veux dire que ces conSéqgnrces seraient 
insupportables pour les contribuables francais et qu'en prévoi 


1 
durée de trois ans, et cela pour ues 


la } 


rmancnce pour une 





fins de guerre, est une chose impossible pour peu qu'on ait 
le souci de ne pas conduire le pays à la ruine. 

D'autre part, l'article 5 prévoit d'affecter au fonds de réar- 
merment des ressources prélevées sur le budget général, c'est- 
à-dire des ressources enlevées aux besoins civils essentiels, par 
exemple: les constructions scolaires, l'équipement et la moder- 
nisation, la réparation des dommages de guerre, etc. Tout 
cela, pour assurer le financement du fonds de réarmement, 
quelles qu'en soient, je le répète, les conséquences pour la 
France. 

Enfin, je n'ai personnellement aucun goût pour les opéra- 
tions imprécisés, incerlaines, toujours génératrices de décep- 
üon. En effet, j'article 3 prévoit l'affectation au fonds de 
réarmement de la contre-valeur de laide américaine. 

Or, à combien, je vous prie, S'élève ou s’élèvera cette contre- 
valeur ? S'agit-il de 140 milliards ou de 70 milliards ? Il ne 
semble pas que, sur ce point, et malgré les très nombreux 
voyages des membres du Gouvernement en Amérique, ce der- 
hier ait reçu une assurance formelle à ce sujet. 

Enfin, pour ce qui est de l'emprunt ou des emprunts, vous 
savez bien, comme moi, que votre zone de contiance est 
très limitée. 

Comme le rappelait M. Berthoin dans son rapport général — 
je lis — « en ce domaine, les espoirs ont été assez sérieu- 
sement déçus, Au Jieu de 180 milhards escomptés, le marché 
financier n'aura fourni que 8{ milliards environ, dont seule- 
ment 37 milliards par voie de souscription directe, puisque 
25 milliards proviennent de la caisse des dépôts et 19 mil- 
liards de la consolidation en prêèls à moyen terme d'avances 
bancaires ». 

Quant à la possibilité d'emprunt extérieur, elle appelle de 
plus grandes réserves encore pour qui en juge par le sort 
quelque peu bizarre de l'emprunt de 225 millions de dollars 
dont parle encore M. Berthoin dans son rapport général et 
ce que d’aucuns appellent, dans le R. P. F. en particulier, le 
« carambouillage des 2235 millions ». Comme le disait M. Ber- 
thoin, une telle ‘opération ne saurait être renouvelte. sans 
risques sérieux. 

Ainsi celle nouvelle 


incertilude, s’ajoutant à la précédente, 


celle de Ja contre-valeur américaine, nous autorise à penser 
que vous ne tarderez pas à nous demander de nouveaux 


impôts. 

En fait, votre politique de guerre, votre politique de super- 
fiscalité, de hausse des prix, de misère pour les travailleurs, 
de ruine moyennes, conduit la France à la catas- 
trophe. C'est pourquoi, pour empêcher que poursuive: la 
malveillance de votre politique gouvernementale, je demande 
à l’Assemblée de voter mon amendement. 

M. le président. Quel 
l'amendement ? 


des classes 


sp 


est l'avis de la commission sur 


M. Pelienc, rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l’amen- 
dement ? 

M. le ministre de la défense nationale. Le 


PR 
repousse égaenient. 


Gouvernement le 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et le Gouvernement. 


L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 5. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe des indépendants. 

Le serutia est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


dépouilleme 1.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nomhre devolaAnts. sis sis es ces Niue 
Majorité absolue .. 


75 
vidéos ritod ns sé 55 
157 


13 


Pour l'adoption .......... 
Contre 


ss... ...... 


Le Conseil de la République a adopté, 

« Art, 9 tis (nouveau), Les personnes qui souscriront aux 
ermprunts destinés au fonds de défense palionale, visé à lar- 
ticle 3 ci-dessus, bénéficieront, à concurrence de l'avoir affecté 
à ces souscriptions et en ce qui concerne les rappels et peines 
prévus par les différents codes fiscaux et la législation relative 
au contrôle des changes, d'une amnistie générale, à condition 
aue les dates de souscription soient antérieures à l'ouverture 
de toute procédure administralive ou judiciaire. » 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, je demande Si j'ai commis cet espèce de plagiat, c’est que je ne pouvais 
à l'assemblée de ne pas Voter l'article 5 bis nouveau et je offrir ni au Gouvernement ni à l'assemblée une caution plus 
vais en don’er brièvement les raisons. Cet article à pour objet Valable de lopportunité et de la légitimité de cette disposition 
de prévoir que les personnes qui souscriront aux emprunts amnistiante que l'autorité d'un président du conseil qui avait 
destinés au fonds de défense nationale bénéficieront d'une nom M. Léon Blum et dont le ministre des finances est aujour- 
amnistie générale à l'égard « des rappels et peines prévus par d'hui l’un des plus hauts personnages de la République. 
les différents codes fiscaux et la législation relative au contrôle Je dis: opportunilé. Je rappelle, en effet, que cette ammnistie 
des changes ». a été édictée sous l'empire de la jioi monétaire du {1% octobre 

Je dois dire que je comprends les préoccupations qui ont ins- 19356 dont nous savons qu'elle à eu pour effet de réduire à 
piré les auteurs ‘e l’article, car nous nous sommes posé Ja 43 milligrammes d’or le poids du france. Cette loi obligeait et 
“question, au ministère des finances, à plusieurs reprises, de mène temps les détenteurs d'or à le céda la Banque da 
savoir si nous pouvions conjuguer l'idée du recours à l’em- France au prix de 1 franc pour 65 miligrammes, 5; où bien à 
prunt et l'idée d’amnistie fiscale. Nous avons, d’ailleurs, abouti payer au Trésor une somme égale à l'augmentation de valeur 
à faire figurer dans la loi de finances une disposition d'amnistie résultant de la dévaluation de Por possédé où détenu. Cette 
fiscale qui est mesurée et que je crois opportune. Cette dispo- amnistie avait également pour objet, comme celle que nous 
sition, que Je Conseil verra en son temps, permet aux contri- proposons à vos suffrages, de procurer 4 re FN lessources 
buables qui se mettront spontanément en régle, méme sous dont il élait fort en peine à cetle époq Nous H ons 
une forme anonyme, de bénéficier de la dispense d'un rappel arrière-pensée, car, vous l'imaginez hie i M. I 
de pénalité, Les moyens dé contrôle dont dispose actuellement n'avons aucun intérêt à cette opérat nou Pa 
'adininistration peuvent la conduire à dire aux contribuables : ment que, dans les mêmes circonstances, faut adopt 
« 11 faut mettre fin au passé; payez vous-mêmes vos rappels de mères solutions, Ce que nous vous prü] Li Cul 
droit et vous serez dispensés des pénalités », Faut-il aller plus recours aux mêmes movens pour les mêmes fins. 

Join ? C'est ce à quoi ce texte nous convie dans une double M. Abe!-Durand. Quelle a été l’efl‘cacité de éetle mesure « 
formule, D'une part, il prévoit une amnistie qui, sous la condi- 1026 ? L | 

tion de l'emprunt, s’étendrait non seulement aux pénalités, nds 2e 

mais au principal; d'autre part, il prévoit le recours spécial M. le président. Xe faisons pas de l À 
à l'emprunt auprès des contribuables désireux d’être amnistiés,. prie : 

Je fais mention tout d'abord de l'aspect moral de l'affaire, M. Clavier. Elle a procuré des ressourc La | 
car à un moment où beaucoup de contribuables ont subi, je souhaile qu'il en soit de même aujot 
d'ores et déjà, des contrôles sévères, ont élé amenés à payer 2 
des rappels et des pénalités, je pense qu'il est immoral que M. le ministre du budget. Pourrais-je dernander M. Chivier 
ceux qui, par hasard, seront contrôlés après telle ou telle dute qui, ceriainement, connait mieux que moi le Dalloz 
se voient, eux, totalement exonérés de tout risque, du moins parlie- qu'il invoque, de bien vouloir lire le texte atin que nou 
obtiennent la possibilité de souscrire seulement un emprunt, puissions apprécier l'article auquel il se réftre-p slilier sa 
ce qui ne les conduit pas à un décaissement définitif, tandis disposition. 
que les contribuables contrôlés auparavant auront subi un sort M. Clavier. Je suis à votre disposition, mot | istre 
beaucoup plus rigoureux. J'ai pris la précaution de me munir du text ue douter 
. En dehors de cet argument, ce texte présente égaement deux toutefois que vous me poseriez cette question 
lucouvénients graves: Voici le iexte: « Article 25. Les personnes qui ranatrieront 

Le premier, est que, par cette amnistie totale du rappel des de l'étranger l'or leur appartenant 4 l'eftet de sou e aux 
droits, et non pas seulement des pénalités, il est impossible, obligations du Trésor 3,50 p. 160 émises en application lu 
pratiquement, de marquer l’amnistie dans le temps. Quand nous décret du 16 décembre 1936, bénéficieront, à concurrence de la 
découvrirens un contribuable en fraude dans six mois, il nous valeur de l'avoir affecté à ces sous riptiot s. ét en ce qui con- 
dira: « mais j'étais déjà en fraude l'année dernière, j'avais cerne les rappels et peines prévues par les ditfér ts codes 
dissimulé des stocks », Il peut ainsi se créer toute une filiation fiscaux, d’une amnislie générale, à condition que Les dati Le 
de fraudes qui rendra très difficile dans l'avenir l'exercice des souscriptions soient antérieures à l'ouverture de toute procé- 
contrôles fiscaux. dure administrative ou judiciaire, 

Le deuxième inconvénient m'a fait renoncer moi-même au « Bénéficieront d'une semblable amnistie les personn i 
projet d'emprunt amnistiaut, Comment! vous allez vous adres- utiliseront leurs avoirs à l'étranger, quelle qu'e ré Fa tu 
cer au pays, vous allez lancer des emprunts de défense natio- à la souscription des mêmes obligations en devises « éres 
nale, vous allez enflarmmmer le patriotisme et vous allez dire: non assujetties à un contrôle des changes dans les co {il 
« cet emprunt aura surtout un avantage pour les fraudeurs »; qui seront fixées par arrêté du ministre des finance 
parce que ceux-là n'auront rien à perdre, ils conserveront les Le texte que je vous ai présenté, comme devant être {i- 
sommes fraudées. cle 5 bis du projet de loi ne doit } ètre t (Te 

Si cet emprunt est financièrement bien concu pour les RE _ 
honnèêles gens, ce sera une situation curieuse de s'adresser M. le ministre du budget. Je demande la parol 
RS er à aux fraudeurs de l'impôt, surtout que, comme M. le président. La parole est à M. le minist 1 budget 
Va dit tout à l'heure un orateur à la tribune, pour faire jouer ; , “of 
l'amnisüe il faudra tout de même que le rie Miisntte #.. y verge ct n Sage | ; rep us 
qu'il avait souscrit à l’origine; sans quoi, dès qu'il verra appa- ed Bruce rs À. soie DDR NP ERREUR ÉCRIN, Car 
raitre un contrôleur, le contribuable fautif ira acheter des titres méme. une dif afro Hi Penemen pu 
de Femprunt. Pour éviter cet inconvénient, il n'y a qu'une pe AC #4 php hat br ielle entre le texte de 1936 1 
solution, il faut que le titre soit nominatif et incessible ; ce qui | D! ‘ee tp po Soir +- 7) pacte 
fait que la personne ira donner son nom en disant: « Je suis l'étr ger * Ps se RUS S D'ou | De 
un fiaudeur: c'est moi qui ai souscrit les titres »: Et elle ne valeurs trie re ki FR + d2 49 
pourra les céder que par les modes de transfert des titres nomi- en ün avant So, dut Li 4. r cr Losrour le 1 ù 
naüfs. Croyez-vous qu'il faille faire appel au patriotisme des d'in vf mers Fos : . 2 ner \ ce ( À 
épargnants français en déiivrant une sorte de patente aux frau- nd ha het lis de hs ra He l 
deurs, ce qui n'attirera certainement pas les honnêtes gens ? apport bte mins PPT NN SET : 
(Applaudissements sur divers bancs.) Le texte de M. Clavier est tout fait dif t-1 | 

M. Ciavier. Je demande la paroïe. coup plus Jarge. IL vise les teinte: (ra Ÿ | 

M. le président. La parole est à M. Clav'er. qui aura, sans parer de quoi que ce soit, À 

M. Clavier. Je regrelle beaucoup que soit refusé le cadeau Lemprunt prévu par l'article 5 bis, quand il 
que nous avions l'intention de faire à M. le ministre du budget contrôleur, pourra lui dire: « Pardon! j Cela 
en même temps qu'à M. le ministre des finances. J'ai démontré, change tout!» i 
au cours de l'intervention de cette nuit, que l'économie fran- Dans le système de 1936, il faut une dén e perso 
çaise manquait de capitaux. Nous vous offrons le moyen de cu contribuable. Sa situation est nette, Il a apporté dé 
Jui en procurer. M il d recu ues bons. Il a fait peut ètre une bonne fYaire a 

M. le ministre du budget a parlé de moralité. Il y a des cas, Trésor aussi, selon la conception du législateur de 19% 
monsieur le ministre, où nécessité commande, et nous sommes Dans le système de l'article 5 bis, c'est tout à fait dif 
dans un de ces cas-là. Aussi bien le texte proposé a-t-il un D'abord il souscrit à l'emprunt, il ne risque rien. | 
précédent fameux dans l'histoire financitre, lement sil aura où non des difficultés avec le Trésor, Peut. 

Pour satisfaire à la demande de mon ami, M. Pellenc, qui être quan il sera contrôlé, devra-t-il faire la preuve de la date 
m'en avait prié, je n'ai pas eu à fournir un gros effort: Je me gr À Sa Souscription. À ce moment-là, comme t la d à 
suis simplement contenté d'ouvrir mon Dalloz et de reproduire til de façon probante ? 
mutatis mutandis l'article 55 de la loi du 31 décembre 1936 Comment pourra-t-il prouver, par exemple, qu'il & li 
portant fixation du budget de l'exercice 1937. Je vous fais la veille, des titres d’un tiers. IL y a done là une questi 
grâce de la lecture de cet article. | pratique qui s'ajoute à l'objection morale que j'ai faite 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amen< 
1 


demert > 


M. Boudet, rapporteur. Mesdames, messieurs, il est assez 
déplaisant pour le président de Ja sous-commission de s'oppo- 


ser à ja demande qui est faite au nom de ja commission de 
la broduelion industrielie, maïs je suis tout de même obligé 
rappeier que celle Sous-Commission, instituée par la loi, a 


un rüe complabhle, Ce n'est pas un rôle technique. Cette sous- 
“omanIssIon Ha pas à donner son avis sur la valeur technique 
de lei! ou tel engin produit, Elle a simplement à vérifier 
l'emploi des fonds de la défense nationale. 

Nous veirions, bien éûr, avec paisir, au sein de cette sous- 

| techniciens qui pourraient àonner leur avis, 
Mails à là condition qu'iis soient désignés par les commissions 
IL représentées à la sous-commission, à savoir: la com- 
mission de là France d'outre-mer, la commission de la défense 
nationale, la commission des iinances, Mais vraiment, je crois 
que ce Serait confondre les tâches que d’insister pour que la 
Commission de Ja production industrielle, notamment, ait un 
délégué dans celle éous-commission. 

Je demande à M. Bousch de vouloir hien re! rer cet amen- 
dement, L'adopter, ce serait demander à la sous-commission 
modifier totalement sa structure, et cet amendement ne 
Tai pas survix\te même à un vole favorable de cette Assem- 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre de la défense nationale. Je voudrais ésalement 
demander à M. Rousch de retirer son amendement, non seule- 
ment pour la considéralion que vient de développer le prési- 

de la sous-commission, mais pour une autre qui à aussi 
son imporlance et qui est Ja suivante, Le système qui a été 
mis au point par l'Assemblée nationale et qui modifie assez 
profondément le système qui avait été imaginé au ministère 


1 

des finances consiste à supprimer les fonctionnaires qui étaient 
prévus dans ce conseil de surveillance du fonds et à n°v faire 
figurer qué s deux sous-commissions de défense nationale 
qui ont, en vertu de Ja loi de 1447, des attributions très parti- 
Lie On peut parfaitement admettre que les droits que 
h ne «des eux commissions a, le groupement de ces deux 
“onmmissions les à aussi, En particulier, des renseignements 
de caractère secret qui, en vertu de la loi de 1947, doivent 
être communiquées aux Inembres de ces sous-commissions, Mais 


vent être fournis en séance du comité puisque les deux sous- 
Commissions S'v trouveront réueaies et'elles seules, 


qui doivent être refusés à tous les autre: parlementaires, neu- 


L'adjonction d'un parlementaire autre qu'un de ceux visés 
par la loi de 1947 et quelles que puissent être les assurances 
de discrétion qu'il pourrait donner, obligerait en conséquence 


les représentants du ministère de la défense nätionale à ne 
plus donner aucun renseignement sur les quantités qui ont 
été commandées par exemple. Ce serait, par l’adjonction de 
ce parlemntaire, si éminent pût-il être, le renversement com- 
pet du svetéme imagimé, qui permet le travail en commun 
des deux sous-comimissions, Je demande pour ces raisons à 
M. Bousch de ne pas insister. 

M. le président. Monsieur Bousch, maintenez-Vous votre 

1 ? 


amer iCMEenNt ? 

M. Bousch. Monsieur le président, je voudrais bien le relirer, 

is j in que je trahirais le sentiment de cette 
commission, D'abord, il s’agit de rassurer M. Boudet. Nous ne 
demandons pas un membre pour Ja sous-commission, mais 
ir le comité du fonds, D'autre part, je voudrais rassurer 
M. le ministre de la défense nationale. Je ne peux pas <roire 
qu'en ce qui concerne les commandes qui seront passées dans 
l'industrie il puisse y avoir un secret pour les parlementaires 


Hläals 6e Suis ceria 
| 
1 


chargés de veiller à la bonne marche de ces industries, C'est 
une conception qui me dépasse. 


M. le président, La commission maintient-elle sa position ? 
M. Armengaud. Je demande la farole pour expliquer mon 


M. le président. La parole est à M. Armengauil. 
M. Armengaud. J'ai l'impression que la position prise par 


M. Bousch correspond exactement à ce que nous avons Sonharté, 
Nous avons reçu il y a quelques jours M. le ministre de l'indus- 
trie et dn commerce auquel nous avons pôsé Ja question de 
savoir comment s'articule la liaison entre son ministère et 
‘elui de la défense nationale en ce qui concerne la répartition 
des commandes 

Nous avons eu le sentiment désagréable que le désordre sen- 
sationnel de 1939-1940 se reproduisait aujourd'hui de la même 
manière. Nous estimons donc essentiel qu'un représentant de 
la production industrieile puisse être présent pour examiner 
dans quelle mesure les ministères militaires ne s'arrogent pas 
un droit régalien pour passer des commandes aux ar<enaux 
dans le plus parfait désorüre. 
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déperses 


les initii<ires, sur 


ie] 








et des affaires économiques, du ministre du budget « des 
migiisires 1léressés, pourront procéder, à l'intérieur de cha- 
' de ces budgets ou sections, à des transferts de crédits 
ou d’autorisations de p'ograrnme, Ces décrets feront l’objet 
d'une notûfication préalable aux commissions de Ja déferse 
palionale et des finances de l’Assemblée nat:onale et du Con- 
seil de la Républiqu: 

Des décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du 
minis! les finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et des ministres intéressés, pourront procéder à 
les transferts de crédits ou d’autorisations de programme de 
secuon à seclion ou du bn tret ae Ja défense nationale au 
budget de ja France d'outre-mer et des Etats associés onu 
inversement, après avis conforme des commissions de Ja 
défense nationale et des finances de FAssemblée nationale et 
avis des commissions de la défense nationale et des finances 

\ Conseil d République. Hs seront soumis à la ralification 
du Parlement dans un délai maximum de trois mois après leur 
1 en VIgueur. 

« Toutefois, aucune des opérations prévues aux deux alinéas 
qui précèdent ne pourra avoir peur objet de transférer des 
crédits de chapitres concernant des dépenses d'armement au 
profit de chapitres se rapportant à des dépenses extraordinaires 
ou de fonctiminement. 

Par vo l'amendement (n° 16), M. Dupie et les membres 
ju groupe communiste proposent de supprimer cet arlicie. 

| arole est à M. Dupic. 

M. Cupic. ] À e 14 ti q il e=t édigt lessaisit 1 repré- 
centation nationale du droit de contrôle. Il dessaisit le Parfe- 

l | lé ue ue ses rerogalives les paus élémentaires ; il 

| 1 Gouve men suin de procéder, au gré de sa 
NOT s transfert crédits de budget à budget et il 
] net en mème temps 1 Gouvernement de prendre, par le 
jeu de l'article 14, en ce qui concerne la guerre d'Indachine, 

nuhien onéreuse pour le pavs, des mesures qui jui "me l- 
l di ontinuer cette mauvaise guerre, Grâce au champ 
l'action ouvert par cet article, le Gouvernement pourra égale- 
nent, p le jeu de ! ls de crédits, utiliser des crédits 
res larg our l'organisation de la milice aux fins de guerre 
CIVHE € de mouchard ge, en mêuie temps qu'il répondra, avec 
o} Sa rh aux ord et exi£ es qui lui viendront de létat- 

| { iteriCain . | 

Eu vérité, l’article 14 amène la dispatition des prérngatives 
parlemen s les plus élém Le Gouvernement doit 
profiler de ces dispositions; li i un plan d'action pour 
préparer plus minutieuserren us sûrement la guerre 
d agression qu'il est en train di debout sur l'ordre de 
l'étanger, Cest pourquoi le groupe communiste propose au 
Conseil de la République de supprimer larti le 14. (Applaudis- 


l'ez he. 
M. Méric, J 


scments «a treme quur 
demand 
M. le président. La parole est à M. Méric. 
M. Méric. Le groupe socialiste votera contre l'amendement 

par le groupe communiste, car Je Gouvernement 

libre de des crédits puisqu'aussi bien les 
qu'il doit prendre doivent faire l'objet d'une nolifi- 
IX commissions des finances et de la défense nationale 
et du Conseil de la République, 


éecechté 
4 j SE! 
1 ES pas Is pose! 


aecrets 


mbhlée na 
Il est une question très importante sur laquelle ja voudrais 
\ dn il et celle du Gouvernement sur a 
édits d'études destinés aux domaines aéronau- 
d'inviter le ministre de la défense nationale 


‘attention Cost 
faible sp de s C1 


l'etfet 


iiques à 


mn : x ; 
et le secrétaire d'Etat à l'air à se livrer à une étude approfondie 
des crédits destinés à Ja section air et le cas échéant à pro- 


apitaux qui permettraient d'aug- 
unces à l'étude. 1 faut surtout et avant 


des virements de 
Ss SONMNES GES 


menter le 
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tout procurer à notre aviation des crédits d'études importants. M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
L'étude est encore un parent pauvre dans le proiet actuel. Si + , à — 
mes renseignements sont exacts. les crédits inscrits à ce cha- M. le spcrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). [C0 Gouver- 
pitre et dont dispose le secrétariat d'Etat à l'air ne dépassent nement accepte l'amendement, 
pas 19 milliards. Ce chiffre, pour les besoins immédiats, devait M. le président. Personne ne demande 9 
être réévalué de 6 milliards, Si cetle revalorisation n'a pas Heu, mal l'assendement aux vois 
aucun prototype nouveau, d'après les aftirmations de techni- 4 pacte Reco tour er Line ) 
ciens avertis, ne pourra être commandé au cours de cetle a | EE À 
Ge serait donc porter un cour très dur à nos bureaux d'études M. le président. Je mets aux voix le ! inéa ns! 
qui peuvent, — personne ne l’ignore — dans les mi £ commiolé, 
nautiques, jouer un rôle très utile sur le plan national et , Ce I 1 
national, C’est ainsi que la direction industrielle et technid 
compte tenu D” la modik ité des crédits, a demanilé M le nre ident. J ; 
société de construction aéronautique S. N. C. ns * SUS- dates 
pendre les travaux d'études et de con<trueti l'un protoix ce terte esl 
(Grognard $S. E. 2120) qui dépasse en conceplion mb l'a M. le président, M. l 
pareils étrangers. d'ai saisi M. 1 Si l'Eta | hinatue propos : 
décision inopportune; un officier de l'éta \jor s'est rendu qe ali L 
sur place et à été favorablement imp pat b - « { 
type. IVCOUvI € il un 
Nous demandons done à M. le ministre de la défense natio- maxiriu | \ 
nale d'insister auprès de M. le secrétaire d'Elat po qu il du. P fendu p \ 
veuille bien à cet égard étudier son budget et effectuer aux | l'ei iro 
chapitres des études des virements importants, Sin | Je ruets end 
porterons un coup très rude’ à la vie même de not î | (L'un les { ) 
aéronautique L Et les caarges de travail des burea l'éetud : 
d'abord, de constructions ensuite diminueraient à ure cade M. le président. ve lexle constitue le { , 
accélérée. Le magnifique effort des techniciens radres, ouvi l'ai : | | 
réalisé au cours de ces derniers mois risquerait d’étre com- Les quatrième et cinquième alinéas à 
promis ! pin Perse ré 
Je ies mets aux ox 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? (Ces textes sont adopté: 
M. Pellenc, rapporteur. La commission repousse l'amende- 3 


ment. 
M. le ministre de la défense nationale, 
le repousse également, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je rmets aux voix l'amendement, repoussé 
sion et par le Gouvernement. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 14, 
(L'article 14 


Le 


GCOUVerneIr 


)HUNDIS- 


est adopté.) 


Art. 15. — Pendant 
l'intermédiaire 


l'année 


M. le président. « 
tion effectuée par 


1951, l'aliéna- 


s l 
de l'administration les 


domaines, des immeubles militaires ou des fortifications 
léclassées ainsi que des matériels et approvisionnements qui 
ne sont pas indispensables à la vie de l'armée et non suscep- 
Hibles d'utilisation sous leur forme actuelle, donne lieu à un 
versement au profit du fonds de défense nationale visé à l'a 
cle : ci-dessus. 

« H en est de même de toutes les cessions de biens moh 
liers qui seront faites par le ministre de la défense nationale 
k une autre administration. 

« C2 versement n’est opéré, pour les recettes effectivement 
cecouvrées au cours de l'année 1951, que dans la limite d'u 
maximum de 4 milliards de francs sans préjudice des dispo- 
Silions avant frait aux cessions dot t lieu dre 
des textes en vigueur, à rétablissement de crédits au profit de 
l'administration cédante. 

Pour toute aliénation d'immeubles, }a commission centra!e 
de contrôle des opérations immobilières devra être consultee 


sur l'opportunité de l'opération envisagée. 

Le ministre de la Lens nationale 
mestre aux commissions des fin 
mentaires un. état justificatif des ventes et cessions effectuées 
et de l'emploi qui aura été fait de leur produit. 

Je suis saisi d’un amendement, présente par 
nom de la commission finances, qui 
premier alinéa de l’article 15 par les mots suivants: 
de son affectation aux chapitres budgétaires de | 
ressée ». 

La parole est à M. Pellenc, rapporteur. 


inces des Assemblées parle- 


M. Pellene, 


es ten i "(II 


M. Pellenc, rapporteur. M. Ja ministr .] le la léf se na! onal , 
a fait remarquer que si certaines Section { 


3 
1h 
ares 


lu budget 
armes procédaient à l’aliénation de certains bien 


rois 
C s mobiliers ou 
dambbiliers, il était ségitime que le matériel ou les 
de remplacement fussent affectés à Par consé- 
quent, du moment que nous avions envisagé que le produit des 
aliénations en cause devait transiter par le fonds de défense 
nationale, il apparaissait normal que ce fonds de défense natio- 
Dale les réafflectät aux diverses sections intéressées. 

Tel est le but de cet amendement et d'un second sur le troi- 
sième alinéa que M. le président appellera dans un instant, qui 
.Corresvondent à cette seule et même idée. 


ces sections. 


immeubles 





M. le président. Je mels aux voix l'e * de l'a p 


ainsi mod 

L'article 15. m rodifié est ademt. 

M. le président. L'Assemblée nationale avait Fr 
cle it dont là Coin SIOH1 prod » |a 11 

Il H\ à bus d oprosil on 

L irlicit À s{ } t 

L'Assemblée nätlot » AVA \ u alt 11 
dont la commis \ propo la dissout 

In Y à pas à O0ppôüsi ? 

L'article 17 est dis] { 

« Art 1* = \ tt , Lo el i » 
1951. ke lcpeti ill ‘qui 
Cuton la doi ji S71 te 
moud1tii par l'ai | L 
titre des deépartet Ï tes, à Ï 
vues pal le di 1 « | pi EP 
J1 rit rrut vi | 1} in RE 12 Î 
1 la dal (l l'ordoi 1 ï [l 14 

art. 19 Jusqu'à | 
ment pi urtie | {o L 
malti { rit it Î 1 
les \et! » } 1} | 
dits d y! } [ tit Ï 
crédits \ | 

] i pa ,! { n 
Sr l ! 1 
el l li { \4 } 

Par | MM 
ent d'auto er 1 iri ul { * 

} 

« Les x | 
volteces i { | i l | pro i 
son! } bol 
{re l » À i n Î ” | 

t ! é 

| D o TE | 
le vote de la loi d 4 

," Un | I il | i 
tions économique \ 

; s: 

A ] ip} i } l 
graine du i i » 1 

\erit L S 16] ' t 
vé le no } 
tement: 

] à jral t 4 M ù 

M. Sympheor. le 
vemient les raisons | Î » 
qui presente 1 aille] ICS pri ip 
souvent répéles i de la 

Nous avons eu l'occasio l'attirer l'at 
] ? 

La Républ (ue SU] conscquences de 


départements, d’ 1! sys ne qui tabl! 
à la du svstème colonial et du 

Nous avions part uliérement insisté sur les ) 
calion de la taxe à la production, 


fois 
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e2 CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE 

C« ux départements sont considérés comme des terres 
d'expioit à et, à lieu d’être appliquée à la sortie des 
sin ju ag celte taxe à Ja préduction frappe le 
} { atrivée dans Îles départements nouveaux, de 
£ ( Hal hand lorsqu'elle est mise en circulation 
{ | nenis, lé ‘U ou oÙ D. 150 de plus que 
lans la n 0! 

M. le : es f C4 vait bien voulu prendre en 
2 il loléanrs et, par d et du 235 août 19%, 
\ p. 100 le taux de Ja taxe à la production. 
11 miveau) que vous venez de voler s'exprime 

fa lépenses du fonds de défense 

i mptel 1 1% janvier 1951 et pour 

| ti extraordinaires soumises 

int trois décimes et demi en 

X faux de la ta la production en vigueur anté- 

Le A 1940 C'est-à-dire que nous ne béné- 

pas de la réduet le 30 p. 100 opérée au mois 
a act 1,0) 

() pren ] text ] 1949 « on Jl'aggravera de trois 
décir | ( | le taux de la taxe à la pro- 
{ l hu la marchandise coûtera 200 on 
250 p. 100 pl \ départ des ports de la métropole. 

ql'h re actu Assemblée nalionale est saisie de trois 
pr'oposi le lo d'un projet de loi tendant à une revision 
{| i lé es departement 

No p ons qu'avant de majorer ces taxes, d'appliquer 
ct pots UV consécutifs à l'effort de réarmement, il 
J | li ù une adaptation dans ces départements des 
| ef] œil pole. C'est cette méthode que 
] s pit is 

\o ns ] à l'effort de guerre. Je pense 
{| l ( 4 pa entree dans l'esprit de nos collegues. 
M preétext réarmement nous ne pouvons pas écraser 
le pu tri 1) martiniquais au point d'asphvxier l'éco- 
hot 

\o (! | ] 1P le texte ren 1e à la Joi de 
es JU { ‘Huert li laxes ultérieures on décide 

la re 0 e se fera par décret pour ces nouveaux 
départen & \7 plau li nenis « qatt Le 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pellenc, port La commission n'en a pas délibéré 
el S CN rap} { 

M. le président. Quel c-{ vis du Gouvernement ? 

M. le minisire du budget. Comme l'a indiqué M. Svmyphor, 

lég {ion fis métropolilaine n'a été introduite dans les 
cp d'oul Ù qu'avec quelques atténualions dont 
cert ( | tées entre M, Svmphor et moi-mème, 

p | doit apporter certains aména- 
copié Ï} | | qu parlements d'outre-mer. C’est à 
| ion qu'il vaudrait mieux que la ques- 
ul p e moment, le texte de M. Symphor 
l à Comihission des finances 
I L t obligé de prévoir l'exonération d'im- 
E { A irplus li ue de tomber sous 

bU qu reglement. 

à | pposer uperet à M. Svmphor. Je Jui 
{ hit ui r retirer son amendement, m'engageant 

q | ù ch rlicle additionnel puisse étre 
ée lors de l'examen du projet spécial actuellement déposé 
( \ mbhlée 1 alt 

M. le président. la ] est à M. Lodéon 

M. Lodéon. \ essi tre amendement, dans 
{ | nent S jutentions: no 

] l'obi Uon de la défens 

\ | lepuIS dt )Inbreuses annees, 

ent en 191 19 montre q les citoyens 

{ ont { po pondre à l'appel 

} 

t évite nul taxes et 
lou! c parlement toutes les visites 
tériell | é le bien-fon doléances que 
evant lout est ] cher de 40 p. 100 
ép nenis q lans Ja métropole ; et puisque tout 
pou pui ( mentaires, souhaite une 
| s charges s, il est naturel qu'ensemble 

is € ions de trouver une solution. 

Ce qui nous avait quelque peu inquiété, c'est l’adoption de 

ir 7 bis qui, ainsi que le notait M. Symphor, non seule- 

{ iworaver la fiscalilé présente, mais encore fera remon- 
l ette aggravation à 1949, date à laquelle l’atténuation, dont 
parlait M. le ministre du budg n'était pas encore accordée. 
Pour défendre la patrie commune il faut pouvoil vivre et 


je 


Ccro1 


>» que 
, 


Le 


LE 


serait ni prudent ni raisonnable que ces 





iles étouffent sous cette cascade de taxes et d'impôts et qu'elles 
ne puissent pas venir contribuer, comme elles l'ont fail volon- 
tairement, à cette défense commune, Dans ces conditions, si 
M. le ministre nous donne l'assurance que prochainement un 
texte viendra mettre fin à cette situation pénible, nous sommes 
disposés, mon collègue M. Syimphor et moi-même, à retirer 
notre amendement. 
M. le président, La parole est à M. le ministre du budget, 
M. le ministre du budget. Je confirme à M. Lodéon ce que 
j'ai dit à M. Svmphor: le Gouvernement à déposé un projet 
de loi sur ce sujet et il demandera que ce projel vienne rapis 
dement. en in, 
M. Lodéon. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 
Je retire l'amendement que j'avais déposé avec M. Symphor. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
J2 vais meltre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet 
loi. 


discussi 


de 


M. Pellenc, rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pellenc, rapporteur, Mes chers collègues, nous arrivons au 
terme de nos travaux en ce qui concerne ce projet de loi. Votre 
commission des finances tient à vous dire que vous pouvez 
adopter ce projet en toute tranquillité d'esprit el en toute séré- 
nité, car il ne compromet aucun des intérêts supérieurs du pays. 

Sans doute votre action sera-t-elle l’objet de divers commen- 
taires qui ne seront peut-être pas toujours bienveillants. On 
cherchera à y voir une mise en échec des projets du Gouver-« 
nement ou uüe opposition avec la première assemblée. 

Je tiens à affirmer ici que jamais à aucun moment, dans nos 
travaux, nous n'avons été guidés par une préoccupation subal- 
terne, à l'heure où les intérêts supérieurs du pays sont en jeu. 

Ce texte tel qu'il se présente à l'heure actuelle, rend sa véri- 
table physionomie à un projet de loi qui est destiné à marquer 
quel est l'effort d'armement que veut accomplir le pays, et à 
établir les movens de le financer. Il ne renferme, désormais, 
plus aucune disposition qui ne corresponde à celte préoccu- 
palion. 

Bien entendu, l'adoption de ce texte nécessite le vote pro- 
chain d’une loi de finances dans laquelle sera réalisé léqui- 
libre total des dépenses et des recettes budgétaires de l'Etat, 
Mais, faisant cela, avant ménagé au Parlement le droit d’exami« 
ner comme il convient les dépenses de l'Elat avant de déter- 
miner l'importance des recettes à affecter à ces dépenses, nous 
avons sauvegardé les prérogatives parlementaires qu'il ne faut 
pas oublier à l'heure actuelle car si on ne les respectait point, 
on amorcerait la désagrégation de nos institutions démocra- 
tiques. 

Je vous demande donc, mes chers collègues, d'adopter en 
toute quiétude d'esprit comme je vous l'ai liminairement indi- 
qué, ce texte qui ne peut qu'honorer celle assemblée. (Applau- 
aäissements au centre el à droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

Conformément à l'article 72 du 
céder à un scrutin public. 


règlement, il y a lieu de pro 


M. Léon David, Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Léon David. 


M. Léon David. Nous avons pris, il y a quelques heures, 
une position en votant contre la prise en considération du 
texte de l’Assemblée nationale, Le vote que nous allons émet- 
tre mérite une explication, C’est celle-ci que je vais donner 
en quelques minutes. 

Le groupe communiste votera contre le projet de loi de réar- 
mement qui nous est présenté par la commission des finances. 
Ce projet est inspiré par une politique d'agression, par une 
haine anticommuniste et antisoviétique farouche, Il est dicté de 
l'extérieur. Il va à l’encontre des intérêts de la France. Il 
destine enfants au massacre. 

Ses incidences financières vont s'ajouter aux charges écra- 
santes qui pèsent déjà lourdement sur les épaules des con- 
tribuables. 

La misère va augmenter. L'écart entre les prix et les 
salaires va s'élargir, L'inflation va se développer. En trans- 
formant l’économie de paix en économie de guerre, vous 
freinez la production de biens de consommation, vous arrêtez 
la reconstruction et Ja construction, Félectritication, Furba- 


OS 


nisme, Vous substiluez à Ja fabrication des tracteurs, des 
avions civils, des outils de travail, de la confection de vête- 
ments civils, la fabrication de tanks, de mitrailleuses, 


d'avions de combat, de matériel de guerre, de chaussures ef 
d'effets militaires. 

Vous remplacez l'économie rentable par une économie non 
rentable, Vous fabriquez du matériel de mort mais vous 
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n'avez pas d'argent pour construire des écoles, des sanato- 
riums, des hôpitaux, des maisons d'habitation. 

Vous vous atlaquez aux lois sociales, aux retrailes, vous 
amnistiez les collaborateurs pour en faire vos mercenaires. 

Vous heurtez profondément les sentiments de notre peuple 
en acceptant le réarmement de l'Allemagne, en Hivrant nes 
ports aux Américains pour y débarquer du matériel destiné 
à réarmer les nazis et en ruetlant nos transports ferroviaires 
à leur disposition pour le leur livrer au-delà du Rhin. C'est 
une insulte aux 1.400.000 morts de ax guerre de 1914-1918, 
aux 700.000 morts de 1939-1945, morts sur Les champs de 
bataille, dans les ‘prisons et les camps nazis. 

La guerre de 1914-9148 à pris les pères et les a tués. Celle de 
4930-1945 a pris les fils et vous voulez maintenant jeter Jes 
etits-fils dans la fournaise. Tout cela non pour défendre la 
fonce que personne ne menace aujourd'hui mais pour alla- 
quer l'Union soviétique et Iles pavs des démocraties popu- 
lires avec l'armée atlantique”"au sein de laquelle vous avez 
intégré l'armée française, 

C'est pour les banquiers, les industriels, les affuiristes, les 
rois du pétrole, les marchands de canons, que vous destinez 
notre jeunesse à des aventures meurtrières et notre | 
au_Inassacre atomique. 

I a été dit ici que notre jeunesse manifeste une grande 
désaffection pour : irmée, 

C'est un hommage rendu à la jeunesse de France, La jeu- 


, . : > : " à 
nesse veut za paix. Elle veut du travail pour fonder un foyet 
Elle veut la joie dans la liberté et dans lindépenda 

Elle ne veut pas-parliciper à votre guerre d'agression as 
! 


soviétique. Elle Sait que l'Union soviélique re veut pas fai 
la guerre, Ellé sait que les peuples de IU. R. S. $S. aiment 
peuple français. 

Notre jeunesse connait les sacrifices immenses du peuple de 
l'U. R. $S. S. pour écraser l'armée hitléreunce. ] Co tail 
l'héroïsme de la jeunesse du pays de Staline et de Zoïa la pur- 
üisane. Elle sait que ai jeunesse soviélique est heureuse et 
qu'elle participe à la consolidation d'un régime nouveau, le 
régime Ssocialisie en marche vers le communisme, 

; C'est pour ces raisons que le peup.e de notre pays. et Ja 
Jeunesse en particulier, ne feront jamais la guerre à 1 
sovictique, 

Nütre. jeunesse est capabie de se battre et de mourir pour 
défendre la liberté et l'indépendance de la F le 1! 


montré au cours des combats de la clandestinité et de Ia Libé- 


ralion, Ce sont les F, %. P. comme Henri Martin, Guv Moquet, 
morts en héros devant un peloton d'exécution à dix-sept ans, 
Danielle Casanova morte à Auschwitz. Comme tous ces jeunes 
qui ont pourchassé les hillériens jusque dans leur repair 

Elle connait tout cela et ne veut pas être intégrée dan 
armée d'agression encadrée par des nazis qui ont été hier les 
bourreaux de leurs frères et de leurs pères. 

Ne pas l’admetire, c'est vivre en dehbrs de la vie. en dehors 
du peuple. Et vous peusez détruire cet état d'esprit par les 
mesures de coëerciltion contre les communistes, contre les part 
sans de Ia paix, contre tous ceux que vous avez, ure fois de 
plus, menacés dans votre intervention cl 
après-midi, monsieur le ministre de la défense national 

Vous pensez réellement que de telles menaces vont 
arrèler dans notre combat pour le maintien de la paix ? 

Quelle erreur 

D'autres anti-communistes, dans ce pays el ailleur par del: 
le lhin, se sont cassé les tennis. à à 

Vous nous appe:ez, avec beaucoup de facilité, la cinquième 
colonne, Pourriez-vous nous dire comment vous ippelez Pevré 
et ses comparses ? 

Vous n'arriverez pa 


s à nous faire renoncer À notre actior 
coœuire votre guerre. Vous savez bien que nous somme 
tin 
ir» 


millions de communis en France, qui menons en commun, 
avec d'autres millions de partisans de Ja paix, u utte tena 
pour écarter le danger qui place sur la tête de notre peup 
Vous savez que l'immense majorité de la population de notre 
ays ne veut pas là guerre, qu'elle n’a aucune hoslilité à 


‘égard de l'Union soviétique, qu'ele est réssiument hostile au 
réarmement de l'Allemagne. 


Vous sentez de plus en plus la faiblesse de vos positions et 
la faillite ce votre 1) 1itique. C'est P ait cela que vous muitit l1 ‘7 
les nienson…ges, les provot itions et les menaces et « Vous 


accé.crez la course à la guert 
Le danger est très gra 


d'agression, mais nous conservons l'espoir que la volonté des 


masses populaires sera plus forte que votre désir d'agression 
et qu'ainsi notre pays pourra aller vers une consolidation de 


son économie, de sa liberté et de son indépendance et de la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Pleven, présdent du conseil. Je demande la parole, 


3. le président. La parole est à M. le président du couscil, 








M. le président du conseil, Mesdom: 


1 


prendrai pas le Conseil de Fa Républiq 


Gouvernement ne partage pus | pl ni 
mer le très distingué M. Pellene quant 
de ces lens déhats [re ben! lt 


Le Gouvernement et tout particulièrem 


une grande espérance, Nous avio 
politiques que vous cle 'auraltent pas 


rage montré par la majorité des membre 


nale en votant es ressoul 


ner \ppl dl nie nd ta 
Lorsque ] Ine $S se 
finances de votre ass<sermi : d 
Ineihe (p | ‘11 nul men L 
nalio! 
Devant l'Assemblée nationale 
|’ torel | th ñ n. 
l'intérèt du pays était, qu'imita 


démocraties q : ill 
et les autres, de mettre au 


ces £ j 
politiqu la déf 
dissenicHl 1 yauct 
j'° IL Fais € À Î i 1) 
de la Républid | l 
\ l'extéric VIT * | 
que la Fran tou 
laut S li { I 
la t CON hi lu { 
{ir À l | ) 2 
Je I} \ | ) 
Le nt fata [l 
et l'AS l | 
Go | p) 
haie À approh l | { 
Dans d re 
NOIIs AVOHIS 
\ ul 
t'ont i6ro ti | nl 
LOTO 1 l ) 
Conseil aurait n Le url 
de virilité qu'aurait 1! 
Inal- des l'{ il i 
J'avais le devoir d l | 
dissement 1 a ! 
M. 1e président. | ro 
cal'on d te. 
M. Ahel-Durand. 
noncées par M : i 
St! lit e* Ï i Î ! 
il LE: 1 1 1 
voie u | 
la condition préalabie Xi 


par M. Maroger, lag p 


11) ( tcp 
TETN ct urob 
l ! 
les HIUNEL ill 
l! [ALL 
} ! : 
{ utuptet ] } ' 
mn . ' 
l'exterieur | ] 
F1 { ( 
 RLPUUEELEF { 
Ve 
M. le président. |: | e est M 
M, Ternynck, En \ pers 
du parti républicain de | 
le projet qi 
ly | ‘ { 
pit 1 UT t 
qu l 
111 il ‘ ñ 
1e H 
| N ’ r À \ eff 
fui 1 NT) 
tou] b s 
{14 i \ 1 li 
ui La het \ il NET 
tou les li b) 
to |! 1 ll | (ut 
estit HR ise tern 
placement de do r foute sa forlu 
ses fermnies et Si ! { 1p laud 
M. le président. Personne ne demuar 


explicalion de vote ?.… 
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Je met NX VOIX, pal rutin publie, l'ensemb'e du projet 
ce li 
L (| ll ( t 
I, eill UM. les élaires en font le 
d' 1 
M. le président. Le bureau m'informe qu'il y a lieu de pro- 
i : | «tnt Loti du pointage 
| l he ésoitat du pointage, le conseil voudra sans 
| ep deux ailulié qui restent encore à Lordre 
Ü ; 
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AUGKEINTATION DES EFFECTIFS EN OFFICIERS 
ET S9US-OFFICIERS 


Discussion inimédiate et ad6piion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rah] iu ( ( la Répu jue qué 
LEE ! à demandé la diseus 
! lopli \ssemblée natio- 
LI ' { Ye Lits | ligeta s eu )fTi ICS 
‘ ‘ L 4 1 lu ee 1e09a:e et iuto- 
‘ ® L X l Indochine 
| | (BL du resgiement est expni 
| à { { i Ré] LU à 
t | | ! 
() s : ) 
} - s 
" ( i t à M. > rappor- 
| ’ 


rn.ner ! )jot de 
LI 
{ \ II paruonneïrez 
(| | l'honneur dé 
CI (| 16 hiliti=sion 
) { (1 mil 
1 | : en but d'ol 
L {] { fticiers 
DE [ | dd re- 
I ill et sotam 
l l 
! "a uvel 
Î | D 147,1 { 
A { EN 
1 1l 
Li a 0 < 
! 1 
e ] e Pa: 
: s s : 
ER | \') l prié 
i , 
} OZ 
IT l \ à Ja 
« © 11P fu t ect 
l 
1 t ! dont ñ " a ‘ « . 
; | | nnplie ! l'étude 
y 
; ! ! tons 
1 { { lé f t 4 n NEC IT 
1 
Uürle 25 de la 0 it 
{ 4 1116 
] 
k 
1 
] ] | ] r L » 2 
l UE na pri ] 
\ d é les effectifs en son arli- 
l { | (1 . xt4 | | pré cat C moudla- 
ñ dit s de remise en activité 
r 
( l = nis des itere 
| t 1 
J } ei erCu £ 1 VOUE 
; Li à 
Ü ! 
' i r } t 
| Î bDUdgseHIre gioh St aug- 
] } el! 1 AN) & S licler= 
| A ! A 1? dns TEE à 
| 2 | | D 1616 s volés à l’Ascempite 
7 VOIt que poul it étre a ] s es demandes 
| , {; r t er ! 
| < 19 les off ‘rs Ch non-activilé 
] | } I cement de corn: 2° les 
4 t , " , , 1 ’ ; Pont: 
E1i le SeTA Va issuré un commandement effectif 
] t t mma ! n er : ] )e 
nh mme la {re armée, la 2° D. B., 
Î rt : , 1 rant 1 ‘ens r 
€ Mal cel à ‘le précke en outre que seront admises en 
4 : Re La 
| n les de x itaires émanant des personnels 
Î 
dévigés des s er verlu l'ordonnance du 2 novembre 
411) ) ! « mil 1 
- L ù ER ORREN ET 
| & œit 4 effet. de 15.000 o'f{i rs e! de 10.000 sou<s-0 fic iers, 


qui n nt d'ynement, depuis plus'eurs années, une vie de 





dem:-solde et dont beaucoup aspireraient à pouvoir servir de 
Boaiveat. 

L'article 3 indique les conditions dans lesquelles ces sous- 
officiers pourront reprendre le service; les articles 4 et 5 pré- 





voient le renouvellement éventuel des contrats, L'article 6 
précise Jes cas où ces contrats pourront ètre résiiiés pour inap- 
Ulude physique, incapacité professionnelle ou mesures diecipli- 


naires, L'arlicle 7 attribue les primes de rengagement et les 
primes exceptionnelles aux militaires visés par la loi, L'arti- 
ce 8 précise enfin et garantit les droits à pension. 

Voila, mes chers collègues, très brièvement expostes, et je 
m'en excuse, les dispositions essentielles de ce projet de Joi. 
La comm'esion de la défense nationale à estimé que ledit projet 
voié à l’Assemblée nationale, par 427 voix contre 175, répondait 
id is aux nécessités de notre défense nationale, aux impé- 
ratifs de Ja Jutle que la France mène en Indochine et à la juste 

npréhension des intérêts légitimes des cadres qui seront 
ans! rappelés au service. 

C'est pourquoi elle vous demande de voter re projet tel qu'il 
nous est lr'ansmis. \pplaudissements à gauche, au centre el à 
droite. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.….. 

La discussion générale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des artic:es du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1%, 

e Art, 1, — Nonobs<tant les dsp kitions dé l'article 22 de Ja 
Jo n° 59-857 du 21 juillet 1950, relative au développement des 
its affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'investissement pour l'exercice 1959, lefflectif budgélaire 
lobal des officiers et des sous-officiers servant au de:à de a 
durée légaie de l’armée active est augmenté, à compter du 
{7 décembre 1950, pour l'armée de terre, de 500 officiers et de 
1.4) sous-officiers, 

Personne ne demande la parole 2. 

Je msts aux voix l’article 1“. 

L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Par dérogation aux dispositions 
le l'article 1% de la loi n° 48-59 du 7 janvier 1948, les emplois 
veaux créés à larbcle 1% de la présente loi pourront èlre 
combliés en totalité par des ofliciers en non-activité par sup- 
pression d'emploi ou licenciement de corps et par des officiers 
de réserve avant assumé un commandement effectif dans une 
unité combaltante, admis en situation d'activité sur contrat, 
Seront admises par priorité les demandes de volontaires 

ir les emplois nouvellement créés émanant des personne}s 
légagés des cadres en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 et de Ja loi du 5 avril 1946. 

Par voie d'amendement, M. Bolifraud propose de compléter 
unme suit le deuxième alinéa de cet article : « et les demandés 
de ceux qui contractérent un engagement volontaire dans les 
forces françaises Hhbres. » 

La parole est à M. Bolifraud, 


l 


M. Bolifraud. Mon amendement, messieurs, tend à compléter 
le deuxième alinéa de cet article et j'espère que vous voudrez 
bien l'adapter. 


] 1 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Max Lejeune. srcrélaire d'Etal aux forces armées qucrre)s 
Le Gouvernement l'acceple également, 

M. le président. Personne ne demande la parole 2. 

Je mets l'amendement aux Voix. 


L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, ainsi comité. 

(L'article ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Arlicle 3. — Les sous-officiers de réserve, 
y compris les aspirants ct les hommes de troupe des réserves 
qui, en raison de leur âge, ne peuvent contracter un rengage- 
ment leur permetlant d'accomplir un séjour complet en Indo- 


il 


chine et qui rempiissent toutes autres conditions peuvent être 
admis À souscrire un rengagement de trois ans pour servir sur 
ce ternitoire, dans l’armée active, avec le grade qu'ils détien- 
nent dans les réserves, pourvu que ce contrat n'ait pas pour 


effet de les maintenir en service au delà de l’âge de 45 ans. 
« S'il; sont sous-officiers de carrière en retraile, ils peuvent, 
dans les mêmes conditions, être admis en situation d'activité, 
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« Sous la réserve formulée au premier alinéa, les militaires 
non ofticiers de l'armée active peuvent, en vue d'effectuer 
un séjour commiet en Indochine ou d'y prolonger un séjour en 
cours, ètre admis à-servir au delà de leur limite d'âge ou de 
la limit: de durée des services qui leur est applicable, S'ils sont 
liés au service par un contrat, ils sont admis à souscrire un 
rengagemeñt prenant effet aux dates limites fixées ci-dessus et 
dont la durée couvre celle du séjour ou de la prolongation de 
sejour, majorée de celle prévue pour le rapatriement et le congé 
de fin de campagne. S'ils sont sous-officiers de carrière, l'auto- 
risalion qui leur est accordée fixe, sur les mêmes bases, la 
duré: pour laquelle elle est valable, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Les contrats ou autorisations prévus à Paticle 5 
ci-dessus peuvent, sous la réserve formulée au premier alinéa 
de ce même articie, êlre renouvelés pour une durée de trois 
ans, en vue de l'accomplissement d’un nouveau séjour en Indo- 
chine, après congé de fin de campagne. 

« Ils peuvent, toujours sous la même réserve, être renauvelés 
pour des durées moindres, en vue de prolonger, sans inter- 
ruplion le séjour en cours, 

« Dans les cas où, pour des raisons indépendantes de leur 
volonté, le contrat ou l'autorisation viendrait à expiration avant 
Je rapatriement des intéressés, avant le terme de leur congé de 
fin de campagne ou avant le terme du congé de convalestence 
qui leur aurait été accordé, ce contrat ou celte autorisation sera 
tacitement prorogé jusqu'au terme du congé, sans considéra- 
tion d'âge. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les conditions dans lesquelles les contrats sont 
souscrils ou renouvelés et les autorisations accordées où renou- 
velées sont fixées par le secrétaire d'Elat aux forces armées 
(guerre). D — (Adopté.) 

« Art. 6. — Ces contrats ou auloxisations peuvent être rési- 
liés par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) où par 
l'autorité à qui il délègue son pouvoir en la matiere: 

« Pour inaplilude physique à servir en Indochine, 
per une commission de réforme: 

« Pour incapacité professionnelle ; 

« Par mesure discipiouire ; 

« En cas de réduction des effectifs stal'onnés en Indochine 
ou en cas de cessation des opérations sur ce territoire: 

« En cas d'application à l'indochine des dispositions de la 
Joi n° 46-991 du 10 mai 1946 portant fixation de la date 
de ce&alion des hostilités, 

« Dans ce dernier cas, une in<truction du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) fixera les conditions générales dans 
lesquelles les contrats seront résihés. En aucun cas, la résilii- 
tion de ces contrats ne devra porter de préjudice de carrière 
aux intéressés, 

« En toute hypothèse, les décisions individuelles de rési- 
lialion fixeront Ja date à compler de iaqnuele le contrat ces- 


reconnue 


10 ga 4 


gera d’avoir effet, Cette date ne pourra être autérieure à celle 
de l’expiralion du congé de fin de campagne auquel Fintéresse 
{ 


ourrait prétendre apmès rapatriement ou du congé de conva- 
rm qui lui serait accordé, » — (Adopté. 

« Art. 7. — Les militaires visés à l’article 3 de la présente loi 
peuvent éventuellement prétendre aux primes de rengagement 
ou prunes exceptionneiles prévues pour les militaires rengagés 
et pour les sous-ofliciers de carrière, éc'on les conditions fixées 
par les textes législalifs et réglementaires, » — (Adopté. 

« Art, 8, — Les services accomplis sous le régime des con- 
traits et autorisations prévus à Particle 3 ci-dessus entrent en 
comple lant pour l'ouveriure du droit à pension que pour la 
liquidation de celte pension, sans considération d'âge. 

« Les militaires déjà titulaires d'une pension, proportion- 
nel:e ou d'ancienneté, reçoivent applicalion des disposition 
qui, en vertu de l'arlicie 25 de la soi n° 49983 du 23 jui!- 
let 1919, complètent l'article 67 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, Toutefois, non seulement 
le taux de l'ancienne pension mais la nalure de cette pen- 
sion est garantie aux militaires visés par la présente loi, qui, 
titulaires, en application d'une loi de dégagement des cadres, 
d'une pension d'ancienneté accordée à moins de vingt-cinq ans 
de service, opteront pour la conservation de cette pension. » 
— (Adoplé.) 

. «© Art. 9, — Les conditions dans lesqueïles les dispositions 
des articles .3 à 8 de la présente loi pourront être appliquées 
aux personnels qui ne sout pas tributaires des disposilions de 
la loi du 31 mars 1928 relatives aux rengagements, seront 
tixées par une instruction du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guérre). » — (Adoyé.) 

n vais mettre aux voix l'avis sur l'ensemble du 

e 101, 


La parole est à M. Marrane pour expliquer son vote. 


projet 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera contre ce projet de loi qui est destiné à envoyer de nou- 
eaux gradés mener une guerre coutre le peuple du Viet-Nam, 
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qui n'est pas du tout menée dans l'intérèt de ce pavs ni dans 
lintérèt de la Franec 

Au surpius, | ipporteur de la commission de Ja di e 
nationale a bien voulu exp iquer que ct officie et sous- 
officiers seraiegt mis à la d sposilion dt per les boites 
de nuit, Bao Dai. 

C'est la démonstration de la solilil les principes répubii- 
canns pu sue Vous € IVOVCZ les ofti lers el les sous-0ffi eTs, 
dont la plupart sont certainement animés de sen ent L- 
blicains et qui sont respectueux des principes républicains et 
de la consti ion républicaine SCrvIr avec cit SA4NC( )l le 
ordres de M. l’empereur Bao Daï. 

Vraiment, il faut que vous rencontriez de hfficultés pour 
nous présent un lel prejet de ioi, Le groupe In U €; 
préoccupe avant tont le i interet I ll 

M. le président. Perconoe ne demande plus é? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sui el 

(Le Conseil de la République a adopt4 

cs 
PROPRIETE FONCIERE EN ALGERIE 
Discussion immédiate et adoption 
d’un avis sur Un projet de loi. 

M. le président. je rappelle au Cons le Ja Républiq ue 
la commiss'on de l'intérieur a demand liscu wi jiminé- 
diate du projet de loi, adopté pair l'Assemb'ée nationale, ten- 
dant à modifier la 1 du 16 février IN97 et ] ù du 4 nt 1926 
relatives à la propriété fo i ( Algérie, (NX 67 
et 22, année 1951 

Le dé'ai pi | pal à { 

. En conséquent Je Va l { e ! | 6 
à statuer sur la prorcdu le dis hin 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?. 

La dis immédiate est ordonnée 

Dans la decission géi , La parole est à M. Jules Val'e, 
rapporteur, | 

M. Jules Valle, rapporteur de la 
Mesdames, messieurs, mon rapport a élé distrib | r- 
miISSIon de l'intérieur vous m pose d'adop! Le [ui te 
par l’Assemblée nationale, le projet qu IS 

Les moditicalions à la loi relative à la propriété f re en 
Algérie portent non sur les principes d 
détai S de pnro lure. Elles TD ttront ] 
dure: on ne peut donc que l'approuver, (A 

M. le président. Pecsonn lemande plus Ja la 
discussion rencrale ? 

La discussion géncrale est close. 

Je consuii sg C iniseil d la R 11 r | | la 
discussion des articles du projet à 

(Le Conseil décide de na di l 

1 { 

M. le président. Je don ire de l’art 

ç@ Art. 1%, — L'article 9 de la loi du 16 f 1897 & 
par l'article 15 de la loi du 4 ùt 1926, « rempla ir les 
disp Sitions sui: 

« Art. 9. — Loœcsqu a! | € { ] - 
riloire de p prive | | ; 
pièces à l'appui scrant transmis 
Celui-ci] devra ICéeuer, S | 1 La | \ 
délivrance des titre pou 10 hill | « 
meubles qui n'auront donné lieu à a 1 
cours de cet enquele. 

« En ce qui NCerr ] mmeubhl 1 P | n1} ihies 
qui auront fait l'objet de réclamations où d'o sit S Taini- 
tenues audit procès-verbal, Je titre de m | wa étre 
établi et délivré qu'autant que tout s réclamations où oppo- 
Silons auront él rapporiees, soit D nainlevée | b Le } 
judic re, Soit par anaulalion pure et sim! pr . 
tons c -apres : 

« 1° Si le requiét int nn’ st las en P ( em dl nm hlre 
soumis à l'enquête, il lui appattiendra de rapporter mainlevée 
de ces réclamations. La mainlevte devra co! sister, Soit € une 
renonciation par acle de notaire ou de cadi émanant - 
teurs de a réclamation, soit en une di ion judi ; 
sant définitivement cette réclamation. 

« Lorsque la requète émanera d’un a juéreur, celui-ci pourra 
Conkaindre son vendeur à rapporter la mainlevé des réclama- 
tions sous peine de résiliation du contrat et de tous dommasese 


intérêts envers lé requérant ; 
« 29° Si le requérant est én possession des immeubles soumis 


7 PA 41 a rrians: 1 r yat î 
à l'enquète, le fardeau de la preuve incombera au réclamant. 


1 











M. le président. \ 
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isions du tribunal compétent M. le président. 11 y a lieu de suspendre la séance, pour 
les domaines par l'intermé- attendre le résultat du pointage sur l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi portant autorisation d'un programme de réar- 
lun droit 1 imé par l'Etat mement. 
à COtHIHU iut au gouver- La séance est suspendue, 
uveriss eù exécution | La séance, suspendue à dix heures trente-oinq minute 
Tes OUVETIES En eXECULION, | est reprise à dix heures quarante-cinqg minutes.) 
o | i Ù 1 4 août 1926, | g 
Mn 16 ces et dont le cara | M. le président, La séance est reprise, 
{riburi pourront être con- 
f À errant. , 
1 08 | 
| 
AUTORISATION D'UN PROGRAMME DE REARMEMENT 
Suite de la discussion et adoption d'un avis 
( 1 | 1 al - - 
1. 4 If de la loi du 16 sur un projet de loi, 
14 de 14 il 4 aout 26 
M. le président. Voici, après pointage, le résultat du dépouil- 
| le direct lement du scrutin: 
nina 1 I r : ‘ 
”s : Nombre de votants..........s...e ES 173 
sara a Majorilé absolue..... se étemsm Eos ns clés és. 4 
: l'our l'adoption........... 195 
* tt otifi t L2= MO ass tee shine uen . 138 
soit au requérant, Le Conseil de la République a adopté 
net SOoUrt à ! qu te 
ra | 
lavoir nolil ill Irec- es 1e 
) «et inirouuc- TRANSMISSION D'UN PROJET DE LO! 
\ u titi les »pé- 
seulement les M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
‘at molis te s- nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
es dans le pre- relatif aux droits de plaidoirie des avocats dans les départe- 
| t simplement ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 23, distribué et, 
susvisée devra, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
s leurs poursui- justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
us prouu (Assentiment.) 
SUS 1 l LL pou ill e PT 
1 1 cr ru e ii rl 
ties obligra- DEPOT DE RAPPORTS 
it istarnics cu ‘uvel M. le président. J'ai reçu de M. Tharradin un rapport fait 
1 ] s domaines au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale 
le id trat titi sur li projet de loi adopté Par l'Assemblée nationale, ter- 
ivils ou \n- dant à modifier les articles 64 et 64 «à du livre H du code du 
quéie part peut travail, pour mettre ces textes en harmonie avec les dispo- 
l lies d'in bles sitions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative aux con- 
) Tr OU ditions d'entrée et de séjour en France des étrangers (n° 784, 
{ sement innée 1950). 
) iU sou’ Le rapport sera imprimé sous le n° 20 et distribué. 
lestant qu'auct J'ai recu de M. Jules Valle un rapport fait au nom de Ja 
115 introlnetion | commission de l'intérieur (admunñistration générale, départe- 
couverre général | mentale et communale, Algérie), sur le projet de loi adopté 
| pat l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi du 
1 of} le l'A et | 16 février 1897 et la loi du 4 août 1926 relatives à la propriété 
geantes a | foncière en Algérie (n° 767, année 1930). 
les hypo- | Le rapport sera imprimé sous le n° 22 et distribué, 
a | Lo | Ltat | 
| ve 08. 
) l 11 ‘as F] | 
in d | AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
| M. le président. Le Conseil de la République a achevé l'exn- 
le | men de l'ordre du jour qui avait été 1ixé pour les stances de 
les | la session extraordinaire. 

" les | En attendant l'ouverture de la session ordinañ >, fixée au 
qu'à mardi 9 janvier, le Conseil de la République voudra sans doute 
| 1897 laisser à son président le soin de le convoquer, an cas où 

\lgérie, rt les circonstances rendraient nécessaire sa réunion avant cette 
lit \dmi- late 
{ } ro aire Il y pas d'opposit on ?... 
Sais à IL en est ainsi décidé 
142 st abrog La séance est levée, 
t le »il à , , . , . Q | 
La séance cest levée à dix heures cinquante minutes.) 
| Le Directeur du Service de la Sténagraphie 
le proiet de loi | du Conseil de la République, | 
. . À 


CH, DE 


LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 
(Réunion du 4 janvier 1951.) 


ee 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République x convoqué pour le jeudi 4 janvier 
1951 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 


dents des commissions et les présidents des groupes. 


Celte conférence a décidé que les propositions suivantes 
seront soumises à l'approbation du Conseil de la République : 

la conférence des présidents propose au Conseil de Ja Répn- 
blique de fixer comme suit l’ordre du jour des séances de 13 
semaine prochaine. 


A . 


Le mordi 9 janvier 1951: 

Justallaticn du bureau d'âge; 

Serulin à Ja tribune pour la nomination du 
conseil de la République; 

Nomiratior, des quatre vice-présidents, des huit secrétaires 
et des trois questeurs du Conseil de la République. 


président du 


Le jeudi 11 janvier 1951: 

Installation du bureau définitif; 
Narnnauon des commissions générales. 
Le vendredi 12 janvier 1951: 

Fixalion de l’ordre du jour. 


En vue de la nomination des commissions générales, et con- 
furmément aux nouvelles dispositions du règlement, les listes 
électorales des membres des groupes devront être remises à 
la p'esidence avant le lundi 8 janvier 1951, à 17 heures, en vue 
de leur publicat:on au Journal officiel du mardi 9 janvier 1951. 

Les bureaux des groupes seror.t convoqués le mercredi matin 
10 janvier 191 pour arrêter la réparlilion numérique des sièges 
des commissions. 

Les iistes des candidats présentés par les groupes aux diverses 
commissions devront être remises à la présidence le jeudi 
11 janvier 1951, avant midi, en vue de l'aftichage prescrit par 
l'article 16 du règlement. 

Les commissions seront convoquées pour se constituer dar,s 
l'après-midi du jeudi 11 janvier 1951, après la séance publique, 
et dans la journée du vendredi 12 janvier 1951. 

D'autre part, la conférence des présidents propose au Conseil 
de la République de tenir stance: 

A. — Le mardi 23 janvier 1951, à quir.ze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

{° Les réponses des ministres à cinq questions orales: 

a) N° 162, de M. Descomps à M. le ministre de l’agriculture ; 

h) N° 176, de M. Héline à M. le min'stre de la défense natio- 
pale ; 

c) N° 179, de Mme Devaud à M. le ministre de la défense natio- 
pale ; 

d) N° 177, de M. Marius Moutet à M. le ministre d'Etat el 
des relations avec les Etats associés; 

e) N° 182, de M. Bertaud à M. le ministre de l'intérieur. 


laree 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 849, année 1950), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1951 (reconstruction et urbarisme); 

3° La discussion de la question orale avec débat de M. Coui- 
paud qui rappelle, à M. le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale les engagéments qu'il a pris le 21 mars 1950 au Conseil 
de la République, et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour réformer le régime de la sécurité sociale afin 
d'éviter, dans l'intérêt même des assujettis, les abus et 1es 
erreurs déjà signalés; 

4° Sous réserve de Ja distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 783, année 1950), adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 64 et 64 a du livre Il 
du code du travail, pour mettre ces textes en harmonie avec 
les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative 
aux conditions d’entréc et de stjour en France des étrangers. 


| 





B. — Le jeudi 25 janvier 1951, à quinze heurcg trente, avec 
l'ordie du jour suivant: 


jo Sous réserve de la distribution du rapport, la disensshr 
de la résolution {n° 798, année 1959), adopice par l'Assemblée 
natiouaie, décidant la revision de cerlains arlicies de la Cons- 
ütuticn ; 

90 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° SI8, année 1950), adoplé par lAssemblee 
Laltivnale, rejatif a développement üues edits fi | [NA 
dépenses de fonctionnement des service s | L EXET- 
cice 1954 (industrie et commerce); 

39 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi n° 607, annvét [50 opt par 
l’Assemblée nationale, concernant les débit de boissons détruits 
par les événements de guerre; 

4° Sous réserve de la distribution du pport, | | uss'on 
de la proposition de loi (n° 785, année 1950), loptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à la suppression du comité 
consullatif du tourisme; 

5° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 

: 


de la proposition de loi fn° 825, année 1950 
lFAssemblée nalionale, tendant à modif l'a e 
loi n° 437-1465 du 8 août 1947 relalif aux redevai 
occupalion de bätiments provisoires; 


? 


6° La discussion de Ja proposition de résolution (n° 738, 
année 1950) de MM. Aubé, Durand-Réville et Coupigny, tendant 
à inviter le Gouvernement à instaurer d'urgen-e 1 


de soulien er, faveur de la production aurifère des territoires 
de l’Union francaise, par la création d’un fonds de soutien 
de l'or, destiné à intensifier la prospection, à moderniser l’équi- 
pement d'extraction, à réduire les prix de revient et, d'une 
mar.ière générale, à assurer la rentabilité des exploitalions. 

La conférence des présidents tiendra sa prochaine réunion 
le Je ii 25 janvier 1991. 

Mais elle a d’ores et déjà envisagé, pour le vendredi 26 
vier, ue seanre qui serait consacrée à l’examen de | suite 


de l'ordre du jour du jeudi 25 janvier 1951. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
«Application de l'article 32 du règle 
NOMINATION DE RAP ELRS 
AF1] | }. { \4 ti } 

M. Rochereau à cl Jmmé rapport Ï t 
de loi (n° 969, anné 1950), adopté ] | b 
portant autorisation d'un program ( ( 
dépenses dé défenci nationale L 111 l’« 1971 t { \t 
modalités de leur financement, renvov l | 
mission des finanres, 

DE] S} [} 

M. de Gouyon à €t£ nommé rapport | | et 
de loi {n° 909, année 1950 . adopté var l’Assembile HE. ( 
portant autorisation d’un programme de réarmement et 
dépenses de défense nationale pour lex e 191 et f t 
les modäaiités de leur financement, renvov: pour l l 
commission des finance 

JN1 ir EUR 

M. Rogier à élé nommé rapporteur du projet de loi {n° 82, 
année 1990), adopté par l’Assemblée nationale, tendant I 
pléter, en vue de son ipplication à l'Algérie, Ja loi n ÜU-201:) 


du 11 février 1950 relative aux conventions colleet 
procédures de règlement des conflits collectit 


l 1 ] 
113 uU Wayall, 








F_——— 


88 


Ci 


INSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU #4 JANVIER 1951 





M. Léo Hamon à été nommé rapporteur de sa proposition de 


résolutia ss 19509) tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 4° à d lopper en France l'étude des sciences admi- 
ni! Z' 4 à 1 difluston à l'étranger des disciplines 
{: \ »d 
MAP TNT 

M. Ahe!-Durard vorteur d rojet de loi 
{r Nr) ,\ } \ ni i - | 
1 plo ) na s d'i g al 
L f1 L ] » E its » 
A ! \ \ \ ‘ul ntrale et ! 
] i Vos Î { . 
dont M: 


M. Emilien Lieutaud ! Lppo ur à à [Opo- 
£} [18 » )  ' } } \== 1blée i1i0- 
male. tendant à l » le la loi n° 49-956 du 
1 } l l Î s à la jeunesse 

Av NT 

M. Barret (Charies) à é! ipporteur de la proposition 
de loi 1° So, ant » 1H) id d > pa l'Assembl nationale, 
complétant l'art 1S La lu 6 imai 1919 relati \ la pro- 

Errata 
au Î 4 lu ) la séance du A décembre 1950. 
) \ T ve 1071 
118, 1r° La \ | re ligne: 

Au lieu de : 

Lire : 1 ueI { 

M | L \ i Ava l { œne ? 

Au lieu de: ) 

Lire : 

= Fire Pr ; 
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)S 9 1107 rale 
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qui € dit à L'article 87 
Jue par un seul sénateur. 
un rôle spécial au fur 
réserve chaque Trois 
les posées par applicalion de 


t inscrites, d’oflice, et 
dle, en tête de l'ordre du jour 








moins avant Cetle séance, 


« Art, 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriplion au rôle, Après en avoir rœppelé les termes, il donne la 
parole au ministre, 

L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné mar 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
lion; ces explications ne peuvent excéder cinq minules. 

« Si l'auteur de la question ou son supmléant est absent lorsqu'clie 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'oflice 
à la suite du rôle. 

« Si Le ministre intéressé est absent, la question est recnoTide @ 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 

U 


doivent Ctre appelées des questions orales, » 


a —— 


186. 4 janvier 1951. — M. Jean Primet demande à M. le secré- 
taire d'Eiat aux affaires économiques quelles mesures il entend 
prendre pour empècher le démantèlement et la fermeture de l'usine 


d'amiante de Rochefort (Mayenne 
— — 4 ,0+— 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 JANVIER 1954 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 82, — Toul sénaleur qui désire poser une queslion €crire 
au Gouvernement en remet le tlerte au président du Conseil de la 
République qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent tre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur et à un seul ministre. » 


« Art. 83, — Les questions écrites sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui Suit Cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 

Les ministres ont toutefois la lacullé de déclarer Dar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ertéder 
un 7na15. 

Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans 
les délæis prévus ci-dessus est convertie en question orale Si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rûte des questions orales 
à la date de Cette demande de Conversion, » 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


2437. — 4 janvier 1951. — M, Mamadou Dia signale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que [es anciens 
inililaires autochtones ayant droit à la retraite proportionnelle 
attendent toujours la liquidation de leur pension ainsi qu'une déci- 
sion teur attribuant la médaille militaire; demande quelle mesure 
il compte prendre pour donner satisfaction à ces revendications 
légitimes maintes fois présentées par ies associations d’anciens 
CoHtbDatlants. 





BUDGET 
2438. — À janvier 1951. — M. Atfred Westphal expose à M. Île 


ministre du budget que le décret ne 47-1457 du 4 août 1947, publié 
in Journal officiel du 7 août 1957, attribue une indemnité compen- 
satrice aux fonctionnaires et aux agents de certains services qui 
sont l'objet d’une promotion eu d’une nomination, dans un cadre 
normal de fonctionnaires titulaires de l'Etat, à un grade compor- 
tant un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient antérieure- 
ment; que le Journal officiel du 13 août 1%47 à publié une circulaire 
le M. le ministre des finances no 77/17 B4 du ft août 1947 qui fixe 
les règles d'application de celte mesure et demande: 1° si les 
fonctionnaires qui, par suite des diverses tranches du reclassement, 
se trouvent dans les conditions visées par les textes énoncés peu- 
vent prétendre à l'attribution de l'indemnité compensatrice en ques- 
tion, observation étant faite que les divers décrets accordant les 
tranches de reclassement (art. 9 du décret du 43 juillet 1948; art. 3 
du décret du 12 janvier 1947; art. 7 du décret du 10 mars 1950} 
spécifient expressément qu'aucune modification n'était apportée aux 
modalités de calcul des indemnités compensatrices créées par le 
décret n° 47-4457 du 4 août 1947; 20 dans l'affirmative, si les ser: 
vices ordonnateurs et liquidateurs sont habilités à mandater auto 
matiquement et sans instructions spéciales lesdites indemnités am 
fonctionnaires qui remplissent les conditions visées par le décræ 
du 4 août 1947 susénoncé, 
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qe den d j iëis CS TPM 1 or £ 1 t in 
DEFENSE NATIONALE à L'ENSEME A S pe er S 4 | \is \ à - 
Ja Com if e 4 jue « 4 ire { t 4 
2439. — 4 janvier 19051. — M. Jean Coupigny signale à M. le décret du 22 ju 1916 aux percepleurs ges « ts; 
ministre de la défense nationale le cas de res nombreux ofliciers 2° 1eS M Ê pere 1e | £ dudit 
et sous-officiers qui viennent de partir en Indochine après up gerer la ques es Crédiis 18 x if 
préavis de quinze jours, au lien des {rois mois habi tue is: et demande 5 seu DUC ! I 
si les services de l'armée ent donné des facilités à leurs farnilles } ( s 1SSUS du lu d X 
pour ieur hébergement, le délai de quinze jours étant trop court js Fes OÙ EL € Bu e ! k se 
pour que le chef de famille puisse s’en occuper lui-même. UV 108 Eire « 
{ ir q ut | t 
Fr! } f » ” , 
(9) d l < 14 , . 
2440. — 4 janvier 19091, — M, Jean me signale à M. le minis- le t 
tre de la défense nationale que les officiers 7 servir pour q { + 
J'indochine ont le droit d'emporter une dotation, en devises, de: 69-6, ( 
2) dollars, soit 7.240 francs; 5 livres, soit 4.925 francs; 400 prastres, ————— 
perd 6.58: francs, soit une sornme globale de 19.029 francs: et 
signale que cette dotation est insuffisante: que la solde du mois en 
cours leur est pavée avant le départ, mais qu'ils n’ont le droit d'en ds S © 
changer que L ntant Aétaltl € dessus el ce, pour vivre quel- 2445. — 1. — M. Marcel Lemaire : “. te me 
quefois pendant deux mois, la solde ne leur étant payée qu'à la nistre des finances et des affaires économiques 110: «li « st 
fin du mois suivant celui de leur arrivée outre-mer, et demande ns. n'a | # s cd 
que Ja dotation en queslion soil. augmentée d'une façon subslan- + sdeirar he Ve Y : & 
üclie sic cg ee _ 
po er # qu e «at { ? ' 1 
do { cs» ‘ S t } = 
ce t rs 
2441, — 1 janvier 1951. — M. dacques de Menditte 1° rappelle à 
M. le ministre de la défense nationale qu'il a pris le 46 septembre 
14 la décision suivante: « en raison de Ja publication dans le jour- 
nal La Voix de la Gendarmerie et de la Garde d'articles nuisibles à 2446. — r 1951 M. Marcel Lemaire M. le mi- 
Ja dis ipline et au mor ‘al des troupes, l'introduction et la mise en nistre des finances a des afläires économiques |! < les 
vente de ce journal sont interdites, jusqu'à nouvel ordre, dans les perce pleurs 1 j { | l 
casernes, quartiers et établissements mililaires et, plus générale- acces S t ‘ r 
Inent, dans les locaux exclusivement affectés an  cantonnement esi lui-rném t r 
d'unités militaires »; rappelle également que, par lellre en date du ] Ù 8 
22 novembre 1950, à laquelle il n’a pas été répondu, il lui a signalé bic 6 4} 
avoir lu tous les numéros de ce journal depuis le 1er janvier 1930 l { 
ei, ny ayant découvert aucun texte pouvant nuire à la discipline { m 
e<! au moral des troupes, Jui a dermandé, en conséquence, de reconsi ê Ç ’ t 
dérer la mesure prise conire ce journal: 2e demande que sojent redres et le e L À 
indiqués les articles où Îles passages l'arlicles pouvant justifier une uné déjlég Ê erceple ( r 
pareille appréciation et une telle mesure et insiste pour que celle-ci 4450 n'a ! « e 
Soit rapportée si, comme il le croit, elle a été prise à la suite d’infor- ne di | pas ) 6, 
nations erronées. d'arleurs dértru nl t - 
—— _ ——— Q 1.6 « t i g 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Fal £ e t 
2442. — i janvier 1951. — M. Mamadou Dia signale à M. le minis- FRANCE D'OUTRE-MER 
tre des ‘finances et des affaires économiques qu'en vefiu d'une cir- 
culaire récente de Son département, le relèvement du taux de base 2447. ch F1 M. Jean Coupigny si: M. le mi- 
annuel de la retraile du combattant, applicable à compler du 1 ni nistre de la France d'outre-mer ? 
vier 4959 aux bénéficiaires âgés de 69 ans, demeure Sans effe 1T CU x ue ; 
les retraités métropoiilains résidant dans les territoires d’outre- EU ou : PA e 
mer de la zone du franc GC. F. A. ainsi que pour les originaires des es Ca x 
qualre conmunes du plein exercice assimilés aux opolilains sont à elés 4 £ 
en raison du principe de la conversion adopté par le Gouvernement ui 1 
que celle mesure consbtue une injustice de plus à l'égard des com- le grou 1 
Dattanis des terriloires de la zone du franc €, F. A. par rapport à IIS iM - 
Jeurs camarades mé! politains qui voient doubler leur retraite du + ( 1 À 
combatlant; prolesle encore une fois centre le principe de la IX 
reconversion toujours préjudiciable aux anciens combattants autoch- dt 
tones et Jui demande d'envisager de revoir sa position dans l’inté- | 
rèt d'une politique équitable d'Union française, ù 
". À Ÿ d 2448. M. Mamadou Dia <:: M. le ministre 
2443. — vier 19ol, — M. André Diethelm expos à M. le mi- : la France d outre-mer s 
nistre des mances et des affaires économiques que l'article #1 de Ja servant € t 
loi du jer &gé ptemi bre 19:S sur les Joyers prive du bénélice de l’exermm. dän: jt - 
tion de la laxe au profit du fonds de l'habitat les immeubles erdom- politaine 
Müises par ste de guerre, lorsqu'ils ont été réparés ou re Onstruits, ( m on ’ 
où lorsqu'ils sont en état d'être habités; que, en raison de la pénuri: iu à de dx ’ 
d 1 } 1° mu ai 
de Jogements, un grand nombre d immeupies, quoique répar£s dt xx mili ' ra t 
façon toule provisoire, sont actuelle ment occupés, mais qu'il est diffi- <rrmslieure ; : 
cile d'admettre que de tels logements puissent être considérés comme ses . hs 
élart en état d'être ha bités : el lui demande, dans €<es conditions, dis rin Û ‘1 
de préciser de façon neite ce qu'il faut entendre, vis-à-vis de Ja loi dans l'i CEE | 
susvisée, par « en état d'être habités ». 6 Smarihnéatts > 
1011 
2444. — 4 janvier 1901. — M, Marcel Lemaire expose à M, le mi- crie 
nistre des finances et des affaires économiques que dans sa réponse JUSTICE 
à la question écrile n° 11017 il n'est point précisé les raisons qui 
ont ameré les services centraux à diminuer Ja portée d’applicauon 2449. — 4 jan: 1951 M. Aifred Westghal c: M. le 
du décret du 22 juin 1946; que, par ailleurs, la présence de deux munisire de la justice Gue, k des gref , 
représentants des percepieurs issus des emplois réservés noyés dan naux du ressort dx l'appel « . 
le nombre, ne peut en rien justifier la mesure pri se: re la <ireu- ment au {er janvier 19%: Con ( de t 
laire d'application du 28 octobre 19446 est une inlerprétation person- promus directement fiers na d ’ ? 
nelle et jimitative d’un décret qui seul a force de loi, n'est pas lui- rieurement à la publication d ee . 
même restrictif et s'étend à tous les percepleurs, qu’en outre la pos- naires des greiles di à ss d | é . 
sibilité d'inscriplion donnée par le décret n'a pas à tre limilée dans grelfiers de 2° casse ne pou il ( S | qu 4 
sa porice el ne fait pas mnention de considéralions personnelles; et grelliers cantonaux de 4° classe; que, « f | es 
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4: Il s qUt es rernit ivaient 
Ge) { 1 s p davantas on le grade 
d Ï hit A N a!) IX 
] 1913 Il i il 1 UN 
( 1 ] S aurai cils élarent 
T'‘ ! À es rai ARE {| amens 
ET { ollèsgues d'A méine cadre ut ot 
1 et injusies; 
0 { { 1rt ri 1 " aux i- 
t { 1 = ers 
L i 

POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 

2150 l M. Bernard Lafay expose à M, le ministre 
des postes, télégraphes et telephones ilio Ï juurlier Troca- 
{ \ux 1 : ; { 512 e que { [uyi r, en effet, se 
{ Ù ‘ 4 jes propo Ù onsideran.e lu fait 
tu l\a S rtantes érigées nolamment ave- 
] Pau ŒUETTES » € pourtant que de hureaux de poste 
1 L L | 1 ‘ n Flat à 1 | L C ne de 1 T e 
» J | { ME nnerrt 
[ | Chan Je-Ma veraient 

} F { Oo not [ue S s done 

Ù 1 post | ir exemp'e 

l { errée-jue! \ d'o { « int à NUE 

p Î » ‘ 1 | 

{ Pr { Ja I \r= ile les 

‘ { jhit ] | il 

é In e l | | cau 
; | M Paris { 
RECONSTRUCTION ET URBANISME 

2451. \ M. Bernard Chochoy nande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme : est exact, en 
« rt , I erve d fruit pou le donataire 
— re de famille d'immeubles dont certains 
F 1 | r 4 (A lue Je 
] ô! que lors qu'il 
P | | ] ‘UsU- 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2452 M. Luc Durand-Reville demante à M. le 


ministre de la santé publique et de la population, fois für mt 
] 17 19 } reoisirt Dur éduratiolnls OÙ er- 
l'Afris ie francaise, l'Afrique « jualoriale 
f [l * oo, des lermmandes d'accès ai Sta- 
| . 3 ‘ mvbre d salisfaclions données 

« 1 [ 1t 1U0!15 OÙ terril iITes, POUuT 
pa . 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2453. — ! janvier {hot M. Jean Berthoin cxoose M. le minis- 
tre du travai! et de la Sécurité sociale qu'on vertu de larlicle 5 
d j e no lu 2 févri 1913, un ancien salarié marié 
}.€ } il Ç { À tras ailleurs lille SI les 
j ( à 1 toénace ne dépassent pas IS0.60 francs; 
d I es d rôle ? août 19:59 (Journal officiel du 13 août) 
ï s à rdonnanee susvisée du 2 févri 1415 
J l, “wome entrant dans leüit plalend des ressour- 
| \i +rvies par un régime sjécial de 

a“insi que les pensions mililaires d'invalidité, mais 
l s par ies régimes complémentaires de 
À { 1! lier, ! regin des cadres: ( l'en 
( : n'ava a In reve pu nnel peut béné 
Î lo Ù vieux travailleur<, méme si son anari per- 
Ç {ra de 200.000 francs vers par un régime complé 
1! dire s e peut v prélendre si son inari, grand 
j 1 ie £ [ | file que d'une pension mililaire d'inva- 
li » 1 O0 francs, et lui demande £’il ne compte pas modi- 
lier î AN: CARRE 19:19 pour faire dispcraitre celle anomalie. 


2454, — ! janvier 1931 M. Roger Menu sicna'e à M, te ministre 
du travail et de la securité sociale la silualion anormale qui est 
travailleurs libres (professeurs don- 


tite Î riad Les 
nant eZ etuiX OÙ à moicile des lecons particulières) qui, par 
leur profession, ne vent tr: admis aux caisses d’ailocalions 
vieillesse des travail] S salariés el que les caisses d'allocations 
eille d »3 profession érales ne concsentent pas encore à consi- 


dérer parlui ieurs ayants droil; ct demande: 1° ce qui est prévu 





en faveur de ces catégories socialement intéressantes et dévouées, 
et à quelies caisses elles peuvent prétendre s inscrire; 20 si lesdites 
persennes pourront, comme cela se fit pour les cadres de l'indus- 
trie el du commerce qui avaient eux aussi été exclus des assu- 
ranves sociales au début de l'application de Ja loi, racheter leurs 
Cotisations vieillesse afin d'ang'nenter leur retraile à soixante- 


Cinq ans. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2455. — 4 janvier 1931, — M. Bernard Chochoy demande à M. 1e 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
queiles raisons le règlement d'administration pablique, prévu par 
la loi n° 50-4010 du 19 août 1950. étendant le b‘néfice de la retraite 
prévie par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publics 
réguliers de voyageurs et de marchandises, n'a pas été pris, ce 
jui Cause le plus grand préjudice aux intéressés. 


Erratum 
à la suite du comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 2 janvier 1951. 
(Journal officiel, déhats Conseil de la République, du 2 


Page 3, liste de rappel des queïtions écriles, 2% colonne, 3e ligne. 


Supprimer le titre’ « Finances », 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 4 janvier 1951, 


SCRUTIN (N° 1) 
Sur la motion préiudicielle de M. Marrane et des membres du groupe 
communiste sS opposant à la discussion du projet de loi vorlané 
autorisation Œ un progranune de Trearimnerner E 
Normbre des volants....... PE SL ENT 307 
Maäjorilé absolue........ sd osp teens rames 154 


Pour l'AOPliON...scsssscsvesensess CT 
CONS "5... césnéstedeesdescas ED 


t: 
l 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Mile Dumont Mireille).,Marrane. 


 ÿ Bouches-du-Rhône. Martel (Henri). 
| Mine bumont(Yvonne),|Mostelai (El-IHadi). 
Calonne (Nestor). seine. (Petit (Général). 
Chainiron. Dupic. |Primet. 

David (Léon). Duloit. |Mme Roche (Marie). 


Demusai;s, Mme Girau!t |Souquière, 


Ont voté contre: 








MM Bordeneuve. Chazette. 
Abel-Durand. Borceaud. Chevalier (Robert). 
Airic. Boudet (Pierre). Chochoy. 

André (Louis). Boulangé. Claireaux. 

Armengaud. Bouquerel. laparède, 

Assaillht. Bourgeois. Ulavier. 

subé (Robert). Bouz°h. Clerc. 

Auberger. Bozzi. {‘olonna. 

Aubert. Brelon. Cordier (Henri), 

Avinin Brettes. Cornig'ion-Molinier 

barat£gin. Brizard. (Général). 

Bardon-Darnarzid Mme Brossolette Coly (René). 

Bardonnèche (de) (Gilberte Pierre-). ouinaud. 

barré (Henri), Seiie :; Brousse (Martial). Joupigny. 

Barret (Charles), Brune {Charles). Courrière. 
Haute-Marne. Brunet (Louis). (07Zan0. 

Bataille. Canivez. Mme Urémieux. 

Beauvais. Capelle. Darmanthé. 

echir Sow [arcassonne. Dassauu. 

Benchiha (Abd-eji Mme Cardot Marie- Michel Debré, 
Kader). Hélène), Debà-Bridel (JacquesT. 
ène (Jean). Cassagne. Mme bDelabie. | 

Bernard (Georges). Cayrou (Frécéric). Delalande. 

erltaud. Cha!lamon. - |Delfortrie. 

Berthoin (Jean). Chambriard, Delorme (Claudius), 

Biatarana. Champeix. Delthit. 

Boisrond, Chapalain. Denvers. 

Boivin-Champesux. Charies-Cros. Depreux (René). 

Rolifraud. Charlet (Gaston). Descomps (Paul- 

Bonneïous (Raymond) Chatenay. Emile). 





mes 








dress vom rné eme ee 
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Mme Devard. Lamousse. Pinvidic. 
Dia (Mamadou). Landry. Marcel Plaisant. 
Dipthelm (André). Lasalarié. Plait SCRUTIN (N° 2) 
Diop (Ousmane Socé), Lassagne. Poisson C ? 
adm S aà Lassafle-Séré. Pontbriand (de). Sur la demande, présentée par le Gouvernement, tendant à la prise 
oucouré (Amadou). Laurent-Thouverey. Pouget (Jules). en conSidéralion du teite adopté par l'Assemb nat 
Doussot (Jean). Le Basser Pujol le projet } 1 LAS: ibiCcé nathiohiale pour 
ee . € ( ITOIeL ue 0 je Intl a urisation 11 i 
Driant. Lecacheux. Rabouin. ere #. t qui tion d'un } umme de réurme 
brunne. Leccia. Radius ment 
Buübois (René). Le Ligabel. Baincourt (de). 
Duchet (Roger), Léger Randri h bi 1S 7 
rs andria. Nombre des velants................ 
Dulin. Le Guyon (Robert a71C TS APS 297 
cm e ta y ( dert). Razat Maiorité absolu: 
Dumas (François). Lelant au —. TE JS Mani _. 
anL. Renaud (Joseph) 
Durand (Jean). Le lLéannec. Restat ÿ p 
Durand-Re ville, Lemaire (Marcel) Reveili: hp nuit dus .… 128 
Du : 1 }. eveillaud. {r 
rieux. Lemañtre (Claude) y re Parsipegereuses 169 
“ar }. Reynousrd. 
Mme Eboué. Léonetti Robert (Paul) 
Estève Émilien Li obe aul). . ‘ 
Félice (de). lee — Rochereau. Le Conseil de la République pas adopl 
Ferrant. Liotard. , poger. 
Fléchet. Lite Roman. ; 
À spas À na d 
Fleury Lodéon rue” br ené ii te 
Fontres Rantie pere rage rt UM ni ) ne Socé  IM tt 
Fournier (Bénigne) Longehambo oux (Emile). TT | sages sf mes Ltée 
) /on£ n. Assaillit. | Doucouré \adou). [M (Mar 
Côle-c’or , Madelin (Michel) Rucart (Marc). pere L wi { ci M sg [ou el (Marius). 
Fournier (Roger), Maire (Georgés), Ruin (François). Aubert Durieu dires N'ioya (A 
Puy-de-Dôme. Malécot. . Rupied rés ris Méhre à + ; )ya A1 1nà). 
sd (Gaston), Malonga (Jean). Salah (Menouar). Bara!gin Ferrant à Okala (Charies 
NS Chen mc a Bard: n-Darmarzid. Fournier (Roger), | Ou Rabah (Abdel- 
ienis + re ; arcl ant. Eau bardonnèche (de). Puy-de-Dôme. | madijid). 
acques Gaduin. Marcilhacy. arrien. Barré (Henri), Seine. | F1 k-Chant |P | Alfred 
A rat : k a Ka 11€ 1 s DA ranck nant nn vi "A 1 
Ga pard. Maroger (Jean). NES. 5 : Ben:hiha £Abd-el Fais) rd inte. [pa uiri va 54 AP 
eme Marty (Pierre). [Sehwarc da Kader) Gasser lPaseaud, 7 
ratuing. Masson (Hiproly Schwartz ène (ear rar Petra 
Güulle (Pierre de). Jacques opte |Sclafer. dre Lee er. PP LE à 
Gautier (Julien). Mathieu. |Séné 4 RES gel Geoffroy (Jean). Pau: 
Geouftroy (Jean). Maupeou (de) |serrure. er yi Giauque | p. nel'e 
__—. S ( 1e). Ge JOT£eau( ilbert Jules lt et 
Giacomoni. Maupoil (Henri). |Slaut. | Boudet (Pierre) Gilbert Jules [Péridier 
Giauque. Maurice (Georges). |Sid-Cara (Chérif). Boulangé. ° | UTESOrY F-hiei Pezet. 
Gilbert Jules. M'Eodje (Mamadou), |“izué (Nouhoum) D | Grimal (Marcel). | Pic 
Gondjout Menditte (de) “ [sisbane (Chérif) ° . ner | Gustave - ” 
Gouyon (Jean de). Me [Sotdani. M: sq en tnt" |Raza 
Gracia (Lucien de). | Meric |Southon. PR ee SIREN ne 
Grassard. Minvielle |Symphor AP RER Re | Jaout Yves) à il 
Gravier (Robert). Monichon. lrailhade: (Edgard). pe moree | Jézéquel ap 
Grégory. Montalembert (de) |Tamzali (Abdennour) sr | Labrousse  (Franç DU ET 
Grenier (Jean-Marie). | Montullé (Laïllet de) |Teisseire. | ; pag rh … |[ialfargue !Georges) oux (Emil 
Grimal (Marcel). Morel ‘Charles). lrellier (Gabriel). M Fer gi (Marie Lait te. (Loue! n ‘Fi ois). 
Grinai (Jacques). | Moutet (Marius) lTernynck Rs dent 13408 Lama le Albert h {Mt 
Gros {Louis). Muscatelli r [Tharradin Ci Jrou {+ rédéric). | Lam LS ( it-CYr 
Gustave. Naveau “y [Mme Thome-Patenôt Ro | Landry PE 
llamon (Lé0) N'Jova ‘{Arouna) | (Jacqueline) Nr ss Charles-Cros. | Lasalari [Siaut 
La . N ! ! a). | icqueline), Seine- Charlet !Gaston) Rs r C4 fans 
Haurieu. Novat | et-Oice. Chazette . | La: e-Sré | l-Cara hérify. 
He bert. Ckala (Charles). ITorrès (Henry), Phonhes | Laurent-Thouverey [Soldani 
Iéiine. Olivier (Jules). lotulehibe. Claireaux | Lemailre Claude) L. meire 
Hocftel. Ou Rabah (Abdel Fucci Cla arè le Léonett [Symph 
Jioucke, madjid) [Vaile (Jules), oh pe | Lodé [Tailhad Edgard), 
Jenacio-Pinto (Louis). | Paget (Alfred). [Vanrullen. Cordier (Henri) | Longchambon [lamzalt (Abdenneur) 
Jacques-Destrée. Pajot (Hubert). (Varlot. C aus enr). | Male [M ne Thorme-P notre 
Jaouen (Yves). Paquirissamypoullé. [Vauthier. Cotv :René) | a. | (Jarqueline), sein 
Jixquel. Pascaud. |Verdeille Courrière. 7 | 7 il cg Ed 
Kalb. Fatenôtre (François) | Mme Vialle (Jane). Mme Crémieux. | Ma lea |: ou 
Kalenz2ga. Aube. |Vilter (Pierre) Darrnanthé Let | Vanruller 
Labrousse (François). | Patient Vourc’h. l dorée “pe | Marty (Pierre). Varlot 
C 7 ourc’h. Dassaud Masson ‘Hinpo! \ 
Lachomette (de). Paul y. Vovant. Del'hil . è à on ‘Hif poix te) uthier 
Lafay (Bernard). Paumelle, Walker (Maurice) Denvers Er OS. 
Laffargue (Georges). Metne Wahr LE e). = nve rs. , Menditle (de). [V ovant 
Lafforgue (Louis). | Péridier. Westnhal. ‘Emi:e) bail [Sn [ER Leurs), 
| al. mi:e). | Méric | Weh: 
| Ver Micheh, does 
D Er Pezet. Zafimahova. 
A G ' , | Piales. Zusey, : : 
Lamarque (Albert). | Pic. É alerte gd 
| / Fr À gd | Chevalier (Robert, |Mne Pumont 
\ N'ont pas pris part au vote: re (as ne Pv | Yvonne), Seine 
M) Airic. Colonn: |Durmic 
Ba — 70 Ca André (Louis) de ieli lini fre 
a ( ar). Lornu , |Haïdara (Mahamane). se auis). | Corniglion-Molinier [Durand ‘Je 
Biala Boda. Franceschi. |Jozeau-Marigné ATReNgEUS. | (Général) Re 
’ 1arIgne. Aubé (Robert) | Couinaud L | Dutoit 
Sveuvé b : Barret (Charles), | Coupis ny [Mu (E | houé 
s ou absents par congé: Haute-Marne. lCnsne lEstève. - 
MM. Molle (Marcel). |Pinton. ere | Le js à [For 4 
Fraissinette (de). Pernot (Georges). IVilloutreys (de). Bechir Sow Lee “: = [Fourni re 
3 hernie ' Debü-Bridel (Jacques [Fournier Bénigne) 
Berlioz. Mme belat ie | Côte-d'Or L }, 
é d ae b Î 1e 1a0]Ie. Le au 
N'a pas pris part au vote: Bernard (Georges). Delalande [Fourrier (Gaston), 
Re s s ÿ Berlaud Delfortrie | Niger 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, Bia SESTR, Delorme (Claudius) Fra UE}. 
qui présidait la séance 1: Boisrend. Dern | [Fi 
v< Boivin-Champeaux. Fm ag SR jacques G 
Bolifraud. Dee X (René), la Le de à Le 
SSSR, È Bouquerel. Mme Devaud. P - de). 
Æs nombres annoncés en séance avaient été de: Bou Dia (Mamadou) | ue 
ourgeois. Se opeis | 
Nombre des VOLANIS. sensor... PE Bousch | < CR LANATE), ( t 
Majorité absolue... harrantianenn ets es casa «SU Brizard | Dlamen (AM), G 
Poüt l'adoption 17 Brousce (Martial). Doussot Je an). [D l 1 
ION. soc osecveteusse Î Brunet PERÇrÉ Driant. he }. 
Pontr s runet (Louis) I 
Jp dues. j PRPOUIS SORICRER €, 
Calonne (Nestor). Dronne | u 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- Capelle. < * | r (Robert) 
ment à la liste de serutin ci-dessus. Gaintron. ru oo À Marie) 
era 22 Chapalain. Mile Dumont(Mireille), IGrin li Jacaque M 
Diese ' : L , ae T 1 à S)e 
6 0 € Chatenay. Bouches-du-Rhône. Gros (Louis) 
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Jlaidara (Mahamane). , Marrane. Renaud  ‘Jo<eph). 
Hebert. Martel {Henri). Robert (Paul. 
Hélhne. jacques Masteau. Mme Rorne (Marie). 
Joefrel. Mathieu Rochereau 
Jloucke. Maupeou de). Ru‘art (Marc), 
Ignacio-Pinto Louis) Maupoil Henri). Rupied. 
Jacques-Destrée. a gr on Salier. 
eau-Marigné. Molte (Marcei). Sarrien 
probe LÉ Momiehon Schleiier (François). 
Lafay Bernard). Montatemtert (de), Schwartz. 
Lafleur Henri). MontuHé iLaiHet ce). Sc afer. 
Lagarrosse. Morel :Char'es) Séné. 
La Gontrie (de). Mo-telal (El-Hadi). Serrure 
Lassagne Muscateli Signé (Nonhoum). 
Le Bas<er Olivier (Jules). Sisbane tChérifi, 
; Pajot ‘Tubert} onatièré 
Lecacheux. Pat nôtre (+rançois), [AOUANIre. 
Leccia. Aube. leisseire d « 
Le Digabel Pellenc T2lier (Gabriel). 
Lécer Pes-haud. Ternynck. 
Le Guyon Robert) Petit (Général). Tharradin, 
Lelant. Piaies Torrès ‘Ilenry). 
Le Léannec. Pinvidic. Totolehibe. 
Emilien Lieutaud Plait Valle .Juies). 
Lionel-Pélerin. Ponthriand (de). Mine Vialle {3ane), 
Liolard Pouget {Jules), Vitter ‘Pierre). 
Litaise Primet. Vourc'h 
Loison Rabouin. Westphal 
Madelun Michel). Radius Yver {Michel). 
Maire Georges). Raincourt (de). salimahssa, 
Randria. Zussy. 








Marchant. 


Se sont abstenus voiontairement : 


JLemaire :Marcel). 
IR gier. 
ltounat. 


MM 
Bonnefous 
Breton. 


| Cha'amon. 
(Raymond | Du 
Lachomette de). 


N'ont pas pris part au vote: 
Marcihacy. 


MM Lassagne VE 
Ba Oumar). Chaimtriard Marce! Plaisant, 
Biaka boda. Fléchet, Resnouard. 


Romain. 


Excusés ou absents par congé: 


Villoutreys (de). 


l ni hi, 


H'ont pas pris part au vote: 

































M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Kall jui présidail la séance 
snésiisinrthéhssaniee 
] nl 1 ( unce avaient « d 
N \1b d VONRNNIS. sécu ssmreotohiiosensscs ses: 201 
Ma | OL LE RE PP PTE tt anctute 3 
P l } Me.osses sons... 1::1 
CORLTE sors sente se sieste 10 
Mais, api \ n, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle S ci-dessu 
SCRUTIN (N° 3) 
Sur l'amendement ! 10) de M. Dutoit à l'article {7, état À, section 


loi portant autorisation d'un 


querre. « hgpit e U23, du pri Jet de 
1 )(] nit de 4 
\ {li les vVOlaAnIS ss sisescravt mms 227 
Maj AUSOINE, 5.505008 satvoletdhesacrisenres 114 
Pour l'adoption... dsopesseressse - - 38 
Contre ….,.epscssss PT PE PU VE 209 


Le Conseil de la République 


Ont voté pour : 


MM. 
Berlioz. Mme Dumont \Marrane: 1 
Calonne (Nestor). ‘Yvonne), Seine Marie. ,Fenri). + 
Chaintron. Dupie [Mostefai (Et Hadi). 
David (Léon). Dutoit |Petit :Général). 
Demusois. “a Prime! 


lime Roche (Marie). 


Mie Dumont: Mireille), ! Franceschi ] 
tsuuquière 


Bouches-du-Rhône. ! Mme Giraulit, 









MM. 
Abel-Lurand. 
Airic, 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé ;Kobert), 
AvININ 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles). 
Haute-Marne, 
Bataille. 
Beauvais 
Bechir S0ow. 
Benchiha {Abdel 

kader). 
Bernard (Georges). 
Bertaud, 
Berthoin (Jean). 
Biatarana 
Boisrond 
Baivin-Champeaux 
Bolifraud 
Bonncfous 

(Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeatd. 
Bouquerel. 
Bourueois. 
Bousch. 

Breton 

Brizard 

Broasse Martial). 
Brune ,Charies). 
Brunet !Louis). 
Capelle 

Lassagne 

Cayrou Frédéric), 
Cha.arnon 
Chambriard, 
Chapaiain 
Cha'enax 
Chevalier 
Ciaparède. 
Clavier 
Colonna 
Cordier {Henri} 
Cornig'ion-Molinier 

{Générabh. 

Coty René). 
Couinaud 
Coupigny. 
Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Michel Debré. 
Debû-Bridel Jacques). 
Mme Delabie. 
Delalande, 
Delfortrie 

Deiorme (Claudius). 
Delthil. 

Depreux !René), 
Mme Devarnd. 

Dia Mamadou). 
Diethelm (André), 
Djamah {Ali} 
Dou:sat (Jean), 
Priani 

Dronne. 


Robert). 


Dubois (René). 
Duchet Roger). 
Dulin. 


Ont voté contre : 


Durand {Jean). 
vurand-Revil:e, 

Mme Eboué. 

Estève. 

rélire de). 

Fiéchet. 

Fleury. 
Fouques-Duparce. 
Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
uaspard, 

Gasser. 

ïaulle {Pierre de). 
Gautier !{Ju.ien). 
Giaeomont 

Gitbert Ju:es. 
Gondjout. 

Gouyon {Jean de). 
Grarin Lucien de). 
Grassard. 

Gravier (Robert). 
Gren'er {Jean-Marie). 
ürimaidi (Jacques). 
Hiros : Louis), 
Hebert, 

lléline. 

Iloctfel. 

louvke. 
ignacio-Pinto (Louis). 
Ja:ques-Destrée. 
Jézéquei, 
Jzeau-Marigné. 
Kaienzaza. 
Labrousse (François). 
Laïhomette {dej. 
Lafav ‘Bernard). 
Lalfargue Georges), 
Lafleur (Henri). 
Lazarrosse. 

La Gon:rie (de), 
Landry. 

Lassagne. 
Lasalle-Séri. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser 
Le“arhenx. 
Leccia, 

Le D'gab?l. 
Léger. 

Le Guyon Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Péierin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longehambon. 
Madelin {Michel}, 
Muire :Georges.) 
Manent. 
Marchant. 
Marcihacy 
Maroger (Jean). 
Jicques Masteau. 


Maupeou (de), 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Molle {Marvei). 
Monichon. 
Montlalembert (de), 
Montullé ;Laïilet de), 
Morel (Charles). 
Muscatelli 

Jlivier (Jules). 

Qu Rabah (Abdel. 
madjid). 

Pajot Hubert}. 
Pascaud. 
Pa'enôtre (François), 
Aube. 

Paumetle, 
Pellene. 
Peschaud, 

Piales. 

Pinvidic. 

Marcel P'aisant. 
Plait. 

Pontbriand (de), 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt {de). 
Randria. 

Renaud (Joseph), 
Restat. 
Reveillaud, 
Reynouard. 
Robert (Paul). 
\tucNhereäll 
kogier 

Roinani. 

Rotinat 


aucart , Marc). 
iupied 

saïjah Menouar). 
saint-Cyr, 

salier 

sarrien 

satineau, 


Schleiter (François), 

schwar!lz. 

Sclafer. 

séne. 

serrure, 

Sid-Cara :Chérif. 

sigué {Nouhoum), 

Sisbane {Chérifi. 

lamza'i ’Abdennour). 

Teisseire, 

Tellier Gabriel). 

Ternvnck. 

lharra”in 

Mme Thome-Patenûtre 
Jacqueline), Seine- 
et Oise. 

lorrès Henry). 

Totolehibe. 

luves. 

Vatle ‘Ju'es). 

Var'ot, 

Mme Vialle fJane). 

Vitter ’Pierre). 

Vourc'h 

Westpha!l 

Yver ‘'Michel). 

Zafimahova. 








Dumas {François}. 


Mathieu. 


Zu:sy. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
AssaiHit, 
Auberger. 
Aubert 
Bardonnèche ’de) 
Barre “Henri), seine. 
Bène Jean). 
Boulanzgé. 
B27zz1 


Bret'es. = 


Mme Brosselette 
{Gilberte Pierre-} 
Canivez. 
Car-assonne. 
Champe;x. 
Charles-Crns 
Charlet Gaston). 
Chnazette 
Chochoy 
Caurrière. 
barman‘thé. 
bas-aud, 


Denvers 

Descomps {Paul- 
Emile). 

Diop ‘Ousmane Soté). 

Doucouré (Amadou). 

Durieux. 

Ferrant. 

Fournier (Roger) 
Pav-de Dôme. 

Geoffroy (Jean). 

HrÉgOry. 

Gustave. 

IHauriou. 

Laflorgue fLouis) 

Lamarque {Albert, 

Larousse, 

Lasalarié 

Léonetti. 

Maiecot 

Malonga (Jean). 

Marty Pierrei. 

Masson ,iHippolyte; 





M'Bodje (Mimadou). 
Méric. 
Minvielle 

Moutet (Marius). 
Naveau 

N'Jova ’ Arouna). 
Okala (Charles). 
baget ! Alfred), 
Patient, 

Pau!v. 

Périsier. 

Pic 

Pujo:i. 

Roubert (Alex). 
Roux {Ernile). 
Sjaut. 
soldani. 
Southon. 
symphor. 
Taïhades 
Vanrullen. 
Verdeille. 3 


‘Edgerd}, 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Ba Oumar). 
Biaka Boda 
Boudet (Pierre). 
Mme Cardot (Marie 

Hélène). 
Claireaux, 
Clerc. 
Cornu, 





Gatuing. 

Giauques 

Grimal (Marcel) 
Haïdara. (Maharmane). 
Hamon (Leo). 
J‘iouen !Yves). 
Menditte ide). 
Menu. 

Novat. 


Paquirissamypoullé, 
Ernes! Pezet, 
Poisson. 

Razac. 

Run François), 
Vauthier. 

Voyant. 

Walker ‘Maurice). 
Wenrung. 





Excusés ou absents par congé : 
MM. Pernot (Georges), Pinton, Villoutreys (de), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
M. Kalb, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..............…. 
Majorité absolue... dise 


Pour l'adoplion..... 


Contre 


.…... 


912 


non. lei 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur l'amendement (no 


SCRUTIN (N° 4) 


14 rectilié; 


de MM. 
Bousch au chapitre 8051, section guerre, élat À 


Boivin-Champeaux et 
, du projet de loi 


portant autorisation d'un programme de réarmement. 


Nombre des votants........, 
Majorité absolue....... dons so dshase 


pour ladoplion........1. 


Contre 


sos... CREER 


nn 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté, 


MM. 

Alric 
André Louis). 
Barret (Charles), 

ilaute-Marne. 
Bataille. 
Bialarana. 
Boisrond 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Raymond). 
Bousch. 
Brizara 
Brousse (Martial). 
Capelle. 

Mme Cardot 
Hélène). 
Chambriard 
Chevalier Robert), 

Cordier Ilenri), 
Coty (René). 
Delalan:e. 
Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 
Depreux (René), 
Mne Devaua. 


(Marie 





MM. 
Armensaud. 
Assaillit. 

Auberver. 

Aubert. 

Bardonnèche (de), 
Barré ‘Henri), Seine 
eauvais. 

Bechir Sow. 

Bène Jean), 

erlioz. 

Berlaud, 

Boudet Pierre). 
Boulangé. 
Bouquerel, 








Ont voté pour: 


Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Fléchet. 
Fournier -Bénigne), 

Côle d'Or. 
Gouyon Jean de). 
Gravier Robert), 
Grenier Jean-Marie). 
Gros (Louis). 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jozeau-Marigné 
Kalenzaga. 
Lachomette ‘de). 
Lafleur Henri). 
Lelant. 
Le Léannse. 
Lemaire Marcel). 
Liotard 
Madenn (Michel), 
Maire ;Geurges,. 
Marcilhacy. 
Mathieu. 

je). 


Maupeou 
Monichon. 
Montulilé Laille: de). 


Ont voté contre: 


Bourgeois, 
Bozz1. 
Brettes 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Calonne: iNestlur). 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Charlet :Gaslon),; 
Chatenay. 
Chazelle, 





Morel {Charles}, 

Pajot ‘Hubert. 

Patenôtre François}, 
Aube 

Peschaud. 

Piales 

Plait. 

Baincourt 

Randria. 

Renaud Joseph), 

Robert ‘Pal, 

Rochercau 

Ragier 

Romani, 

Rotinat, 

Rupied. 

schieiter François). 
Sschwart(z. 

serrure. 

sigué ;:Nouhoum), 
l'ellier Gabriel). 

Ternynck. 
lotolehibe 

Yver (Michel). 

Lafimahora. 


de). 





Chochoy. 
Ulaireaux. 
Clerc 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
couinaud. 
Coupigny. 
Courrière, 
C0ZzZan0. 
Darmanthé. 
Dassaud 
David Léon). 
Debû-Bridet (Jacques). 
Demusois. 
Denvers, 








Descomps Paul- 


Jacques-Pestrée, 


Emile). Jaouen Yves). 
Picthelm André) Laffurgue Louis). 
Diop (Ousmane Socé).| Lamarque Albert. 
Douvouré  Armäduu). Lamousse. 

PDoussot Jean Lasalarié, 
Driant lassaune 


Mlle Dinmnont Mireille), 
Bouches-4u-Rhône. 


Mine Dumont 


Yvonne), Seine. 


Dupic 

Durieux. 

Duloit. 

Mme Eboué 

Estève 

Ferrant, 

Fleurs. 

Fouques-D'pare. 

Fournier Roger) 
Puy-de-Dôme, 


Fourrier Gaston), 


Niger 


Fraissinel!e ‘de). 


France=chi 


Le Bascer. 
Lecacherux, 
Leccia 

Le Digabel, 

Léger 

Lévnetli. 

Emilien Lie al. 
Lionel-Péleric. 
Loison. 
Malécot 
Maltonzsa 
Marchant. 
: Marrane 
Martel Henri), 
Marly (Pivcrre). 
Vasson H'opa tie) 
M'Bodije Mama lou,. 
Mendille (de). 


Jean). 


Gatuing, Menu. 

Gaulle Pierre de). Méric. 

Geoffroy Jean), Minvielle. 
Giauque. Montalembert 142) 


Mme Girault 


Mostefai Et-Hadi). 





Paquirissamypoullé. 
Patient 

Pauiv 

Péridier. 

letit Général). 
Ernest Pezel. 

Pic. 
“invidie. 
l'oisson 
Pontbriand 
Primet, 
Puiol 
Babouin. 
Radius. 
tazac. 
Mme Rothe (Marie), 
toubert Aix), 

toux (Emile 

uin François), 
siaul 

<oldani. 

souquière. 

southon 


de). 


symphor. 








lailhades 1! Izard). 


Gracia (Lurien de), Moutet ‘Marius). 

Grégory Muscatefli 

Grimai Marcel}, Naveat] 

Gustave N'Joya ;Aruuna). 

Hamon Léo), Novat. 

Hanriou, Okala Charles), 

Hebert. Olivier Ju,es). 

HocffeL. Pagel ‘Aïfred). 

W'ont pas pris part au vote: 

MM. Durand Jean). 

Abel-Durand burand-Réville 


Aubhé Robert). 
AvVinin. 

Ba !'Ouinar). 
Baratgin. 


Bardon-Damarzid. 
Benchiha (Abdelkader) 


Bernard George 
Berlhoin Jean), 
Biaka Boda. 


Bordeneurve. 
Borzeaud 
Breton. 

Brune (Charles). 
Brunet Louis). 
Cas<agne. 
Cayrou Fréderi 
Chalamon. 
Claparède, 
Clavier. 
Colonna. 

Cornu 


Mme Crémieux, 


Michel Debré. 
Mme bDelabie, 
Delthil 

Dia Marnadou), 
Djamah (Ali). 
Dronne. 

Dulin. 


Dumas (Françoi 


MM. Peérnot 


M. Gaston M 
M. Kalb, qui ji 


Les nombres 


Nombre 


Majorité 


Pour 


Contre 


Maix:, 
ment à la liste 


après vérification, ces nombres 


Félice de 
Franck-Chante 
Jacques Gadpouin. 
Gaspard 

Las<Ser 

Gau'ier Julien). 
Giacomont 
Gilbert Jines 
Gondjout, 
Grassard 
Grimakh (Jacqi 
Haïtara Mahi 
tiéline. 
Houcke 
Jézéquel 


S). 


> À Labrousse {Franc 
Lafay Bernard 
Laffargue Georges) 


Lazarrosse 
La Gontlrie (de), 
Landry 
Lassalle-Scré, 


Laurent-Thouverey 


Le Guvon hobor) 
Lemañtre (Claude), 
Lilaise 

L'déon 
Longchan.bon 


Manent. 
Maroger Joan). 











s). 








Sid-Cara ‘Chérif. 
|sisbane Chéril). 
Yamzali Abdennour). 


| 
| 
[ua lhomne-Palenoitre 
| 
| 
| 
| 


Excusés ou absents par congé: 


George: 


Pin! I}, Villou e\ 


N'ont pas pris part au vote : 


mnerville, président du C« 


ésidait la séant 


annonet SCaulice avdie! 


s en 


des votants 


de serutin ci-dessus. 
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{ 
Chochoy 
Ciaireaus 
C 
Clavier 
Clerc 

C \danr 1. 


Cordier 









i3fpareue. 


(Henri}. 


Sur l'amendement (no 
loi portant antorisati 
de dépenses milita 

Nombre des 
s Majorité æbs0 
l" ] 
{ L( 
Le ( le la Ré} 
MM 

Berlioz 

Ca Nestor), 

C FU, 

David Léon) 

De 3) 

Mille Dumont (M | 
Bou iu-Rhône 

MM 

Ab urand 

A 

Anitré l 115). 

A , iiil 

A 

AU t). 

A 24 

A 

AV 

B vin 

Bi ban 1 

F (fl ] 

Ba lie ,, © e 

Ba \! irræes}, 
Haute-Ma , 

Ba 

Be Sow 

Be i A0deï;- 

k à 

B im). 

Be ges). 

B« Jen) 

VE 

B 

LE Ù 'UX. 

1H 

B Ra ] 

1e Ê | 

Bor: 

} Pierr 

R z4 

kB el. 

Bot "4 

Po 

Loz 

B ! 

B 

B | 

M! b tte 

B () IN! 

Br 

E Los) 

Ca 

Ca 

{ à 

Mine ! Î Marie- 
Hé } 

Cissag 

Ca | iric). 

C! ni 

Cham briard, 

Cha x 

C2 i 13 

Cha 1 n} 

{ 1 

LnA74 

+ :valier {Robert}, 


SGRUTIN (N° 5) 


k{,  de_M. Primet à l'article ter du projet de 
7 programme de réarmement (fixation 
milliards 
dar SRE osntsssirige ant 
Fine eue AC roacetverice CR 
UDL'ON eos rie … ° 13 
RAR RES Le ie 293 
l t pas adoplé 
Ont voté pour: 
| Mine Dumoan Martel !{fenri). 
| \5 1e), Seine, Moste!ai (Et-Hadi}. 
pu Peut Général}. 
| ) Primet 
| hi Mive Roche (Marie). 
| M } t vouqu ère 








Grés 





‘André. : 


imadou). 


Van Jean de) 


(Lucien de). 


er (Robert). 
ITY 
Greiier 


YU SH JUCC 


). 11 


‘dean-Marie}. 


Grimal {Marcel}. 
&rinaldi Jacques . 
sus Louis}. 


slave 
Hamon 
Hauri 1, 
I} J 


Léo), 





inaciv-Pinto {Louis). 


+3) |Jacques-lrestrée. 


tjaou (Yves}, 
|} VASE EL 

| 2z Marigné 
Ka ga 


Lachormette (ie), 
Lalas (Bernard). 
Lalirgue Georges). 
Lafforgue {Lowis), 
Lafieur ‘Henri 
Laga sse 
ILa G ria (de) 
|Lamarque {Albert}. 
| Lam j5-e 

La! 

Lasalaré 

Las:32 

La ssa ré, 

Le Fho 1VereY. 
LC D s 

Le eux. 

Le L} 

2 1. 


| {anra 


{ 

[ 

Le Guyon {Robert}, 
Le + 

Ï 


© 1A AIT 


Lemaire (Marcel). 
Lemaitre {Claude}, 


Emilien Lieutaud, 


vi! ni 
1CT UN, 


Mure 
Maiéco! 
Maionga 
Manent 
Marchar 
Marcilhacy 

Mariger Jean), 
Märiy (Pierre). 
Masson ;Hippolyteÿ, 
Jacques Müsteau, 
Mathie' 

Maupeou ‘de). 
Maupoil ‘’Henri). 
Maurire (Georges). 
M'Bodje (Mamadhu). 
Menditte {del}, 
Menu 

Méric, 


Georges). 
(Jean), 


: 








Minvielle 
Molie Marcel). 
Monichon, 
Montatembert fe). 
Moniullé .Lailtet de) 
Mor: (Charles). 
Moul'et Marius), 
Musca tels 
Naveau 
N'Joya 
Novat 
Okala Charles). 
Olivier ‘Jules). 
Gu Rabah {Abdel- 
madjid 
Paget :Aïifred). 
Pajot  ‘Iubert;. 
Paquirissamypoullé, 
Pascaud 
Patenôtre 
Aube, 
Patienu, 
Pauly 
Paumelle, 
Pellene. 
Péricier. 
Peschaud. 
Ernest Pezet. 


‘Arouna), 


Plaisant, 
Plait. 
Poisson. 


(Franegois), 





Pontbriand ‘dej. 
ou £t Jules). 
Pujol, 
Rabouin. 
Radius. 
Raincouwrt 
Randria. 
Razaë 
Renaud (Joseph), 
Reslat. 

Réveillaud. 
Revnouard. 

Robert Paul}. 
Roachercau. 

Rogie: 

Romani. 

Rotinat 

Ronmbert Alex). 
Roux (Emile) 
Rucart (Marc). 
Ruin {Français}. 
Rupied 

Saïah ‘“Menouar). 
Saint-Cyr, 

Saller 

sartrien 

satineau, 

Schieiter (François). 
Schwartz 

s'hafer. 

séné 

Serrure. 

siaut 

Sid-Cara {Chérifr. 


(de), 


Sigué (Nouhoumi), 
sisbane (Chérif), 


soidani. 

southor. 

symphor, 

Failhades (Edgard). 
Tamzali (Abdernouwr}, 
Teisseire. 

Telüer (Gabriel), 
Ternynek. 


Tharradin. 

Mme Thome-Patenûtre 
Jacqueline), Seine- 
et-Oise 

Torrès (Henry), 

Tototenibe. 

Tusci 

Vaile ‘Jules), 

Vançulien, 

Varlot.- 

Vauthier 

Verdeille 

Mme Viallé (Jane), 

Vitter ‘Pierre), 

Vourc’h. 

Vovant, 

\'alker ‘Maurice). 

Wehrung,, 

Westphs. 

Yver {Michel}. 

Zafimahôva. 

Zussy. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ba {Oumar). 


Biaka 
COFNUL. 


Boda. 


Haïdara (Mahamane), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Pernol (Georges À 


Pinton, Villoutreys 


(de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


qui présidait la séance. 





République, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votarnis........ sise de eh vosse SLA 
Majorité absolue......... sonrsssvsensanemesse nee . 157 
Pour ‘Fadoption....,.s.esoecssesome 18 
COR ie Are else ge 29% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la 


liste de <ccrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 6) 


Sur les paragraphes a) et b) de l'article 1° du projet de loi portant 
autorisation d'un programme de réarmement. 


Nombre des 


Majorité 


Pour Tadoption....e, me…0.0 10 2.0 0 850 
Contre 


votants. 


ebsolue........ MR BA RUES LE SOS 


nent mmnenesese 


312 
157 


….. 


294 


CRRRERELELELELLL ELLE LILIEELEE 18 


Le Conséil de Ja République a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Airic. 

André (Louis). 
ArInengaud. 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert 

Avinin. 

Baratgin 
Bardon-Lbamarzid, 


Ont voté pour ! 
Bardonnèche (de). 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille, 

Beauvais. 

Béchir S0w. 


Bène (Jean). 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean), 





Barré (Henri), Seine. 


Benchiha (Abde!kader) 


Biatarana. 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 
Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 
Boulangé. 

Bouquerel. 8 
Bourgeois, 
Bousch, 







































































ee _ En 
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—— — re 
Bo7zi Geoffros ‘Jean), Novat, Franceschi. Martel ‘Henri. Pr.net. | 
Breton. Giacomoni. Okala {Charles}, Mme Girauit, Mustefat  El-Hadi). Mme Roche Marie), 
Brettes. Giauque. Olivier (Jules: Marrane. Peit Général), souyuière 
Brizard. ñilber! Jules. Ju Rabah :4bdel- 
Mme Brossolette Gondjout. maljid:. 
Gilberte Pierre-}. Gauyon Jean de). Paget. ,Alfrec). N'ont pas pris part au vote: 
Brousse disrlal, Gracia (Lucien de). !Pajot ‘Hubert\,. 
Brune Charles), Grassard Paquirissamypoulié. AM Ba ‘Oumar) Biaka Bo st Tlaïd: Mañamn 
Brunet ‘’Louss). Grâvier (Robert), Pascaud. MM. Ba ‘Oumar), Biaka Boda et Haïdara (Mañam : 
test Lg GTÉROIT- Eh Patenûtre (François), 
-apeiie. srenier ‘Jean-Marie). Aube. xcusés ou absents par congé: 
Car'asconne NP | Grimat Marcel Patien!. ue e 8 
Mme Cardot Marie- Grimaldi ‘Ja”ques, Pau.v. rh PIN nd 5 
Hélèrei. Gros ‘Louisi. Paume!'e. MM. Pernot (Georges), Pinton, Villoutr L'). 
Cassagne Hustiave Del'enr. 
Cayrou {Frédéric}, Hamon ‘Léo. Poridier N : 
Chalamen. Haurion. Deschaud. N'a pas pris part au vote: 
Chambriard. Heber!. Ernest Pezet. 
Champeix. Héline. Pia ei. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Chapalain. HloetTei. Pie qui présidait la séance. 
Charles-Cros. Houcke. Minvidi. F 
Charlet ‘Gaston). lgna“io-Pinto Louis}, !\arrel Plaisant. 
Chatenay. Jacques-Neslrée. Ptait 
Chazelle laouen ‘YVes). Poisson. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chevaer (Robert). JSz6quel. » und ; ‘ 

+ Pontbriand de). Nembre des votant: CT 
Chochoy. Jozeau-Mirigné. Sauget Jules) Nembre des volants... 11 
Cla'realix. Kalb Pujo!. SP ADR Majorité absolué.......... ss. 13 
Caparnes, Kalenza2a. . [Rabouin. Pour l’adoption................... 15 
C'avier. Labrousse Francois}. liadine Contre 13 
pr L'REDÉRENe (a. itaïneo rt de). OURILTC sers mme 
U1QL * .afav ernard). dri: te monté addifsnti FPT ; MAÉ + 0 ! 
Cordier ‘Henri Laffargue Condiest ere Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifs conformés 

De ne int LP ES UT À bd de HuZzdi, 1} È a liste e <CI i “j-dessus 

nd "hrs Lafforgus Louis). Gepaud Joseph). ment à la liste de <crulin ci us 
LEREFEN. Lafleur Henri), Restat. 
nd Lagarrosse, Réveitland. 

D. si * La Gontrie de. Reynouard 
Nes 3 Lamarque Albert). Robert Paul), 

Len Lam us<e. RoPnereau, SCRUTIN (N° 7) 

dont Landry. Ragier 
sime Crémieux. Lasatarié. *omani. Sur le paragraphe I de l'article 1% du projet de loi portant 
Darmanthé Lassagne. aolinat. autorisition d'un programe de réarinmemment. 

Das<aud $ Lassal 4e Rouhert Alex). 

“he, Liurent-Fhouv À ac mi : pa 
Michel Debré. Le j 28 v site ue Mol ri Nombre des volantS...............ess..ssesessses 174 

debà-Rri acaues)s: 17° °° Cart er. PRO ER ba 
rés A l: | Lecacheux. auin Francois. COTON SPP IPN TE II TL 88 
: Le 5 Lec‘ia Rupied c à s 

lela!an”e. Le: , . 1} lea. our ado) nr doser etai esessne 156 
ee y Digabe:. soiah Menouar). . k Joplion 4 
Delorme Claudius). ace. ù È aint- Tr. der dresse nel 
Delthi. Le Guyon Robert). |<aller. 

pri Leian!, Sarrien. RESORTS 
non René) Le Léannec. Satineau. Le Conselt-ée 4a République à adopie. 

Descomps ‘Paul- Lemaire :Marcel). Schieiter {François}. 

Emile® rep Lenaître (Claude). Schwartz. ; 

Mme Devaud éanelti. Sc'afer. Ont voté pour: 

Dis Mamadou. Emilen Lientaud. séné 
Diethem ‘André\. Lionel-Pélerin. Serrure. MM. } ie (Mamadou) 1La Gontrie (de) 
Diop (Ousmane Socé). Liotard, sant. Abel-burand. Uiethelin {Abtré). jissigie, 

Diamah Ali). Litaise. Sid-Cara (Chérif\. Alric. Djatmalh (Ali) [Le Basser. 
Dourouré Amadou). Ladéon,. Signé  Nouhaumi). André Lou's). boussot (Jean). | LeCauC eux. 

Doussot (Jean). Loison. Sisbane ‘Chérif). Armensäud. Driant. | Levcia 
Drin! Longchamhon. saïdani Aubé (Robert). üronne [Le Disäbel. 

Dronne Madelin Michel). Sogython Barret Charles). Dubois ‘René). Léger 
Duhois {René). Maire (Georges). svmphor. Haute Marne. puchet Roger). |Le Guyon (Robert). 
Duchet ‘Roger). Malécot. ER lailhades ;Edgard). Bataille. burand (Jean). Lelunt 
Dulin Malonga (Jean). lamzali (Abdennour). Beauvais burand-Révillie. Le Léanne 
Dumas ‘Francois). Manent. leisseire. Bechir Sow \Mme Eboué, |Lemaire (Marcel). 
Durand tJeani. Marchant. Telier Gabriel}, Bernard ,UCcorges). Esiève. [ennhien Li ud 
DPurand-Réville. Marcilhacy. rernxnck, Berlaud Fleury |Lionel-Péierin 

Parieux Maroger Jean). lharradin. Biatarana Fouques-Pupare |Ltotard 
Mme Eboué. Marty Pierre). Mme Thome-Patonûtre Boisrond Fournier (B ‘uigne), Lilaise 
Estève. Masson ‘Ilippolste). ‘Jacqueline', eine- Boivin-Chatnpeaux. Côte-d'Or |LoIson 

Félice ‘de). Jacques Mastleau. et-Qis® ; Bolifraud Fourrier (Gaston), IMaïjelin (Michel). 

Ferrant. Mathieu. lorrès ‘Henry),. Bouquerel. Niger |\aire Georges) 

Fléchet. Maupeou (de). lotolehibe. Bourgeois Fraissine'te (de). EMarcnant 

Fleury Maupnoil {Henri). l'ucci. Bousch jacques Gadoin Marcilhac x 

Fouques-Duparc. Maurice (Georges). Valle Jules). Brizard ‘aultie (Pierre de). lacqnes Masteau. 

Fournier {Benigne\, M'Bodje (Mamadou). |Vanrullen. Brousse {Martial}, saulièr (Julien). Mathieu 

Côte-d'Or Menditie de). Varlot. Brunet (Louis), Giacomont. |Maupeou (der). 
Fournier (Roger), Puy | Ménu. Vauthier. Capelle Gondjout, |Maupoil Henri). 

de-Dôme. Méric. Ver‘eille. Chalamon souvon (Jean de). Maurice (Georges), 

Fourrier (Gaston), Minvielle. Mme Vialle (Jane). Chambrard. fracia ‘Lucien de) \o! \] 

Niger. Molie (Marcel). Vitter ‘Pierrei. Chapalain. 1assard. |Monmichon 
Fraissinette (de). Monichon. Vourc’h. Chatenay | ‘ravier (Robert) \bnialembert de, 
franck-Chant'e. Montalembert (de). |Voxant. Chevalier (Robert). Grenier (Jean-Marie) [\Montuilé (Laillel de)e 
Jacques Gadoin. Montullé {Laï!llet de) |Waïker Maurice). Clavier Grimaldi (Jacques), [M ei (Charles) 
Gaspard. Morel (Charles). Wehrung. Colonna A Hrys (Louis). [Pnscatens 
Gasser Moutet (Marius). Westphal. Cormgliun-Molinier Hebert [olivier (Jules) 
Gatuing. Muscatelli. Yver (Michel), {Général). ns P'apot one LPS 

! . + - f e ne » 19 onûtre neols 
nu Pierre de), Naveau. Zafimahova. ste Sn ab | ÿ + à (Hrançois)s 
aulie i N'Joy . Zussy. HE : PR Mr bc 
r (Julien), N'Joya (Arouna) Zussy Cozzano ignacio Pinto (Louis) |Peilenc 
Miche! Debré. lacques-Destrée. |Peschaud, 
5 Debü-Bridel (Jacques) Jozeau-Marigné. |Piales 
Ont voté contre: Mme Delabie, Kal. x | binvidic. 
Delalande. Kalenzaga l'ait 
MM. David !Léon). Mme Dumont Delfortrie. La-hoinelte (de). Pontbriand (de). 

Ber!liz. Demusois. (Yvonne, seine. Delorme (Claudius). Lafay ‘Bernard), Pouget (Jules). 

Calonne (Nestor). Mlle Dumont (Mireille) | Dupic. Depreux (René). Lafleur fllenri). Rabouin. 

Chaintron. Bouches-du-Rhône, {Dutoit Mme Devaud. Lagarrosse. Radius. 
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Raincourt (de). Schwartz. Torrès (Henry). 
Randria. Sclafer. lotolehibe. 

Renaud (Joseph). séné Valle (Jutes). 
Robert (Paw), serrure Mme Vialle (Jane). 
Rochereau Sigué (Nouhoum). Vilter (Pierre). 
Rucart (Marc). Sisbane (Chérif). Vourc'h 

tupicd Teisseire Westphal 

Saller. Tellier (Gabriel). Yver (Michel). 
Sarrien Ternynck, Zafimabova. 
Schleiter (François) Tharradin. Zussy. 

Ont voté centre: 
MM 

Berlioz Mme Dumont Martel (Henri). 
Calonne (Nestor) (Yvonne), Seine. (octets (Et-Hadi). 
Chaintron | Dupic De de 
David (Léon). | Dutoit. ‘rire 

Pen is, | Franc eschi Mme Roche (Marie). 
Mile D nt Mir Mme Girault. Souquière. 

Bo: Ju-Rh Marrane. | 

Se sont abstenus volontairement : 
M r} | Doucouré (Amadou) N'Joya (Arouna). 

A55 t bulin Noyat. 

Aube Dumas (François). Okala (Charles). 
Aubert, sg gl Ou _— (Abdel- 

nan. Félice (de). mad}jid}. 

Pa itgin. Ferrant ”i paget ” (Aïfred). 
Bardon Damarzid. Fiéchet Paquirissamypoullé. 
bBardounèche (de Four nier (Roger), Pascaud. 

Barré Henri), Seine Puy-de-Béine, «> 

el bdet- ‘ranck-Chante 'aulv. 

ET mr olanaE nues Lg: Paumelle. 

Bène _(Jea an). Gass er. Péridier. 

Berthoin (Jean) Gat g Ernest Pezet. 
Bonnelous {Raymond). | Geo oy (Jean). Pic. L 
Bordencuve. Giauque Marcel Plaisant 
Borgeaud Gilbert Jules Poisson. 

Boudet (Pierre). (Grégory. Pujol. 

Boulangé Grimai (Marcel). _— 

Bozz Gustave. estat. 

Breton llamon (Léo). Reveillaud. 

Brett Hauriou. Reynouard. 

Mme Brossolette Jaouen (Yves). Rogier 

(Gilberte Pierre-) Jézéquel. .. [Rotinat 
Canivez Labrousse (Français). [Roubert (Alex). 
Carcassonne. Laffa rgue (Ge "orges). Roux (Emile). 
Mme Cardot (Marie- | Lafflorgue (L ouIS) Ruin (François). 

Hélène). La mar que (Aiper! ) Saïah (Menouar), 
Cassagne Lamousse. Saint-Cyr. 

Cayrou (Frédéric). | Li salarié Satineau. 

Champ 2 7 as iE. é. Siaut. 

Charies-Cros assatle-Sér id-Car vi 
Charlet (Gaston). Lau mt Th ouverey. reg (Chéri, 
Chaze te. ne na 4 (Claude). Southon. 

ere Lodéor ÿ Symphor. 

ee Le ns ch anNat Tailhades (Edgard). 
D RE  - Tamzali (Abdennour). 
Cordier (Henri). Malonga (J Mme Thome-Patenôtre 
Cornu Manent Lee een Seine- 
Coty René). | Maroger (Jean). et-Oise. 

Courrière Marty (Pierre). rucci. 

Mme Crémieux. Masson (Hippoiste). Vasrullen. 
Darmanthé, M'Bodje (Marmadou). Varlot. 

Dassaud Menditte (de). Vauthier. 

Delthil. sens. — 

Denvers Meric. yant. ame 
Descompe (Paul- Minvielle. L Walker (Maurice). 

Ernie). Moutet (Marius). Wehrung 

Diop (Ousmane Socé). | Naveau. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Biaka Boda Haïdara (Mahamane). 
Ba (Oumar). | Brune (Charles). Romani. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. lernot (Georges), Pinton, Villoutreys (de). 
N'a pas pris part au vote; 
M. Gaston Monnerville, président du Cbaseil de la République, 
qui présidait la séance 
ne 
Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, oprès véri- 


fication, 


conformes à la liste de scrulin ci-dessus. 





— > © ©- 








Sur l'article 5 





esse don vOotaRES. su. docs scdvoés RS ST €: 


Contre . 


…...... 


Pour l'adoption... 


SCRUTIN (N° 8) 


de réarmement. 


CRRELLELIELELEE) 


ss... .…...., 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abe!-Durand. 
Alric. 

André {Louis}, 
Armengaud. 

Aubé Robert). 
Barret Charles), 
Hau'e-Marne. 

Batail!e 
Beauvais 
Bechir Sow. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisran<. 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch, 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle 
Chalamon. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Clavier. 
Colonna. 
Corniglion-Molinier, 
(Général). 
Couinaua. 
Coupigny. 
Cozzano 
Michel Debré. 
Debû-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
De!a!ande. 
Delfortrie 
Delorme {Claudius). 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Distheim (André). 
Dijamah (A!lÿ. 


Doussot (Jean). 
Briant. 
Dronne 
Dubois (René), 


Duchet (Roger). 


Ont voté pour: 


Mme Eboué. 

Estève. 

Fieury. 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 

Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Ni: ges. 

Fraissinette de). 

Jacques Gadoin. 

Gaulle (Pierre dé). 

Gautier {Juiien). 

Giacomoni. 

Gondjeut. 

Gouyon (Jean ce). 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grima'di (Jacques). 

Gros {Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kal-nzaga. 
Lachomette (de). 
Lafxy (Bernard). 
Lafleur {Henri}. 
Lagarosse. 

La Gontrie {de}. 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant, 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel), 
Emilien-Lieutaud. 
Lione!-Pélérin, 
Liotare. 

Litaise. 

Loison. 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 
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Jacques Masteau. 


Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges}, 
Molle (Marcel). 
Monichon 
Montalembert {del}. 
Montullé (Laïlet de). 
Morel (Charles s). 
Muscatel!i. 

Olivier {Jules}. 
Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François), 
Aube, 

Pellenc. 

Peschaud, 

Piales. 

Pinvidic. 

Plait, 

Pontbriand (de), 
Pouget (Jules), 
Rabouin. 

Radius 

Raincourt (Ge). 
Randria. 

Renaud {Joseph}, 
Robert (Paul). 
Rocheriau 

Rucart (Marc). 
Rupied. 

Saller. 

Sarrien. 

Schleiter (François), 
Schwartz 

Sclafer. 

séné. 

serrure. 

Sigué (Nouhoum}, 
Sisbane iChérif). 
Téisseire. 

Tellier (Gaibriel). 
Ternynck 
Tharradin. 

Torrès {Henry}. 
Totolehibe. 

Valle (Jules). 
Mme Vialle (Jane). 
Vilter ‘Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 








Durand (Jean). 
Durand-Reville. 


MM. 

Berlioz. 
Calonne (Nestor), 
Chaintron. 
David (Léon). 
Demusois. 
Mile Dumont(Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


Marci!hacy. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Marrane. 


Zussy. 


Martel (Ilenri). 
Mostefal (El-Hadi}. 
Petit {Général}. 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

A5saillit, 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon- Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Benchiha (Abdel- 

kader). 
Bène “gr À 
Berthoin (Jean), 


Bonn<fous (Ray- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Bou'angé, 


Brettes. 


berte Pierre-}, 
Canivez. 





Mme Brossolette (Gil- 


Mme Cardot (Marie- 
| Hélène). 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Champeix 
Charles-Gros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 
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Cornu. Laflorgue (Louis). Ernest Pezet. 
Coty (René). Lamarque (Albert). |Pic. : 
Courrière. Larousse. Marce! Plaisant. 
Mme Crémieux. Landry. Poisson. 
Darmanthé. Lasalarié. Pujol. 
Dassaud. Lassalle-Séré. Razac. 
Delthil. Laurent-Thouverey. Restat. 
Denvers. Lemaitre (Claude). Reveilland. 
Descomps (Paul- Léonetlti. Reynouard. 
Enmile). Lodéon. Rogier. 
biop {Ousmane Socé). | Longohamben. Rotinet. 
Doucouré {Amacou). Malecot. Roubert Alex). 
Dulin. $ Malonga (Jean). Roux Emile). 
Dumas (François). Manent. Ruin ‘François). 
Durieux, Maroger ;Jean). Saïah (Menouar). 
Félice (de). Marty (Pierre). Saint-Cyr. 
Ferrant. Masson {Hippoiytel. | istineau 
Fléchet. M'Bodje (Mamadou). | Saut 
Fournier ‘Roger), Menditte (de). Sid-Cara (Chérif). 
Puy-de-Dôme. Menu Soldani 
Franck-Chante. Meric. Southos 
Gaspard. Minvielle, Symoher 
Gasser. Moutet (Marius). Tiltades (Eâgard) 
Gatuing. Naveau. TL ar x 
Geoffroy (Jean). N'Joya (Arouna). Due Laser dt 
Giauque Novat Mme 10me-Patenûtre 
Gilbert Jules. Okala (Charles). (Jacque!ine), Seine- 
Grégory. Ou Rabah (Abde:- et-Oise. 
Grima! (Marcel). madjid: Tucci 
Gustave. Paget : Alfred). Vanrullen. 
Hamon (Léo). Paquiris:amypoullé. Varlot 
Hauriou Pascaud. Vauthier. 
Jaouen (Yves). Patient. Verdeille. 
Jéréquel. Pau!y. Voyant. L 
Labrousse (Françoisi. | Panmeñlle. Walker (Maurice). 
Laffargue (Georges). Péricier. Webrung. 








N'ont pas pris pari au vote: 


Biaka Roda. 
Brune ;Charles). 


Haïdara {Mahamane). 
Romani. 


MM. 
Ba (Oumar). 


Excusés ou absenis par congé: 


MM. Pernot (Georges), Pinlon, Villoutreys (de). 
N'a pas pris part au vote: 


M. Gacton Momnerville, président du Conseil de la République, 
gui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avatent été de: 


Nombre Us Votants. nn. cms none ouû dois so 75 
Majorité absolue..... NET T ENST TT TL TI IST PERS ss 
Pour! V'AOPHON: 5 eh oscnus se - 197 


Contre 18 


Mais, après vérification, ces nombres om élé rectifiés contormé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 9) 


Sur l'article 5 bis nouveau) du projet de loi portant autorisation 


d'un programme de réarmement. (Résultat du pointage.) 





Nombre des votants... Lee DU Due Le + va APT 212 
Majorité absolue..........somossssessenmensstu ne 107 
Pour l'adoption........ssssssosses 104 
CORNE ss ss ses LÉO DT 6 6e se 1 È 108 
Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Biatarana. “hapalain. 
Armengaud. Bolifraud, .halenay 
Aubé Robert). Bourgeois. “hevatier (Robert). 
Bataille Brousse (Martial:. ‘Havier. 
beauvais, Brunet Louis). Colonna 
Bechir Sow. Capelle Corniglion-Molinier 
Bernard Georges). Chalamon. (Général). 
Bertaud. Chambriard. Coupieny. 








Cozzano. 

Michel Debré. 
Debû-Bridel Jacques). 
Mme Délabie. 
DPelalande 

De'orme (Claudius). 


_Depreux René). 


Mme bDevaud. 
Dia ‘Marnadou). 
Djarmah (A). 
Doussot Jean). 
Driant 
Durand-Réville. 
Mine Fboué. 
Fs'ève 


Fleury 

Fouques Duparc. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 


Fraissinelie tde). 
Gaulle Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Giacomoni, 
Gondiout 

Gracia Lucien de). 
Grassard 

Gravier (Robert), 
Grimaldi (Jacques). 


MM. 
Assaillit. 
AuBerger. 
AUDert 
Bardonnèche ‘de). 
Rarrg :lenri), seine 
sèn2 ‘Jean). 
Berliaz 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bous-h, 
Bozzi 
B'eties 
Mine Brossolette 
Gilberte Pierre-) 
Brune Charles). 
Calonne iNestor). 
Canivez 
Carcassonne 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 
Chaintren. 
Chainpeix 
Churie:-Cros. 
Charlkel Gaston). 
Chazel!le 
Chochoy. 
Clatreaux. 
Clerc 
Courrière 
Darmanthé. 
Dassaud 
David ‘Léon). 
Demusais 
Penvers 
Descomps (Paul- 
Emile) 
Diop Ousinaine Socé) 
Doucouré (Amaïou), 





Gros (Louis). 
Héane 

Hoettel. 

Houcke, 

Kalb 

Lachomette ‘de). 
Lafay (bernard). 
Lasarrosse, 

La Gontrie de), 
Lassagne. 
Lecacheux. 
Leccra 

Le Digabel. 
Lécer 

Le fuvon (Robert). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel Félerin. 
Litaice 


Marctant 


| Jacques Maïsteau 


Mathieu 


Maupoit Henri) 
Maurice Georges). 
Moile ‘Marcel, 


Monichon. 
Menlatembert (de). 
Morel ‘Charies). 
Musvateli. 


Ont veté contre: 


Mile Dumo 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvoune). Seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit 

Ferrant 

Fournier {Roger}, 
Puy-de-Dôme 

Franceschi. 

Gatuing 

Geoffroy 

sauque 

Mine Girauit, 

Grézory 


Grimai Marcel). 


Jean), 


L£0). 


lacques-Pestrée, 
laouen :Yves). 
Lafforgue Louis) 
Lamarque {Albert}. 
Lamousse, 
Lasalarié. 
Le Basser 


Lemaire Marcel). 





Léonetti 

Loison 

Madelin (Michel). 
Malecot 

Malonga Jean). 
Marralie 

Martel Henri). 

| Marty Pierre) 

| Masson Hippolyte) 


| M'Bodje (Mamadou). 
| Mendiite (de). 


Olivier Jules). 
Pajot (lubert). 
Pelienc 


Peschaud. 


Pinvidic. 
Pontbriand ‘de). 
Pouzet Jules). 
Rabouin. 

Radius. 


Renaud (Joseph). 
Rucart Marc). 
saller, 





nt (Mireille). 


“arrien. 
|sctater 

| Séne 
{sisbane 
| leisseire 
rether (Gabriel). 
le 
|rernynck 
{Tharradin 

|lorrès (Henry). 
[Valle (Jules) 

(Mine Viaile Jane) 
IVitter Pierre). 
|Vourc'h 
|Westphal. 

Lussy. 


tChérif). 


| 


Menu. 

|Meric. 

Minvielle. 

Mostelai (EI-Hadi}. 
|Moutet Marius). 
INaveau 
|N'Jova 
| Novât 
IOkala (Charles). 
|[Paget (Alfred) 

| Paqguirissamypoullé. 
Patient. 

Pauly. 


Aroluna). 


Pic 

UT IS:on 

Primet 

Pujol. 

tAazac 

Mme Roche Marie}, 
toubert (AÏCX). 
toux FEmiie) 
[Ruin François). 
|siaut 


“ouquicre 
southon 


|symphor. 


\ilhades E rd) 
Vanrullen 
Vauthier 
Verdeille 

Vovant 

Valker Maurice). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Avinin 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid 


Benchiha .Ahdel- 
Kader). 
Berthoin Jean). 


Burdeneuve. 
Borzeaud. 

Breton 

Cassagne. 

Cayrou Frédéric). 
Claparède 

Cornu 

Mine Crémieux 
Delthil. 

Dulin 

Dumas François). 
Durand Jean). 


! Félice de). 
Franck-Chante 
}a IUES € ide 1f1, 
Gaspard. 

Gasser 
Gilbert Jules. 


Jézéquet 
Labrousse François) 
Lallaryue Georges) 
Landry 
Lassalle-Stré 
Laurent-Fhonverey, 
Lemaitre Claude) 
Lodéon 
Long-hambon. 
Manent! 
Ou Rabah 
madjd}, 





{A bdel- 


|Reynouard. 

|Rotinat 

|saïah {Menouar). 

{<aint-Cvr. 

|-atineau 

|-id-Cara 

| Famzali 

[Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), 
et-Oise. 

| Tucci 


|Varlot, 


(Chérif}. 





dt on ten _. AT 
= SE 


AbdennaurY, 


Seine 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abel-burand 
Atric 
André Louis). 

Charles), 


Ba Ourour) 
Barret 

Haute Marne. 
PBiaka Eoda 
Boisrond 
Boivin Champeaux 
Bonnefous Raymond 
Bouqauerel 


Briza”d 
Cordier Henri). 
Cotr :René;. 


Couinaud 


Delforir 
Diethel 


Dronne 


in (André). 


Duhet 
trié: het 
Fournier 
Côte-d Or 

1ouvon Jean de: 

irenier Jean Marie) 
Haïdara ;Mahamanue) 
Hlebert 
i Tac to 


Roger). 


sénisne), 


an Pinto (Louis) 
Luzeau Marigné. 
halenzaga 


fleur Henri). 
Lelan! 
Le Léannec. 
Lists 
Maire Georges). 


Marcilhacy 





| Marozer (lean). 
Maupeou de 


Pa'enftre (François), 
Aube. 

inates 

Piaut 

Raincourt ‘dej. 

Aanidria 

Robert Paul), 

Rochereau. 
{ogier 
\OiHAanz., 

Rupee, 

“hieiter 

schwariz. 

<errure 

sizué ‘Nouhoum), 

lotoivhibe 

Yver (Michel. 

Zafimahova. 


François). 











Lubois (R Montiullé Laïillet de) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Pernot (Georg Pin Viloutreys (de 
N'a pas nris part au vote: 
M. Gaston M ( président du Conseil de la Répub'ique, 
qui prés | 
SCRUTIN (N° 10) 

Sur l'a ndement 13 de M. Demusois tendant à supprimer 
l'artu 71 bis 1 du projet de loi portant autorisalion d’un 
4 Î t {it 'A [. 

Nombre S Volans..sisshosist ésivasééentusenc V0 
Maj bsolue.:....sxmscssesres nabémesededes ré 90 
Pour idoplion.....ss OS r CE: TU 
Contre :....-s0 trier ai tits 161 
Le ( ja I n'a pas adop 
Ont voié pour: 

MM : : 
rio Mme Dumor Martel (Henri). « 
Calo ue {Ne r) | ar 0 e). seine. |Mustefai ti-Hladi). 
Cha ) | Dupic [Petit (Uénéral). 

Davi in) | Duloi [Primet 

Pemusois | Franceschi iMine Koche (Marie). 

Mlle bum M | Mine Girauil |Souquit 
1 hes-du-Ki | Marrane 

Ont voté contre: 

MM rion-Molinier Jacques Gadoin 
Abel-burand. Hïénéral). Gaulle (Pierre de). 
Alric Coty (René). sauiser Julien}, 
André (Louis). Couinaud, Giacomoni 
Arnbetngitdtid Coupigoy. bd Juut. 

Aubé !Robert). Cozzano. |Gouvon (Jean de). 

Barret (Charies}, Michel Debré. IGracia (Lutien de). 
Haute-Marne Debü-Bridet (Jacques! [rassary 


Bataille 


Beauvais 


Bechir Sow 
Bernard (Georges). 
Bertaud 


Biatarana. 

joisrond 
Boivin-Champeaux. 
o!ifraud. 

Bonnefo.< (Raymon:) 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

ousch 
Brizard. 
Brousse 
runet 
Capelle 
Chaiarmon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Clavier 

Colonna 

rdier (Henri). 


(Martial). 
(Louis). 


\me bDelabie. 
beialande 


Delorme Claudius). 
Depreux (René). 
Mine bevaud. 

Dia {Marmadou). 
Diethelm {André}, 
Ljamah (Ali) 
Doussot (Jean). 
Driant. 


brunne 
Dubois tent 
Duchet Roger). 


burand-Révalle, 

Mroe Evoue, 

Estève 

Fléchet. 

Fleurs. 

Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinelle (de). 





{Robert}. 
Grenier (Jean-Marie) 
Grimaldi (jacques). 
Louis). 

HeberL. 

iéline. 

Hoeffel. 

IHoucke 

ignacio-Pinto ‘Louis). 
| Jacques-Destrée. 
Jozeau-Marigne. 

Kaib 

Kalenzaga 
Lachormette (de). 
Lafay (Bernard). 
Lafieur (Henri), 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Lassagne 

Le Ba=ser. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel 

Léger 

Le Guyon (Robert). 


IGravier 


Hros 








Lelar! 

Le Léannec. 
Emilien Lieultaud. 
Lione:-Pélerin. 


Liotard. 
Litaise. 
Loison 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 


Marchant 
Marcihucy. 
Maroger Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu 
Maupeou {de), 
Maupoi: (Henri). 
Maurice (Georges). 
Molle (Marcel), 
Monichon 
Moutalembert 
Montullé tLaiilel 


(de). 
de) 





More! (Char:ies). 
Muscatelli. 


Olivier (Jules). 


Pajot 
Patenûtre 
Aube, 
Peilenc. 
Peschaud, 
Piaes 
Pinvidic. 
Piail 
Pon!b'iand 
Pouel 
Rabouin. 
Radius 


{Hubert). 
(trançois), 


(de). 


{Jules), 


Raincourt (de). 


Randria 


Renaud {Joseph}, 


Robert 'Paui). 
Rochereau. 
Rogiet 

Romani 
Rucart (Marc). 
Rupied 


Düuster 








Sarrien, 
Schleiter 
schwariz. 
sulaler, 
séne 
serrure. 
Sigué (Nouhoum), 
sisbane !Chérif). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
Ternynek. 
l'harradin. 

Torrès (Henry), 
Totoiehibe. 

Valle (Jules) 
\Mme Vialle (Jane). 
Viller (Pierre). 
Vourc’h 

Wesphal 

Yver {Michel). 
Zafimahova. 
Zus=Y. 





(François), 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Assaiflit. 
Auberyger, 
Aubert. 
AVINiIN. 
Barutgin 
Bardon-Hamarzid 
Bardonneécne (de). 
Barré (Henri), Seine 
Ben‘hihia «Abdel- 


kader: 

*ène ‘Jean) 
Berthoin tJean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud 
Boudet Pierre). 
Bou.angé 
BOZZ! 
Breton 

Brel'es 
Mine Brossolette 


(tilberte Pierre-). 
Cauivez 
Carcassonne 
Mme Cardot 

Hélène). 
Cas<agne 
Cayrou ‘Frédéric). 
Charipeix 
Char!es-Cros 
Char:et (Gaston). 
Chazelte 
Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc 

Cornu 

Courrière 

Mme Crémieux. 
Darmanthé. 

Dassaud. 

Delthil 

Denvers. 

Descomps ‘Paul Emile: 
Diop ‘Ousmane Socé). 


{Marie- 


Ferrant 
Puv-de-1} 


Gaspard. 
Gasser 
Gatuing 


Giauque 


Grégory 
Grimai 


Lamousse. 
Landry 
Lasa!arié 


Lemailre 
Léonelti. 
Lodéon 
Longchâäm 
Malécot. 


Mañnent. 
Marty (Pi 
Masson 
M'Bodije 
Mendille 
Menu 
Mérie. 
Minvielle 


Naveau. 





Gilbert Ju. 


Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durieux 


réiice .de). 


Fournier (Roger), 


me. 


Franck-Chante. 


Geoffroy (Jean). 


ei. 


{Marcel). 


Gustave 

Hamon (Léo). 
Hauriou 

Jaouen (Yves). 
sézéquel 

Labrousse (Français! 
Laffargue (Georges) 
Lafforgue (Louis). 
Lamarque (Albert). 


Lassalle-Séré 
Laurent-Thouverey 


(Claude). 


bon. 


Ma:onga (Jean). 


erre). 


(Hippolyte). 


(Mamadou) 
(de). 


Moutet (Marius). 


N'Joya 
Novat. 
Oka.a (Charles), 
Ou Bsbah 
(Abdelmajid). 
Paget (Alfred) 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 

Patient, 

pPauly. 

Paumele. 

LCriditi. 


Ernest Pezet, 


(Arouna). 


Marcel! Plaisant. 
Poisson. z 
Pujol. 

Razac. 

Restat. 
Réveiliaud. 
Reynouard, 
Rolinat. 
Roubert 
\OUX 


{A'ex). 

(Emile). 

Ruin (François). 

Sûiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Satineau. 

Siaut 

Sid-Cara 

Solani. 

southon 

Ssymphor 
lailhadez (Edgard). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Sécine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Vanru!len. 

Varlot 

Vauthier. 

Verdeille. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrun£, 


(Chérif). 





N'’ort pas pris part au vote: 


Biaka Boda. 
Brune (Charles). 


Doucouré (Amadou). 
Duiin, 
MM 


Ba (Oumar). 


[Haïdara ‘Mahamance), 
Lemaire (Marcel). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Pernol (Georges), Pinton, Villoutreys 


(de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. 


qui présidaii la séance, 


——————— 


Gaston Monnerville, président du Conseil de la R‘publique 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des ‘votants 
Mäjorité absolue 


Pour l'adoplion..........ssessssse 


Contre 


Mais, après vérification, res nombres ont élé reclifés 


ns sons. 


sms... 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





si L Er Covs Ta CE 
TS PRET à © 1 
45 
172 
conformés 
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SCRUTIN (N° 11) 


Sur l'amendement n° 15) de Mme Girault tendant à disjoindre l'arti- 
cle 411 quater du projet de loi portant autorisation d'un programme 


de réarmement. 


® 


Nombre des volants. ..ssssscsscsmoséosvecccsccssse 286 
Majorité absolue......4.. socssnoosnsssnsosere se 114 
Pour l'adoption... ssvessossomsece  Ÿ7 
5.) 2: RSR ON ve P'OMRARENNEE, 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Mile Dumont Mireille) |Marrane. 

lies. Bouches-du-Rhône. |Martel Henri). 

Bei “pu Mine Dumont Mostefai (El Hadi}. 
Calonne (Nestor), Yvonne), Seine. Petit {Général}. 
Chainlron. Dupic. Primet 
David (Léon). Duloit. Mme Roche (Marie). 
Demusois. Mme Girault. souquière. 

Ont voté contre : 

MM. Dronne. Lodéon. 
Abel-Durand. bubois (René). Loison. : 
AITi€. bDuchet (Roger). Longchambon. 
André {Louis}. Dulin. Madelin (Michel). 
Arnengaud. Dumas (François), Maire (Georges). 
Aubé Robert). Durand-Réville. Manent. 

Avinin Mme Æboué, Marchant. 

Baratgin Estève. Marcilhacy. 

a don-Damarzid. Félice de). Maroger (Jean). 

Barret (Charles), Fléchet. Jacques Masteau. 
Haute-Marne. Fleury Mathieu. 


Bataille. 

Beauvais 

Bechir Sow. 

Bencaina (Abdel- 
kader). 

Be’nara (Georges), 

Bertaud. 

Bertnhom ‘Jean). 

Biatarana. 

Bois”ond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous ‘Ray- 
mond:. 

Borjeneuve. 

Borzeaud. 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch, 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet ‘Lovis). 

Capelle 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard, 

Chapalain, 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 
Claparède, 

Clavier 

Colonna. 

Cordier (Henri), 
Cornig'ion-Molinier 
(Général). 

Coty (René). 
Couinaua. 
Coupigny. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 
Miche, Debré. 
Debù-Bridel (Jacques) 
Mme Delabie. 
Delalande, 
Delfortrie. 

Delorme !Claudius). 
Delthil. 

Depreux (René). 
Mme Devaua. 

Dia (Mamadou), 
Diethelm (André). 
Djaman (Al). 
Doussot (Jean), 
Driant, 





Fouques-Duparc. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

Fraissinelte (de). 

Franck-ÆChante, 

Jacques Gadoin. 

Gaspard, 

Gasser. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier Julien). 

Gia-omoni 

Gilbert Jules. 

Gondiout. 

Gouyon {Jean de). 

Gracia {Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marie). 

Grimaldi (Jacques). 

Gras (Louis). 

Hebert, 

Hétine. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Jézéquel. 

Jozeau (Marigné). 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Labrousse (François). 

Lachomette (de), 

Lalay (Bernard), 

Laffargue (Georges). 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 

Landry. 

Lassagne. 

‘Lassaile-Séré 

Laurent-Thouverey. 

Le Basser, 

Lecacheux, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemaîitre (Claude) 

Emilien Lieutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard, 

Litaise, 





Maupeou f{de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges), 
Moile (Marcei). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel Charles). 
Muscateili 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 
Madjid) 
Pajot (Hubert) 
Pas-aud 
Patenôtre 
Aube. 
Panmelle. 
Pellenc 
Peschaud. 
Piales 
Pinvidie. 
Marcel Plaisant, 
Plait. 
Ponthriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 
Randria. 
Renaud (Joseph). 


(François), 


Reynouard. 

Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc), 
Rupied. 

Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr, 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 
Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure, 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum), 
Sisbane (Chérif). 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire. 

Tellier ER 
Ternync 


Tharradin. 
Mme Thome-Patenôire|Valle (Jules). 
Jacqueline), Seine-|Varlot 


etOise. 
Torrès illenry). 
Totolehibe, 


MM 
Assailnt 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèêche {de). 


Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochew. 
Claireaux. 
Clerc 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 
Denvers. 
Descomps 
Emile). 


‘Paul- 


MM. 
Ba (Oumar), 
Biaka Boda. 


MM. Pernot 


{ G Lol 


M. Gaston Mon 
qui présidait 


ver 
TUE 


|Tucci. 


{Mme Vialle (Jane). 
Vitter t(Pierrey. 
}Vour'’h. 


Diup ‘Ousmane Soré\, 
Doucouré (Amadou). 
Duricux. 

Ferrant 

| Fourn'er {Roger). 


Barré (Henri), Seine. | Puy-de-Dôme, 

Bènz (Jean). Gatuimg. 

Boudet ‘Pierre). | Geoffroy (Jean). 

Boulangé. | Giauque. 

Bozzi | Grégory. 

Brettes. | Grima! (Marcel). 

Mme Brossolette | Gustave 
{Gilberte-Pierre-), | Hamon (Léo). 

Canivez. Hauriou 

Carcassonne | Jjaxouen (Yves). 

Mme Cardot (Marie- | Lafforgue (Louis). 
Hélène). | Lamarque (Albert). 

Champeix. Lamousce 


Lasalarie. 

Léonelti. 

Malecot. 

| Malonga Jean). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte) 
M'Bodie (Mamadou). 
Menditlle (de). 
Meru 

Mérir. 

Minvielle. 

lMoutet (Marius). 





N'ont pas pris part au 


Cornu. 


Durand (Jean). 


Westphal 


Yver (Michel). 


Zafimahova. 
Lussy, 


Se sont abstenus volontairement : 


Naveau, 


IN'Joya (Arouna),. 


Novat. 
)Kkala 
|Paget (Altred 
Patient, 
|Pauly. 
|Péridier. 
Ernest Pezet. 
[Pic 
|Po sson. 
Pujol. 
hazac, 
[Roubert (Al 
Roux 4Emile 
|Ruin (Franç 
Sijaut 
Le dani 
sou{hon 
ymphor. 


tilhades (Edg 


l 
|Vanrullen. 


Excusés ou absents par congé: 


(14 


N'a pas pris part au vote: 


nervillé nreésiqe U ou 


L 


la séance, 


} 


X). 


} 


O1 
i 


Charles). 


Paquirissam y poullé. 


\hamane). 








Nombre de 


Le Conseil de la 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 
Armengaud. 
Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 





d'un programme « 


? 


+ Li (| 
S VOIanis 


Majorité absolue........…. doditise sé 
a AGO OC: OPEL CLP EE 
+7. NET PT asdtvasvese 


République a adopté. 


Ont voté pour : 


Sow. 
(Gecrges). 


Bechir 
Bernard 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boïsrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 
Bouquerel. 
Bourgeois. 

Bousch. 





\Brizard. 
| Brousse 
brunet 
“apelle 
{cUhajamon. 
|Chambriard 
{Uhapalain. 
:hhatenay 
|Uheva ier 
iClavier. 


Li 
(LO 


i] 


Les nombres annoncés en Séance avait ét 
Nombre des votants......... 28 
D IUT issues eme oss 115 
RO OOODIN. terres coco 17 
SET PP ARR REA 211 
Maïs, après vérificalion, ces nombres ectif formé- 
ment à la liste de scrulin ci-d 8 
SCRUTIN (N° 12) 
Sur l’ensemble de l'avis sur le projet dé portant autorisation 


e réarmement. (Résuita: du pointage.) 


(Martial). 


}. 
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Colonna. 

Cornighion-Molinier 
(Genérul). 

Couinaud. 

Counigny. 

Cozzuno 

Michel Debré. 

Debôû-Bridel ijacques 

Mine belabie. 

Delalande. 

Delfor rie 

Delorme Clandiusi. 

Depreux (Kené). 

Mine bexaud. 

Dia Mamadou) 

Dieihe'm (André). 

Ljarman (Ali). 


Doussot (Jean). 
briant. 
Pronne 
Dubois (René). 
Duchet Roger). 
Durand-Rrville. 
Mine tEboué. 
Estève. 
Fleury 
Fouques-Duparc 
Fournier (Bénigne), 
Côte d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Nis ger 
Fraissinelle [en- 
Jac ques in a+ 
Gaulle :Pier e de). 
Gautier (Juien). 
Giacomoni. 
Gondjout 
Gouxen (Jean de). 


Gracia (Lucien de). 
Grassard 

Gravier (RoGert). 
Grenier (Jean-Marie) 
Grirnaidi (Jacques. 


MM. 

Rerl OZ 
Lalonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (fon). 
Demusois. 
Mlle Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


Gros (Louis). 
Hebert. 

tléline, 

iloeffe!. 

ilucke 

ignacio-Pinto fLouisi 
Jacques-Destrée. 
Jozeau-Mürigné. 

Kalb 

halenzaga. 
Lavhoinette ‘de). 
Lufa, (bernard). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gontrie (de). 
Lassagne. 

» Basser. 


t 
€ 
eccia 
L 


Ææ Guyon (Robert). 
Letant 

Le Léannec. 
Lemaire :Marcel). 
Ermilien Lieulaud. 
Lionv!-Pélerin. 
Lictard 

Litaise. 

Loison. 

Madelin !Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant 
Marcihäcy 

Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice ‘Georges). 
Molle (Murcel). 
Monichon 
Montalembert (de). 
Montuilé Laillet de) 
| More, (Charles). 





Ont voté contre: 


Mme Dumont{Yvonne) 


| se ne 
Dupic. 
Dutoit 

| Franceschi. 
Mme Girault. 

| Marrane. 





Muscatelli 
Olivier Jules). 
Pajot (Hubert). 
Patenôtre 
Aube. 
Peilenc. 
Peschüud. 
Piales. 
Pinvidic. 
Plait 
Pontbhriand (de). 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 
Radius 
Raincourt 
tandria. 
Renaud (Joseph). 
Robert (Paui). 
Rochereau. 
Rucart (Marc). 
Rupied 
Satier 
Surriens. 
Schleiler 
Schwartz, 
Sclafer. 
Séné 


Serrure. 

Sigué (Nouhoum). 
Sisbane :Chérif). 
Teisseire. 

Tellier {Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Toto!ehibe. 

Valle ‘Ju'es). 
Mine Vialle (Jane). 
Vitier {(Perre). 
Vourc'h 

Westphal 

Yver (Michel). 
Zalimahova. 
Zussy. 


(de). 


(François). 





Marte! (Henri). 
Mostefai (El-Hadi). 
Pelit (Général). 
Primet 


Mme Roche (Marie). 


Souquitre. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Assaillit 
re iberg ET. 

bertL. 
Ave 
Ba: itgin 


Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine 


Benchiha 
Abdelkader). 
3ène (Jean). 


1 Pi ‘rthoin (Jean). 

B LE nnef ous 
(Raymond). 

sordeneuve. 

Borgeaud 

Boudet (Pierre). 

Boulang4. 

Bozzi. 

| bre'on. 

Brettes 

Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 





Canivez. 
‘arcassenne. 
Mme Carnot 
Hélène). 
:assagne. 
‘avrou (Frédéric). 
‘hampeix. 
Charles-Cros. 
‘harlet (Gaston). 
’hazetlte. 
|[Chochay. 
iClaireaux, 





| 


(François). 


{(Marie- 








cupartes. 
ere. 
Cordier 
Cornu 
Coty (René). 
Courrière. 
Mme Crémieux. 
Darman!hé. 
bDassaud. 
De'thil. 
Denvers 
Descomps (Paul 
Emile}. 


(Henri). 


Diop {Uusmane Sacé). 
Doucouré (Amadou). 


Daulin. 

Dumas (François). 

Durand ;Jean). 

Durieux. 

Félice de). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Düine. 

Franck-Chante, 

Gaspard. 

Gasser. 

Gatuing. 

Geoffroy 

Gianque 

Gilbe”t Jules. 


Grégory. 
(Marcel). 


Grima: 
(Léo). 


(Jean). 


Gustave 
Hamon 
Hanriou 
Javuen (Yves). 





Jézéquel. 
Labrousse (Frençois) 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lamarqu: (Albert). 
Lamous:e. 
LandrŸ. 
Lasalarié, 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lemaître (Claude). 
Léonetti. 
Lodéon 
Long‘hambon. 
Malécot. 
Malonga 
Manent. 
Maroger ‘Jean). 
Martv (Pierre). 
Masson 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditie (de). 
Menu. 
Méric. 
Minvielle. 
Moutet (Marius), 
Naveau. 
N'Jova 
Nova. 
Okäala (Charles). 
Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé 
Pascaud., 
Patient. 
Pauly. 


(Jean). 


(Aruuna). 


(Hippolyte). 





Paumelle. 
Péridier, 
Ernest Pezet. 


ic. 

Marcel Plaisant. 

Poisson. 

Pujou. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Rogier. 

Rotinat, 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Ruin (François). 
saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Satineuu. 

siaut. 

Sid-Cara tChérif). 

soldani. 

Southon. 

symphor, 
Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier, 
Verdeille. 

Voyant. 

LUTTE * sisi 





Weéhru 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba (Oumar), 


Biaka Boda. 
Brune Charles). 


Haïdira (Mahamane), 
Romani, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Pernot (Georges), 


Pinton, Villoutreys (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, 


qui présidait la séance. 





Rectification 


président du Conseil de la République, 


eu compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 2% décembre 1950. 


(Journal officiel du 20 décembre 1950.) 





Dans le scrutin (no 276) sur la proposition de résolution déposée 


par M. 


Loison en conclusion du débat sur la Mer kr orale rela- 


tive aux abattements de zones en matière de Salaires: 


Mme Delabhie, 


déclare avoir voulu voler « Pour » 





Paris, — imprimerie des Journaux ufficiels, 31, quai Voltaire. 





: 


portée comme « n'ayant pas pris part 4 au vole », 











